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poste  à  Cleveland,  comté  de  Rich- 
mond,    N.-E -        61c 

De  John  Milward,  directeur  de  la  poste 
à  Stormont,  comté  de  Guysborough, 
N.-E 61a" 

De  Kenneth  F.  McAskill,  directeur  de 
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I -<  Joseph  Shean,  maître  de  port,  Syd- 
ney-nord,  N.-E 61« 

D<  Geo,  H.  Sampson,  du  signal  des  tem- 
pêtes, L'Ardoise  d'en  bas,  comté  de 
Richmond,  N.-E 61o 
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De  Alexis  Vigneau,  capitaine  du  ba- 
teau de  patrouille,  Arichat,   comté  de 

Richmond,  N.-E 61p 

De  Emeri  Thivierge,  inspecteur  des  pê- 
cheries,   comtés    de    Prescott    et    de 

Russell,  N.-E 61g 

De  tous  les  fonctionnaires  publics  du 
ministère  du  Revenu  de  l'Intérieur 
dans  le  comté  de   Saint- Jean  d'Iber- 

ville,  Québec 61r 

De  J.  Fabien  Bugeaud,  Bonaventure, 
Que.,   et  de  A.   B.   Caldwell,   de  New- 

Carlisle,  Québec 61s 

De  Duncan  McArthur,  division  des  an- 
nuités, quand  cette  division  se  trou- 
vait   sous    le    contrôle    du    ministère 

du  Commerce 61t 

De  Chas.  O.  Jones,  directeur  de  la 
poste    à    Bedford,    comté    de    Missisr 

quoi,  Québec 61m 

De  Archd.  Barres,  directeur  de  la  poste 
à     New-Harbour,    comté  de  Guysbpo- 

rough,   N.-E 61u 

Du    Dr    A.    Allaire,    du    pénitencier    de 

Saint-Vincent  de  Paul 6U<? 

De  Oscar   Beauchamp,   préfet  du   péni- 
tencier   de    Saint- Vincent    de    Paul..        61ar 
De  John  McDonald,  pointeur,  chemin  de 
fer        Intercolonial,        Sydney-Mines, 

N.-E 61?/ 

De  Allan  Kinney,  cantonnier  du  che- 
min   de     fer    Intercolonial,    Linwood, 

comté  d'Antigonish 61# 

De    Chas.    Landry,    de    Pomket,    comté 

d'Antigonish,  N.-E 61aa 

De  Patk.  DeCoste,  du  bateau-passeur 
Scotia   entre   Mulgrave  et  la  Polnte- 

Tupper,  N.-E 61bb 

De  Harry  E.  McDonald,  ingénieur  ad- 
joint du  canal  de  Saint-Pierre,  comté 

de  Richmond,  N.-E ". ,    ..      61cc 

De  Neil  Ross,  cantonnier,  chemin  de 
fer    Intercolonial,    West-River,     Pic- 

tou,  N.-E 61dd 

De  Jas.  Armstrong,  Heatherton,  comté 
d'Antigonish,  N.-E.,  cantonnier,  che- 
min de   fer   Intercolonial 61ee 

De  Thomas  J.  Gray,  inspecteur  de  wa- 
gons, chemin  de  fer  Intercolonial, 
Westville.  comté  de  Pictou,  N.-E..  61// 
De  Colin  Macdonald,  cantonnier,  che- 
min de  fer  Intercolonial,  James-Ri- 
ver,  comté  d'Antigonish,  N.-E..  ..  61aa 
De  A.  T.  Gannon,  inspecteur  de  wa- 
gons,    chemin    de    fer    Intercolonial, 

Sydney-nord,  N.-E 617i7» 

De  Huber  Myatte,  Tracadie,  comté 
d'Antigonish,     N.-E.,     cantonnier     du 

chemin   de   fer   Intercolonial 61i» 

De  John  McDonnell,  Afton-Station, 
comté  d'Antigonish,  N.-E.,  canton- 
nier, chemin  de  fer  Intercolonial..  61// 
De  Wm.  Landry,  de  Pomket,  comté 
d'Antigonish,  N.-E.,  contremaître- 
cantonnier,   chemin   de   fer   Intercolo- 

nial 61/cfc 

De  D.  J.  McDougall,  contremaître  des 
cantonniers,  chemin  de  fer  Intercolo- 
nial,   Grand-Narrows,    N.-E 61ZZ 

De  Daniel  A.   Coffey  et   de  W.   A.   Mc- 
Neill,      éclusiers,      canal      de      Saint- 
Pierre,    comté    de    Richmond,    N.-E..  61mm 
De  John  P.   Meagher,   du  steamer  Sco- 
tia,   comté    de    Guysborough,    N.-E..      61nn 
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De  James  Gibson,  ex-directeur  de  la 
poste  d'Alameda,  Sask.,  qui  a  con- 
fié sa  charge  à  E.  Cronk 61oo 

Du  capitaine  C.  E.  Miller,  du  75e  régi- 
ment       61P2? 

De  J.  N.  N.  Poirier,  percepteur  de  l'ac- 
cise,  Victtoriaville,   Québec,   etc.  .    .  .      61<Ki 

De  Abraham  Astephen,  interprète,  dé- 
partement de  l'immigration,  Sydney- 
nord,    N.-E 61rr 

De  Robert  Dow,  division  de  l'immigra- 
tion, ministère  de  l'Intérieur,  Ottawa.     61ss 

De  John  Ware,  division  de  l'immigra- 
tion, ministère  de  l'Intérieur,  Ottawa.      Gltt 

De  Richd.  Hickey,  division  de  l'immi- 
gration, ministère  de  l'Intérieur,  Syd- 
ney-nord,  N.-E 61ww 

Du  Dr  J.  W.  McLean,  médecin  exami- 
nateur, division  de  l'immigration, 
Sydney-nord,   N.-E 61vv 

De  John  A.   McRea,   gardien  de  phare, 

Ile-Margaree,  N.-E Glww 

De  Thos.  Brymer,  gardien  de  phare, 
L'Ardoise  d'en  bas,  comté  de  Rich- 
mond,   N.-E 61xx 

De  Dominique  Boudrot,  entrepreneur, 
bouées,  Petit-de-Grat,  comté  de 
Richmond,  N.-E 61yy 

De  Fredk.  F.  Doucet,   gardien  de  phare, 

Caraquet,  comté  de  Gloucester,  N.-B.     61^ 

De  W.  H.  Henlow,  gardien  des  si- 
gnaux  de   tempêtes,    Liscomb,    N.-E.    Qlaaa 

De   David   Falconer,   gardien  de  phare, 

Ile  Cariboo,  Pictou,  N.-E 61666 

De  M.  Wilson  Lawlor,   commissaire  du 

port    de    Sydney-nord,    N.-E 61ccc 

De  P.  J.  McDonald,  commissaire  de 
port,    Sydney-nord,   N.-E Qlddd 

De  tous  les  gardiens  de  phares  dans  la 
province  de  la  Nouvelle-Ecosse  de- 
puis le   11   octobre   1911,   etc 61eee 

Nombre  des  destitutions  des  bureaux 
publics  du  ministère  de  la  Marine  et 
des  Pêcheries,  comté  de  Bonaven- 
ture 61/// 

Destitution  de  H.  L.  Tory,  officier  des 
pêcheries,     comté     de     Guysborough, 

n.-e.,  etc siggg 

De  John  W.  Davis,  officier  des  pêche- 
ries,   Guysborough,    N.-E.,    etc..     ..    Qlhhh 

De    Martin    Bourque,    gardien  de  phare, 

Rivière-Bourgeois,    N.-E 61w 

De  Fredk.  Poirier,  entrepreneur,  bouées, 

Rivière-Descousse,    N.-E 61/.?.?' 

Du  Dr  Geo.  Pinault,  médecin  du  bu- 
reau de  santé,  réserve  des  sauvages 
comté  de   Bonaventure,  Que Slkkk 

De  Fredk.  Veit,  ministère  de  la  Ma- 
rine et  des  Pêcheries,  comté  de  Gas- 
pé,   Québec 61111 

De   Alfred  Lalonde,   à  l'entrepôt,   cours 

de    l'Etat,    Saint- Joseph    de    Sorel.  .61mmm 

De    Jas.     Webber,     gardien    de    phare, 

Farr-Bay-Point,  N.-E Qlnnn 

De    Baptiste     Desjardins,     gardien     de 

phare    à    Kamouraska,    Québec.     ..    6I000 

De  Angus  Smith,  pilote  sur  le  steamer 

Earl    Grey Qlppp 

De    Michael    J.    Sampson,    gardien    de 

phare   à   L'Ardoise   d'en   bas,   N.-E.  .    Glqqq 

De  Wm.  Hackett,  commissaire  du  port, 

Sydney-nord,   N.-E 61rrr 

De  Hormisdas  Laçasse,  gardien  du 
quai  de  l'Etat,  Wendover,  comté  de 
Prescott,   Ont,   etc 61sss 
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De  Geoffrey  Gorman,  patron  de  cha- 
loupe, station  des  bateaux  de  sau- 
vetage, Herring-Cove,  comté  d'Ha- 
lifax, n.-e autt 

Du  capitaine  Geo.  Wetmore,   maître  de 

port,  Yarmouth,  N.-E Gluuu 

De  Stanley   Henlew,   gardien   de   phare, 

Liscomb,  Guysborough,  N.-E Glvvv 

De  H.  C.  V.  Le  Vatte,  employé  des 
pêcheries,       Louisbourg,     Cap-Breton, 

N.-E Qlwivw 

De  Elias  M.  Boudrot,  gardien  des  si- 
gnaux de  tempêtes,  Petit-de-Grat, 
N.-E Qlxxx 

De  A.  B.  Cox,  surintendant  des  usines 
pour  l'extraction   de   l'huile   du   chien 

de  mer,   Canso,   N.-E 61yyy 

De  Jeffrey  Crespo,   sous-percepteur  des 

douanes,      Havre-au-Bouche,      N.-E.  .    6\zzz 

De   Thomas   Cameron,    douanier  à  An- 

dover,   N.-B Glaaaa 

De   L.   W.   Pye,    officier   des   douanes  à 

Liscomb,   N.-E 616666 

De    Lucien    O.    Thisdale,    employé    des 

douanes    à    Valleyfield,    Québec.     ..61cccc 

De    Alex.     Macdonald,     Doctor's-Brook. 

sous-percepteur    des    douanes 61dddd 

De  Henry  Cann,  douanier  de  Sydney- 
nord,   N.-E Gleeee 

De  Chas.  Meunier,  douanier,  Marie- 
ville,  Que : 61//// 

De   Geo.    H.    Cochrane,    percepteur   des 

douanes,   Moncton,   N.-B.,   etc 61gggg 

De  C.  Michaud,  directeur  de  la  poste 
de  Saint-Germain,  comté  de  Kamou- 
raska,  Que Slhhhh 

De  Emile  Archambault,  facteur  à  Mont- 
réal   61mi 

De   Norman   Morrison,    directeur   de  la 

poste,    Ferguson's-Lake,   N.-E 61jjjj 

De    D.    J.    McKillop,     directeur     de     la 

poste   à   McKillop,    N.-E Slkkkk 

Réponse  re  enquête  récemment  tenue 
au  bureau  de  poste  de  Saint- Agathe, 

comté  de  Terrebonne 611111 

Destitution  de  Bertie  Boudrot,  gardien 
de  phare  à  Poulamon,  comté  de 
Richmond,  N.-E dlmmmm 

De  Léon  Rivest,  de  J.  B.  Lachapelle 
et  de  Louis  Dubois,  gardiens  de  pha- 
re à  Repentigny,  Que Qlnnnn 

De    L.    P.     Carignan,     garde-forestier, 

Champlain,    Québec 6I0000 

De  Jas.  S.  Harvey,  de  W.  L.  Kemp- 
ffer,  de  J.  Herbert  Sweetman,  de  J. 
B.  LeBlanc,  de  J.  Nadeau,  doua- 
niers, Québec Slpppp 

De    "Wm.    March,     douanier,    à    Little- 

Pond,    Sydney-Mines,    N.-E 61qqqq 

De  Duncan  McDonald,  douanier,  Athel- 

stan,  Québec 61rrrr 

De  Lemuel  Bent,  percepteur  des  doua- 
nes,   Oxford,   N.-E Qlssss 

De  Pascal  Poirier,  percepteur  des  doua- 
nes, Descouse,  N.  E Qltttt 

De   Donald   J.    Hachey,   percepteur   des 

douanes,   Bathurst,  N.-B 61uuuu 

De  John  Maher,  du  ministère  des  Doua- 
nes à  Montréal 61vvvv 

De  Peter  Fougère,  douanier,  Petit-de- 
Grat,  N.-E Glwwww 

De .  Jas.  Grantmyre,  douanier  de  Petit- 

Bras-d'Or,    N.-E 61xxxx 
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Des  employés  sur  le  canal  de  Soulan- 
ges,     démis    depuis    le   21     septembre 

1911 Giyyyy 

De  Andrew  Melville,  éclusier  à  Cardi- 
nal,  Ont 61SSZZ 

De    Geo.     Short,    gardien    du    pont    du 

canal   Cardinal,   Ont Glaaaaa 

De     N.    Broderick,     éclusier,    Cardinal, 

Ontario Qlbbbbb 

De  Thos.  McLatchie,  éclusier.  Cardi- 
nal,  Ont Glccccc 

De  Elgin  McLaughlin,  éclusier,  Cardi- 
nal, Ont Glddddd 

De  Robert  Robertson,  éclusier,  Cardi- 
nal, Ont Gleeeee 

De  "Wm.  L.  Gladstotne,  éclusier,  Cardi- 
nal,  Ont 61///// 

De  Byron  Van  Camp,  éclusier,  Cardi- 
nal, Ont sigggog 

De  Samuel  English,  gardien  du  pont  du 

canal,   Cardinal,  Ont Glhhhhh 

De  Edward  F.  Moran,  éclusier  à  Car- 
dinal,   Ontario Qliiiii 

De  Wm.  R.  Fougère,   Frankville.  N.-E., 

cantonnier   de    l'Intercolonial Sljjjjj 

De  John  Melanson,  Afton,  N.-E.,  can- 
tonnier  sur    l'Intercolonial Glkkkkk 

De    Ronald    D.     McDonald,     surveillant 

des  pêcheries    Broad-Cove,    N.-E..    .  .6111111 

De  John  McLean,  officier  des  pêche- 
ries,   Gabarousse,    N.-E Glmmmmm 

De  A.  R.  Forbes,  surveillant  des  pê- 
cheries,  Sydney-nord,   N.  E Qlnnnnn 

De  Sébastien  Savoie,  surintendant  à  la 

homard  erie  de  Shippegan,  N.-B.  .    .  .6I00000 

De  D.  S.  Hendsbee,  peseur  aux  usi- 
nes pour  l'extraction  de  l'huile  du 
chien   de   mer,    à   Canso,    N.-E..     .  .Qlppppp 

De    M.     Muce,    gardien    de    phare,     île 

Chéticamp,  comté  d'Inverness,  N.-~E.61qqqqq 

Du  Dr  J.  D.  R.  "Williams,  percepteur 
des  péages  sur  canaux,  à  Cardinal 
Ontario Qlrrrrr 

De   John   W.    Bohan,   douanier   à   Bath, 

comté  de  Carleton,   N.-B Qlsssss 

De  J.  V.  Smith,  sous-percepteur  des 
douanes,  Woods-Harbour,  comté  de 
Shelburne,    N.-E Qlttttt 

De  John  Y.  Fleming,  officier  de  doua- 
nes à  Debec,  comté  de  Carleton, 
N.-B Gluuutiu 

De  Matthias  Meagher,  douanier  à  De- 
bec,    comté   de    Carleton,    N.-B..     .  .filvvvvv 

De    A.   .1     Gosselin.   faisant  fonction   de 

douanier  à  St-Albans,   Vermont.  .  filwwwww 

De  Jas.  W.  Bannon,  officier  du  ser- 
vice préventif  fies  douanes  à  Sainte- 
Agnès  de  Dundee,  comté  de  Hun- 
tingdon Klxxxxx 

Réponse  indiquant  le  nombre  de  direc- 
teurs de  la  poste  destitués  dans  le 
comté  de  PictOU,  N.-E.,  depuis  1911, 
et  les  noms  des  directeurs  de  la 
poste  nommés  pour  les  remplacer.  .6 lyyyyy 

Destitution    de   Jus.    Murphy,    directeur 

de    la    poste   à   Tweed,   Ont 61««««* 

De  11    B    Eastotn,  agent  d'immigration, 

Pr<  scott,  ont 01    (6a) 

De     B.     Hughes,    agent    d'immigration. 

scol  t.   Ont 61    (Ço) 

I)'-    Qeo.     Walsh,    agent    d'immigration. 

Prescott,     (  mi ri    (c) 

De  Newton  s.  Dow,  agent  d'immigra- 
tion   Jonction-McAdam,    N.-B..    ..61   (6d) 
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De  Oliver  Hemphill,  agent  d'immigra- 
tion, Debec,  comté  de  Carleton, 
N.-B 61    (6e) 

De      Martin     Johnston,    douanier     aux 

îles  Rea,  comté  de  Richmond,  N.-E. 61    (6/) 

De  J.  E.  Phaneuf;  directeur  de  la  poste 
à  Saint-Hugues,  comté  de  Bagot. 
Québec 61    (60) 

De  Murdock  McCutcheon,  directeur  de 
la  poste  à  Sonora,  comté  de  Guys- 
borough,    N.-E 61    (6/t) 

De  Duncan  Gillies,  surveillant  des  pê- 
cheries à  Baddeck,  Cap-Breton,  pro- 
vince   de    la    Nouvelle-Ecosse.  .      ..61    (Qi) 

De  Antonio  Leduc,  dire  teur  de  la  poste 
à  Saint-Timothée,  comté  de  Beau- 
harnois 61    (6.7) 

De  Chas.  Arthur  Bowman,  division  du 
génie,  ministère  des  Chemins  de  fer 
et  Canaux 61    (6fc) 

De  Elnathan  D.   Smith,   surveillant  des 

pêcheries,    Shag-Harbour,    N.-E.     ..61    (GZ) 

De  Donald  McAulay,  gardien  de  phare, 

baie  de  Baddeck,   Cap-Breton..    ..61    (6?n) 

De  John  Fredericks,  gardien  de  phare, 
East-Jordan,  comté  de  Shelburne, 
N.-E 61    (6îi) 

De  John  Fredericks,  gardien  du  c,uii, 
Eist-Jordan,  comté  de  Shelbu  n^, 
N.-E Cl    (60) 

De   John   C.    Morrison,    maître   de   port, 

Shelburne,    N.-E 61    (G;;) 

Du  capitaine  Roderick  McDonald,  pré- 
posé aux  arrivages  à  Big-Bras- 
d'Or,   N.-E 61    (6g) 

De  Jas.   Maloney,   officier  des  douanes, 

Dingwall,  N.-E 61    (6r) 

De  Hugh  D.  McEachern,  cffic'.er  des 
douanes,  East-Bay,  Cap-Breton, 
N.-E 61    (6s) 

De  Thos.   H.   Hall,   sous-percepteur  des 

douanes  à  Sheet-Harbour,  N.-E..    ..61  (6û) 

De   J.    A.    McNeil,    officier   des   douanes. 

Grand-Narrows,    N.-E 61    (6tt) 

De  Geo.   Burchell,   officier  des  douanes, 

Sydney-Mines,   N.-E 61    (6v) 

De  W.  H.  Saver,  percepteur  des  doua- 
nes,   Cardinal,    Ont 61    (Gx) 

Du  capitaine  Geo.  Livingstone,  officier 
des  douanes,  Big-Bras-d'Or,  Cap- 
Breton,    N.-E 61    (6x) 

De   H.   Laçasse,   directeur   de   la   poste, 

Wendover,  comté  de  Prescott,  Ont.  61    (6y) 

De    Harry    A.    Drigg,    directeur    de    la 

poste,    Grassey-Lake,    Al'.a 61    (6?) 

De    A.    H.     Stratton,    directeur    de    la 

poste,    Peterborough,    Ont 61    (7a) 

De    Henry    Burrell,     directeur     de     la 

poste,    Yarmouth,    N.-E 61    (76) 

De   tous   les   directeurs   de   la   post3   clu 

comté  de  Gloucester,   N.-B 61    C'a) 

Du  Chas.  A.  Webster,  médecin  du  port, 

Yarmouth,    N.-E 61    (74) 

De  Jas.  Lord,  gardien  de  phare  à 
Po'nte-à-la-Meule,  comté  de  Saint- 
Jean    et    Iberville,    Que 61    (7e) 

De  Henry  Friolet,  gardien  du  quai, 
Caraquet,  N.-B.,  et  Richd.  South- 
wood,  gardien  de  quai,  Bathurst, 
N.-B 61    (7/) 

Do  Jas.  L.  Robichaud,  gardien  de  quai, 

Miscou,   comté   de   Gloucester,   N.-B.61    (7<7) 

Du    capitaine    Pope,    gardien   de   phare, 

Scatarie,  N.-E 61    (7ft) 
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Du  capitaine  W.  W.  Lewis,  préposé  à 
l'engagement  des  matelots,  Louis- 
bourg,  N.-E 61    (7i) 

Des  directeurs  de  la  poste  du  comté  de 
Bonaventure,  depuis  le  11  octobre 
1911,  ceux  qui  ont  été  nommés  pour 
les  remplacer,  etc 61    (7j) 

De  Geo.  Hines,  gardien  de  phare,  Ingo- 

nish-sud,  N.-E 61    (7k) 

Des  gardiens  de  phares  dans  le  comté 
de  Deux-Montagnes  par  le  gouverne- 
ment   actuel 61    (70 

De  Archibald  McDonald,  douanier  à 
Mull  -  River,  comté  d'Inverness, 
N.-E 61    (7m) 

De    Donald    Chisholm,    douanier,    Tra- 

cadie,     comté    d'Antigonish,   N.-E.. 61    (7n) 

De  Edwd.  C.  Humphreys,  du  ministère 
du  Revenu  de  l'Intérieur,  de  Tren- 
ton,  N.-E.,  et  nomination  du  rem- 
plaçant  61    (7o) 

De  H.  J.   Fixott,  médecin  du  port,  Ari- 

chat,    comté   de   Richmond,    N.-E.. 61      (7p) 

De  D.  Morin,  directeur  de  la  poste  de 
Saint-Pie  de  Bagot,  comté  de  Ba- 
got,    Québec 61    (7q) 

De  Ernest  Paquin,  directeur  de  la  pos- 
te de  Sainte-Cécile  de  Levrard,  comté 
de    Nicolet,    Québec 61    (7r) 

De  John  R.  McDonald,  ag^nt  des  sau- 
vages à  Heatherton,  comté  d'Anti- 
gonish,   N.-E 61    (7s) 

De  Joseph  Day,   officier  des  douanes  à 

Little-Bras-d'Or,    Cap-Breton,    N.-E.61    (7t) 

De    Duncan    McLeod,     estimateur     des 

douanes  à  Sherbrooke,  Québec.    ..61    (lu) 

De  Edward  D.  Chiasson,  sous-percep- 
teur des  douanes  à  Lamèque,  comté 
de   Gloucester,    N.-B 61    (lv) 

De  Geo.  F.  Briggs,  officier  des  douanes, 

Jonction-McAclam,   N.-B 61    (Iw) 

De  Wm.   A.   Duan,   gardien  de  phare  à 

Green-Island,    N.-E 61    (7x) 

De   Thos.    Cameron,    douanier   à   Ando- 

ver,    N.-B 61    (Iz) 

De  Jos.  McDonald,  officier  d~s  douanes 

à    Sydney,    Cap-Breton,     N.-E..     ..61    (Iz) 

De  Angus  McGillivray,  officier  des 
douanes,  Glace-Bay,  Cap-Breton- 
sud,   N.-E ..    ..61    (8a) 

De  Roderick  Bain,  batelier,  New- 
Campbellton,  comté  de  Victoria, 
N.-E 61    (8b) 

De   W.    A.    Scott,    éclusier    à    Cardinal, 

Ont 61    (8c) 

De  Bert  Johnson,   éclusier  à  Nicholson, 

Ont 61    (8d) 

De   John   Merrifield,    éclusier,    Burritts- 

Rapids,  Ont 61    (8e) 

De   Neil   Cummings,    éclusier,    Cardinal, 

Ont 61    (8/) 

De  François  Chagnon,  éclusier  à  Saint- 
Jean,  comté  de  Saint- Jean  et  d'Iber- 
ville 61    (Sg) 

De  Neil  McNeil,  gardien  du  pont  de 
l'Intercolonial,  Grand-Narrows, 
N.-E 61    (Sh) 

De  Archd.  McKenzie,  cantonnier  de  l'In- 
tercolonial,   Grand-Narrows,    N.-E..  61    (Si) 

De  John  Fraser,  gardien  du  pont  de 
l'Intercolonial,  Grand  -  Narrows, 
N.-E 61    (8;) 

De    Demetrius    Crozier,    éclusier,    Mer- 

rickville,   Ont 61    (8fc) 

De   Patrk.    Cussuck,    éclusier,    Merrick- 

ville,   Ont 61    (80 
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De  Jos.  H.  Webster,  éclusier,  Nichol- 
son, Ont 61    (8m) 

De    Cyrus    O'Neil,    éclusier,    Nicholson, 

Ont ; 61    (8n) 

De  Michael  Laughtin,  gardien  de  pont, 

Burritts-Rapids,   Ont 61    (8o) 

De     John     McKay,     gardien     de     pont, 

Becketts,   Ont 61    (Sp) 

De  Edwd.  Proctor,  éclusier,  Burritts- 
Rapids,  Ontario 61    (  :  q) 

De  Wm.  Morrison,  éclusier,  Burritts- 
Rapids,  Ont 61    (8r) 

De   Adam   Anderson,    gardien   du   pont, 

Cardinal,   Ont 61    (8s) 

De  Jas.  Feehan,  gardien  de  pêches  à 
Tracadie  et  Savage-Harbour, 
I.P.-E 61    (St) 

De  John  C.   McNeil,  gardien  de  phare, 

Grand-Narrows,  N.-E 61    (Su) 

De  A.  A.  Chisholm,  surveillant  des  pê- 
cheries à  Margaree-Forks,  comté 
d'Inverness,  N.-E 61    (Sv) 

De    Chas.    E.    Aucoin,    percepteur    des 

douanes  à  Chéticamp,  N.-E 61   (Sw) 

De  Chas.  L.  Grass,  directeur  de  la  poste 
à  Bayfield,  comté  d'Antigonish, 
N.-E 61    (8a?) 

De  Cyprien  Martin,  du  ministère  de3 
Douanes,  Saint-Basile,  comté  de 
Madawaska,    N.-B 61    (Sy) 

De  Angus  A.  Boyd,  directeur  de  la 
poste,  bureau  de  poste  de  Boyd, 
comté  d'Antigonish,   N.-E 61    (Sz) 

De  John  B.  Macdonald,  directeur  de  la 
poste  à  Glasburn,  comté  d'Antigo- 
nish, N.-E 61    (9a) 

De  Alex.   G.   Chisholm,   directeur  de  la 

poste  à   Ohio,    N.-E 61    (9b) 

De    John    J.    McLean,    directeur    de    la 

poste,    Cross-Roads,    N.-E 61    (9c) 

De   Dugald   McDonald,    directeur   de  la 

poste,  Doctor's-Brook,  N.-E 61    (9d) 

De    Dan.    A.    Mclnnes,    directeur    de    la 

poste,  Georgeville,  N.-E 61    (9e) 

De  E.  A.  Asher,  maître  de  port,  Camp- 

bellton,    N.-B 61    (9/) 

De    Wm.    Shultz,    gardien    de    la    salle 

d'armes,  Kentville,  N.-E 61    (9a) 

Du  Dr  Freeman  O'Neil,  de  l'hôpital  de 

marine,    Louisbourg,    N.-E 61    (9h) 

De    Léon  N.   Poirier,    gardien  de    quai 

à   Descouse,   N.-E 61    (9i) 

De  Norman  L.  Trefry,  préposé  à  l'en- 
gagement des  matelots,  Trefry, 
N.-E 61    (9j) 

De   Jas.    Amereault,    gardien   de   phare, 

New-Edinburgh,    N.-E 61    (9fc) 

De    H.    B.    Manley,    bureau    des    terres 

fédérales,    Saskatoon,    Sask 61    (90 

De  John  Spicer,  premier  adjoint,  agen- 
ce   des    terres   de   Moose-Jaw.  .     ..61    (9m) 

De   Robert   Pragnall,   agent   du  bureau 

des  terres   fédérales,   Swift-Current.61    (9n) 

De    G.    M.    Ullyott,    bureau    des    terres 

fédérales,   Saskatoon 61    (9o) 

Destitutions  dans  la  circonscription 
électorale  de  Saskatoon  jusqu'à 
date,    etc 61    (9p) 

De  J.  N.  Poirier,  percepteur  de  l'accise, 

Victoriaville,  Arthabaska,  Que..    ..61    (9g) 

De    John    G.    Morrison,    inspecteur    des 

pêcheries,   Englishtown,   N.-E 61    (9r) 

De  Edward  Landry,  gardien  de  phare, 

Petit-de-Grat ,   N.-E 61    (9s) 

De  Evariste  Talbot,  bureau  général  des 

marchandises   de  l'Intercolonial.    .,61    (9*) 
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De      Philip     H.      Ryan,      Intercolonial, 

Mulgrave,    N.-E 61    (9«) 

Des  directeurs  de  la  poste  et  autres 
employés  des  postes  du  Canada,  du 
1er  juillet  1896  à  octobre  1911,  et  de 
1911  à  date.  Aussi,  nombre  des  bu- 
reaux de  poste  dans  chaque  province 
jusqu'au    1er   juillet    1896 61      (9v) 

Du  Dr  Clarence  T.  Campbell,  inspec- 
teur  des  postes,    London,   Ont..     ..61    (9w) 

Réponse  re  nombre  des  directeurs  de 
la  poste  qui  ont  été  démis  dans  Mis- 
sisquoi  depuis  le  mois  d'octobre 
1911 61    (9a;) 

Réponse  concernant  les  changements 
dans  les  bureaux  de  poste  ou  chaigcs 
de  directeuis  de  la  poste  dans  le 
comté  de  Bonaventure,  du  5  décem- 
bre  1912   à   date 61    (92/) 

Destitution  de  S.  A.  Johnson,  directeur 

de  la   poste   à  Petite-Rivière,   N.-E.61    (9s) 

De  Murdock  McKenzie,  directeur  de  la 

poste,   Millville,   Boularderie,   N.-E.61    (10a) 

De  Jas.  Stewart,  directeur  de  la  poste, 

Middletotn,  N.-E 61    (10b) 

De    Lauchlin    McNeil,    directeur    de    la 

poste,    New-France,    N.-E 61    (10c) 

De  Frank  Dunlop,  directeur  de  la  pes- 
te,  Groves-Point,   N.-E 61    (lOd) 

De  A.  W.  Salsman,  directeur  de  la 
poste,  Middle  -  Country  -  Harbour, 
N.-E 61    (10e) 

De  Richd.  Conroy,  directeur  de  la  poste, 

Cross-Roads,    N.-E 61    (10/) 

De    Abner    Carr,     directeur     de     la 
poste,    St-Francis-Harbour,    N.-E..  61    (lOflr) 

De    Parker    Sangster,    directeur    de    la 

poste,    Upper-New-Harbour,    N.-E.G1    (lOft) 

De  Alex.  Marion,  directeur  de  la  poste, 

Rockland,  Ont 61    (lOi) 

Réponse  supplémentaire  aux  accusa- 
tions de  partisannerie  politique  por- 
tées contre  les  directeurs  de  la  poste 
dans  le  comté  de  Russell.    ..    ,.    ..61    (10i) 

Destitution  de  Matthew  Boutilier,  di- 
recteur de  la  poste  à  Mushaboom, 
N.-E 61    (lOfc) 

Noms  des  directeurs  de  la  poste  desti- 
tués dans  le  comté  de  Joliette,  de 
1896  à  septembre  1911,  etc 61    (10Z) 

Destitution  de  T.  Doane  Crowell,  di- 
recteur de  la  poste  à  Shag-Harbour, 
N.-E 61    (10m) 

Destitution  des  directeurs  de  la  poste 
dans  le  comté  de  Vaudreuil,  dates  de 
la    nomination,    etc 61    (lOw) 

De      Mme     Spinney,     directrice    de     la 

poste  à  Upper-Port-La  Tour,  N.-E.61    (lOo) 

Nombre  des  directeurs  delà  poste  des- 
titués dans  le  comté  de  Rimouski, 
depuis  le   21   septembre   1911,   etc.  61    (lOp) 

Nombre  des  fonctionnaires  publics  des- 
titués dans  le  comté  de  Wright  jus- 
qu'au   19    décembre   1912,    etc..     ..61    (ltiq) 

Destitution  de  John  R.  McLennan, 
concierge  des  édifiées  publics  à  Inver- 
ness.   N.-E 61    (lOr) 

De  Jas.   Arbùckle,   gardien   des  édifices 

publics,    Pictou,    N.-E 61    (10s) 

De   Mary  Dunlop.  télégraphiste  à  Gro- 

Point,    N.-E 63    (lOt) 

I  "i  contremaître  des  travaux  publics 
dans  le  comté  de  Gloucester,  N.-B., 
du    21     septembre    1911    à    date.. 61    (10u) 

Du  capitaine  Lyons  de  la  drague  Nor- 
thumberland    et    nomination    de    son 
'remplaçant 61   (lOv) 
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De  Jas.  McCartin,   inspecteur  de  béton 

sur   la   Plaza,  cité   d'Ottawa..    ..61    (10w>) 

De  Robt.   C.   Morrison,   directeur  de  la 

poste  à  St-Peters,  N.-E 61    (10a;) 

De    Richd.      Dugas,    aide    aux    signaux 

de   tempête  à  Aider-Point,   N.-E..  61    (lOy) 

Réponse  re  noms  de  tous  les  fonction- 
naires du  ministère  de  la  Marine  et 
des  Pêcheries  du  comté  de  Pictou, 
N.-E.,    qui    ont    été    destitués..     ..61    (10 s) 

Destitution   de   Wm   L.   Munro,   gardien 

de  phare  à  Whitehead,   N.-E..    ..61    (lia) 

De  Alex.  R.  McAdam,  officier  des  pê- 
cheries du  comté  d'Antigonish, 
N.-E 61    (11b) 

De    Stephen    C.    Richard,     gardien     de 

phare   à   Charlos-Cove,    N.-E..     ..61    (lie) 

Réponse  re  noms,  etc.,  de  toutes  les 
personnes  de  chaque  ministère,  ser- 
vices intérieur  et  extérieur,  qui  ont 
été  démis  à  compter  du  10  octobre 
1911,    etc 61    (lld) 

Réponse  se  rapportant  aux  fonctionnai- 
res du  district  de  Lotbinière  que  le 
gouvernement    actuel    a    destitués.  61    (lie) 

Destitution  de  Mlle  Gertie  Lewis,  direc- 
trice de  la  poste  à  Main-à-Dieu,  Cap- 
Breton-sud,  N.-E 61    (11/) 

De    John    Taylor,    ex-directeur    de    la 

poste  à  Carnduff,   Sastk.,  etc..    ..61    (11g) 

De  Frederick  Mitchell,   directeur  de  la 

poste    à    Dominion    ,N.-E 61    (lift) 

De    Thos.    J.     Sears,     directeur    de    la 

poste   à  Lochaber,    N.-E. 61    (lli) 

Destitution  du  directeur  de  la  poste  à 

Alsack,    Saskatchewan 61    (11/) 

Réponse  re  destitution  ou  nomination 
des  gardiens  des  pêcheries,  etc.,  com- 
té  de   Guysborough,    N.-E 61    (llfc) 

Destitution  de  John  R.  Morrison,  di- 
recteur de  la  poste  à  Oban,  comté 
de   Richmond,    N.-E 61    (111) 

Dr  A.  G.  McDonald,  directeur  de  la 
poste  à  North-East-Margaree, 
N.-E 61    (11m) 

Réponse  re  nombre  des  destitutions  du 
comté  de  Qu'Appelle  par  le  gouverne- 
ment actuel  jusqu'au  5  décembre 
1912 61    (lin) 

Destitution  de  David  Reid,   officier  des         ' 
pêcheries,   Port-Hilford,   N.-E..    ..61    (Ho) 

De    Robert    Musgrave,    directeur    de    la 

poste  à  Sydney-nord,  N.-E 61    (llp) 

De    A.    D.    Arehibald,    directeur    de    la 

poste,    Glenelg,    N.-E 61    (llq) 

De    Léon    N.    Poirier,    directeur    de    la 

poste,  Descousse,   N.-E 61    (llr) 

De   Norman    McAskill,    directeur   de   la 

poste.   Framboise,   N.-E 61    (Ils) 

De  A  .T.  Doucet,  directeur  de  la  pos- 
te et  percepteur  des  douanes,  Sal- 
mon-River.   N.-E 61    (Ht) 

De     Mme     Annie     Gallivan,    directrice 

de  la  poste,  Whitney-Pier,  N.-E.. 61    (lin) 

De  W.  J.  Paquet,  directeur   le  la  poste 

à   Souris,   I.P.-E 61    (Hv) 

Du  directeur  de  la  poste  à  Sa'nt-Ana- 

clet,  comté  de  Rimouski,  Que.-.    ..61    (llw) 

De  George  Gunn,  directeur  de  la  poste 
a  French-Village,  Ile  du  Prince- 
Edouard 61    (lia?) 

Réponse  re  nombre  de  destitutions  des 
bureaux  publics  dans  le  ccm'é  de 
Mackenzie,  Sask 61    (11?/) 

Réponse  r»  W.  J.  Code,  commissaire 
in  re  accusations  au  sujet  desquelles 
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il  a  fait  une  enqutêe,  aussi  son  rap- 
port  «1    (11*) 

Destitution  de  D.  F.  McLean,  surveil- 
lant des  pêcheries,  Port-Hood, 
N.-E (il    (12a) 

De    J    .Scott    Nelson,    directeur    de    la 

poste  à  Louiselale,  N.-E 61    (12b) 

De  Jos.  McMullen,  du  bureau  de  poste, 

Bridgeport,  N.-E 61    (12c) 

De   Fredk.   A.   Martell,   directeur   de   la 

poste    à    L'Ardoise,    N.-E 61    (12d) 

De    John    A.    Macdonald,    directeur    de 

la  poste  à  McArras-Brook,  N.-E.. 61    (12e) 

Réponse  re  correspondance,  etc.,  re 
destitutions  de  tous  les  fonctionnai- 
res de  chaque  ministère,  service  in- 
térieur et  service  extérieur,  à  comp- 
ter du  mois  d'octobre  dernier..    ..61    (12/) 

Destitution  de  Edwd.  Doucet,  sous- 
percep'.eur  des  douanes,  Digby, 
N.-E 61    (12g) 

De    M.    Le    Blanc,    sous-percepteur    des 

douanes,    Pointe-de-1'Eglise,    N.-E.61    (127c) 

De    John     C.     Bourinot,     douanier-chef, 

Port-Hawkesbury,  N.-E 61    (12i) 

De  Alex.  E.  Morrison,  Pointe-Tupper, 
N.-E.,  du  service  de  l'Intercolo- 
nial 61    (12;?) 

Réponse  re  documents,  etc.,  reçus  de 
la  Fraternité  canadienne  des  em- 
ployés de  chemins  de  fer  par  les 
ministres  du  Travail  et  des  Che- 
mins de  fer  et  Canaux  relativement 
à  la  destitution  des  employés,  etc.61    (127c) 

Destitution  de  Jas.  Falconer,  de  New- 
castle,  N.-B.,  correspondant  de  la 
Gazette   du   Travail 61    (12Z) 

De  John  B.  Chisholm,  gardien  de  pha- 
re,   Port-Hastings,    N.-E 61    (12m) 

De  Epiphane  Nadeau,  agent  d'immigra- 
tion    à    Saint-Léonard,   N.-B..    ..61    (12w) 

De  D.  J.  Morrison,  batelier,  service  des 

douanes,   Big-Bras-d'Or,   N.-E..    ..61    (12o) 

De   Rod.   McLeod,   batelier,   service   des 

douanes,  Big-Bras-d'Or,  N.-E..    ..61    (12p) 

De     D.     McLachlin,     directeur     de     la 

poste,  Marble-Mountain,  N.-E..    ..61    (12g) 

De     Abram    LeBlanc,     directeur    de    la 

poste,   Arichat-ouest,   N.-E 61    (12r) 

De     Charles    R.    Lafford,     Grand-Cove, 

comté  de  Richmond,   N.-E 61    (12s) 

De    W.    S.    Lawrence,    directeur    de    la 

poste,  Margrave-Harbour,  N.-E.   ..fil    (12t) 

De  John  K.   McDonald,  directeur  de  la 

poste   à   Whycocomagh,    N.-E..     ..61    (12m) 

Du  capitaine  P.   J.  Wilcox,   offiier  des 

douanes   à  Louisbourg,    N.-E..     ..61    (12v) 

De  M.  J.  McKennon,  officier  des  doua- 
nes,  Glace-Bay,    N.-E 61    (12w) 

Du  capitaine  John  Arsenault,  employé 
à  réparer  les  lignes  télégraphiques, 
Aider-Point,    N.-E 61    (12x) 

De  Mme  John  Arsenault,  télégra- 
phiste,   Aider-Point,    N.-E 61    (12y) 

De  A.  J.  Wilkinson,  Mulgrave,  N.-E.  61    (12s) 

Réponse  re  accusations  portées  contre 
M.  H.  A.  Bayfield,  le  surintendant 
du  dragage,  Colombie-Britanni- 
que  61    (13a) 

Destitution    de    H.    G.    McKav.    gardien 

de  phare  à  Bird-Island,  N.-E..    ..61    (13b) 

De  Michael  O'Brien,    gardien    de  phare 

à  Bear-Island,  N.-E 61    (l)c3 

De    J.    H.    Leduc,    médecin    du    port    à 

Trois-Rivières,   Québec 61    (13a") 

De   Patk.    Shea,    directeur   de   la   poste, 

Tompkinsville,  N.-E Cl    (13e) 
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De  Elias  Rawding,  directeur  de  la  pos- 
te,  Clementsport,   N.-E 61    (13/) 

De  Chas.  McLean,  directeur  de  la  pos- 
te,   Strathlorne,    N.-E 61    (13o) 

De  Angus  R.  McDonald,  directeur  de 
la  poste  à  Broad  -  Cove  -  Chapel, 
N.-E (il    (137i) 

De  John  McPhail,  directeur  de  la  poste 

à  Scotsville,  N.-E 61    (13i) 

Réponse  au  sujet  de  la  conduite  de  J. 
Morgan,  ex-directeur  de  la  i:oste  du 
village   de   Ailsa-Craig,   Ontario.   ..61    (13j) 

Destitution  de  Roderick  McLean,  di- 
recteur de  la  poste  à  Kenlock 
N.-E 61    (13fc) 

De  Allan  Gillis,  directeur  de  la  poste 
à  Gillisdale,  South-West-Margaree, 
N.-E 61    (131) 

De  David  Shaw,  directeur  de  la  poste 
à  Marsh-Bioad,  North-East-Marga- 
ree,  N.-E 61  (13*n) 

De  Hélène  Joubert,  directrice  de  la 
poste   à   Sayabec,   Que 61    (13n) 

De    D.     A.     Redmond,     directeur  de   la 

poste   à    Brinston,    Ont 61    (13o) 

De   Dan     McEachern,     directeur    de    la 

poste    à    McEachern's-Mills,    N.-E.61    (13p) 

De  Daniel  Dunlop,  directeur  de  la 
poste  à  Greenfield,  comté  de  Carie- 
ton  N.-B 61    (13r) 

De    Alex.     Matheson,     directeur    de    la 

poste,     Boularderie-Centre,    N.-E..  61    (13s) 

De  Arthur  Talbot,  directeur  de  la  poste, 

Robertville,   Que 61    (13t) 

De  N.   O.  Lyster,  directeur  de  la  poste 

à   Lloydminster,    Sask 61    (13m) 

De  Mme  Maggie  Cameron,  direc- 
trice de  la  poste,  Achosnach,  N.-E. 61    (13t>) 

De  David  Fraser,  directeur  de  la  poste 

â  North-East-Margaree,   N.-E.    ..61    (13io) 

Do  W.   Stayley  Porter,   directeur  de  la 

poste,  Port-Maitland,  N.-E 61    (13a:) 

De    Alex.    McQueen,     directeur     de     la 

poste,   Kowstoke,   N.-E 61    (13w) 

Réponse  re  comté  de  Berthier,  nombre 
des  employés  destitués  dans  le — , 
etc.,   depuis  le   21  septembre   1911.61    (13s) 

Destitution  de  Jesse  L.  Morton,  direc- 
teur de  la  poste  à  Lower-Argyle, 
N.-E.  .    . 61    (14a) 

De     Mme      M.    C.      Gaudet,     directrice 

de  la  poste  à  Pubnico-ouest,  N.-E.61    (14b) 

De  John  P.  MacKinnon,  contremaître 
des  cantonniers  sur  l'Intercolonial  à 
Shubenacadie,   N.-E 61    (14c) 

De  Mary  A.  Bohan,  directrice  de  la 
poste  à  Benton,  comté  ele  Carleton, 
N.-B 61    (14d) 

De  Edwd.  Lafferty,  directeur  de  la 
poste  à  Benton,  comté  de  Carleton, 
N.-B 61    (14e) 

De  Denis  McGaffigan,  directeur  de  la 
poste  à  Florencevilîe,  comté  de  Car- 
leton,   N.-B 61    (14/) 

Réponse  re  documents  au  sujet  des 
changements  faits  ou  demandés  dans 
le  ministère  de  la  Marine  et  des 
Pêcheries,  comté  de  Bonaventure,  du 
5  décembre  1912  à  date 61    (14a) 

De  J.  A.  McKenzie,  directeur  de  la 
poste  à  Ashfield,  comté  d'Inverness, 
N.-E 61    (1470 

De  James  Bowles,  directeur  de  la  poste 
à  Ashfield,  comté  d'Inverness, 
N.-E 61    (147i) 

De    James     Bowles.      directeur      de     la 

poste  à  Alder-River,   N.-E 61    (14i) 


George  V 


Lt-tc  des  documents  parlementaires 


A.  1913 


De  M.  Edmond  Lacroix,  directeur  de 
la  poste,  paroisse  de  Saint-Joseph 
du   Lac,    comté   dts   Deux-Montagnes, 

Québec 61 

Réponse  re  gardien  de  phare,  paroisse 
de   Repentigny,    comté   de  L'Ass^mp- 

tion,   Que:  ec 61 

De  B.  C.  Kennock,  ex-préposé  à  l'en- 
gagement des  matelots  à  Lunenburg, 

N.-E 61 

De  Uiric  Thibaudeau,  agent  des  pilo- 
tes à  Québec 61 

Réponse  re  noms  de  tous  les  fonction- 
naires du  ministère  de  la  Marine  et 
des  Pêcheries  dans  le  comté  de  Pic- 
tou,  N.-E,  qui  ont  été  destitués,  et 
nomination  des  remplaçants..  ..61 
Du  capitaine  Freeman  Myers,  direc- 
teur    de     la    poste    à    Cole-Harbour, 

N.-E 61 

Réponse  re  fonctionnaires  publics  qui 
ont  été  déplacés  par  le  gouverne- 
ment actuel  dans  la  division  de 
Saint- Jacques,  de  Montréal,  Qué- 
bec  61 

Réponse  re  tous  les  employés  de  l'Etat 
à  Edmonton  qui  ont  été  démis  du 
10  octobre  1911  au  21  novembre 
1913,  appointements  payés,  etc.. 61 
Réponse  re  tous  les  fonctionnaires  du 
comté  de  Sunbury  et  Queen  qui  ont 
été  destinés  depuis  septembre  1911  : 
aussi  re  nomination  des  rempla- 
çants  61 

Destitution   de   Levi   Munro,   maître   de 

port,  White-Head,  N.-E 61 

De  Stanford  Langley,  directeur  de  la 
poste         à         Isaaes-Harbour-North- 

N.-E 61 

De  Hugh  R.  McAdam,  directeur  de  la 
poste    à    Arisaig,    N.-E.,    nomination 

du   remplaçant 61 

De     J.     J.     McNeil,     à     Grants"-Lake, 

N.-E.,   etc 61 

De  Alex.  Mcïnnis,  inspecteur  des  wa- 
gons   de    l'Intercolonial    à    Mulgrave, 

N.-E.,  etc 61 

De  Archd.  McDonald,  gardien  de  pont 
sur      l'Intercolonial      à      Grand-Nar- 

rows,    Iona,    N.-E 61 

Réponse  re  noms  de  tous  les  fonction- 
naires destitués  dans  Shelburne  et 
Qucens.  N.-E.,  à  compter  de  décem- 
bre   1S90 61 

Détroit   de    Northumberland,   rapports  re- 
latifs aux  marées  et  courants  du.  . 

Différends    industriel 

Digby,  N.-E.,  documents  re  achat  de  ter- 
ril in   pour  quai  à 

Distributeurs    automatiques    de    timbres- 
poste,   termes  du  contrat  se  rapportant 

aux — date,    etc 

Directeur    général    des    Postes     (rapport 

du) 

Directeur  vétérinaire  général  (rapport  du) 
eur   vétérinaire  général,   correspon- 
dance    re,    visite    demandée    à    la    Nou- 
vel".•  Ecosse 

District   de   la   rivière   La-Paix,     quantité 

nce    fournis  aux  co- 

[oi      du    -durant  les  années   1912-1913, 


etc, 


Diverses  dépenses   imprévues 

Division  des  archives  du  secrétariat  d'E- 
tat, rapport  sur  le  travail  fait  pendant 
L'année  1912 


(14;) 
(14fc) 

(140 
(14m) 

(14n) 
(14o) 

(14p) 
(14g) 

(14r) 
(14s) 

(140 

Cl  4m) 
(14v) 

(Uw) 

(Ux) 

(143/) 

36a 
20°,d 

224 

24 
156 

216 


200 
39 


296 


Division  des  arpentages  topographiques, 
ministère  de  l'Intérieur,  rapport  de 
la — 1911,   1912 256 

Division  des  Mines,  ministère  des  Mi- 
nes   (rapport) 26a 

Douanes,  ministère  des  : 

Rapport  du  ministère  des — 

Tarif  des  douanes  du  Canada,  chan- 
gements faits  par  décret  de  l'exé- 
cutif, depuis  la  dernière  session  du 
Parlement,    etc 73 

Donaldson,  Arthur,  correspondance  re 
lettres  patentes  de  terres  dans  le  town- 
ship  49,  rang  26,  à  l'ouest  du  2e  méri- 
dien         147 

Donaldson,  Arthur,  re  inscription  de 
homestead  sur  la  J  N.  J  S.-O.  de  la 
section  8,  township  49,  rang  26,  à 
l'ouest    du    2e   méridien,     Sask 147a 

Dragage  à  Sainte-Anne  de  Ristigouche  et 
à  Cross-Point,  comté  de  Bonaventure, 
Québec 125c 

Dragage  de  la  rivière  des  Prairies,  tra- 
vaux exécutés,  hommes  employés,  etc.      13  56 

Dragage   fait   dans   le   port   de    Bathurst, 

N.-B ,  par  la  drague  Ristigouche..    ..      135a 

Dragage,  quantité  de,  fait  par  le  gouver- 
nement dans  l'Ile-du-Prince-Edouard, 
saison   de   1912,   etc 135d 

Duchemin,  commissaire,  date  de  la  nomi- 
nation de — montant  brut  payé  à,  mon- 
tant   pour    frais    de    voyages,    rétribu- 
tion des  témoins,   etc 175a 

Duchemin,  commissaire,  re  appointe- 
ments de — dépenses  personnelies,  dé- 
penses pour  les  frais  des  témoins  re 
enquêtes  dans  le  comté  d'Antigonish, 
N.-E 175 


Earl  Grey,  steamer  de  l'Etat — enquête 
sur  les  causes  de  l'échouement  du — 
à  Toney-River,   N.-E 95d 

Earl  Grey,  steamer  de  l'Etat,  grève  des 
chauffeurs  et  autres  employés  sur  le — , 
1912-1913 114 

Eastern  Canada  Power  Co.,  re' demande 
d'élever  l'eau  de  la  rivière  près  Co- 
teau,  les  Cèdres,   etc 180 

Eclairage  à  l'électricité  des  édifices  pu- 
blics, etc.,  à  Ottawa,  re  nom  de  la 
compagnie  ayant  l'entreprise  de  1' — , 
etc 206 

Ecoles  agricoles,  ferme  modèle,  etc.,  à 
New-Carlisle,  Que.  Pétitions,  etc.,  au 
sujet   des 2!  5 

Economie  interne,  rapport  des  commis- 
saires de  1' —  pour  l'année  précédente, 
etc , 58 

Edifices  publics,  construction  des —  dans 
la  ville  des  Laurentides,  comté  de 
L'Assomption,  Québec 207a 

Edifices  publics,  construction  des —  dans 
la  ville  de  Stellarton,  N.-E.,  1912,  do- 
cuments  concernant — ,   etc 207c 

Edifices  publics,  travaux  et  réparations 
aux —  à  Sydney-nord,  N.-E.,  1912,  do- 
cuments concernant,  etc 2 076 

Edmonton,  comté  de — nominations  faites 
par  le  gouvernement  fédéral  dans  le — 
du  10  octotbre  1911  à  date 72i 

Election,  Douzième — générale — rapport  de 
la 18 
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3  George  V 


Liste  derf  documents  parlementaires 


A.  1913 


élections  partielles  pour  la  Chambre  des 
communes    pendant    l'année    1912..     .. 

Employés  dans  les  différents  ministères  à 
Ottawa  et  les  neuf  provinces  et  territoi- 
res qui  ont  abandonné  leur  emploi  de- 
puis octobre  1911  jusqu'au  10  janvier 
1913    (supplémentaire) 

Enquête  à  Port-Daniel-ouest,  Que.,  sur  la 
conduite  de  Edmund  Dea,   etc 

Enseignement  technique  et  industriel, 
rapport  de  la  commission  royale  sur 
1'— ,  etc 

Entreprises  de  dragage,  combien  le  mi- 
nistère des  Travaux  publics  en  a  adju- 
gés dans  le  cours  de  1911-1912 

Enumération  du  recensement,  î  apports 
quant  au  délai  dans  le  paiement  des — , 
etc 


119a 


95 


191  il 


13: 


7  6 


False  Cove  Flats,  Vancouver,  C.-B.,  loca- 
tion de 

Farmers  Bank,  re  correspondance  concer- 
nant ce  qu'a  fait  le  gouvernement  pour 
venir  en  aide  aux  actionnaires,  dépo- 
sants,  etc 

Farmers  Bank,  rapport  de  sir  Wm.  Mere- 
dith,  commissaire,  au  sujet  de  toules 
questions    se    rattachant    à   la — ,    etc.  . 

Ferme  expérimentale  à  Sainte- Anne,  no- 
mination de  M.  J.  Bégin  à  titre  de  gé 
rant  de  la 

Fermes  expérimentales,  rapport  du  rirec- 
teur  des 

Fernie,  C.-B.,  re  adjudication  du  contrat 
pour  la  construction  d'une  salle  d'exer- 
cices à 

Fernie,  C.-B.,  documents,  etc.,  re  adjudi- 
cation du  contrat  pour,  aussi  copies  de 
tputes   les   soumissions 

Ficelle  pour  les  fins  de  pêche,  droits  paya- 
bles sur  la —  en  vertu  de  l'article  682 
du  tarif  des  douanes 

Florence  Mining  Co.,  copr'e  du  rapport  du 
ministre    de    la    Justice    in    re 

Fourniture  de  houille  du  pays  de  Galles, 
contrat  pour  la — aux  divers  édifices 
publics  de  Montréal 

Fromage,  beurre,  etc.,  rapport  de  la  com- 
mission royale  chargée  de  s'enquérir 
.  des  méthodes  de  pesage,  de  paiement, 
etc.,   Montréal 


Galerie  nationale  du  Canada,  réponse  re 
acquisition  des  peintures,  et?.,  noms  des 
articles,  etc.,  depuis  1891 

Gardiens  de  phares,  Liste  des — -  dépla- 
cés par  le  gouvernement  actuel  dans 
le    comté    des    Deux-Montagnes..     ..61 

Gardien  des  pêcheries  Baker-Lake, 
comté  de  Madawaska,  N.-B.,  réclama- 
tions  du  présent 

Gazette  du  Travail,  la —  noms,  profes- 
sions, résidences,  etc.,  des  correspon- 
dants de  la 

Giffin,  Chas.  G.,  Isaac's-Harbour,  N.-E., 
annulation  du  contrat  passé  avec —  re 
homarderie 

Grand-Etang,  documents  dans  le  minis- 
tère des  Travaux  publics  re  amé- 
liorations   à    Grand-Etang 


11! 


153a 

72e 
16 

197 

197a 

69 
142 

134 
153b 


121 

(71) 

141 

199 

156 

203/ 


G 

Documents  dans  le  ministère  des  Tra- 
vaux publics  re  améliorations  du  port 
a  Québec,  Suint-Jean,  N.-B.,  et  Ha- 
lifax duiant  les  douze  mois  anté- 
rieurs au  31  décembre  1912,  indi- 
quant les  exportations  du  pays  ou  de 

l'étranger 151 

irand-Tronc-Pacifique  : 
Documents    concernant    les    conditions 
du  travail  sur  le —  entre  Tête-Jaune- 
Cache  et  Fort-Geo:  ge 166 

Grosse-Ile,  station  de  quarantaine,    nomi- 
nation    d'un   autre    médecin    à 72 

Grosse-Ile,    station   de  quarantaine,      no- 
mination du   médecin  à 72/ 

ruardian    Life    Insurance    Co.,    re    trans-  • 
fert  de  la —  du  département  à  Ottawa 
au   département  d'assurances  à  Toron- 
to       188 


H 


Eîarkaway.  bureau  de  poste  de —  au  su- 
sujet  de  la  fermeture  du  bureau  de 
poste  de —  et  changement  du  service  de 
la   malle 158i 

Matfield,  Chas.  W.,  employé  des  pêche- 
ries sur  la  rivière  Tuskett,  N.-E.,  no- 
mination   de 72& 

.iomarderie,  établissement  d'une —  à 
Spry-Bay,    comté    de    Halifax,     N.-E..        66 

Hôpital  de  la  marine  à  Pictou,  N.-E., 
correspondance  re  vente  de  1' —  à  toute 
corporation   ou  personnes,   etc 155 


Icebergs  et  terre — rapport  sur  l'influence 
des  icebergs  et  de  la  terre  sur  la  tempé- 
rature de  la  mer 21c 

Iceton,  Wm.,  de  Purcell's-Cove,  réclama- 
tion de —  pour  remise  d'un  bateau  par 

le  ministère  de  la  Marine 144 

fie  Cariboo,  comté  de  Pictou.  N.-E.,  do- 
cuments   concernant    la    dépense   à   1' .  .        97 

Ile-du-Prince-Edouard,  —  gouvernement 
de  l' — mémoire  re  une  délégation  du — 
demandant  l'augmentation  de  la  sub- 
vention   provinciale 124 

Ile-Verte,  comté  de  Tëmiscouata,  re  po- 
ser un  feu  sur  le  quai  al' 193 

Immigrants  arrivant  au  Canada  pendant 
l'exercice  clos  le  31  mars  1913,  qui  ont 
été  examinés  par  les  médecins  inspec- 
teurs de  l'Etat 160a 

Immigrants, — nombre  des — qui  se  sont 
établis  au  Canada  en  1911-1912  et  d'où 
ils  venaient 

Immigration  de  Belgique  et  de  France 
au  Canada,  enquête  à  ce  sujet  par  Oli- 
var  Asselin 

Immigration,  rapport  de  l'inspecteur  des 
agents,  re  le  placement  des  immigrants, 
aussi  rapport  re  placement  des  immi- 
grants dans  Ontario  et  dans  Québec  au 
cours  des  années  1910  et  1911 

Importations  et  exportations  du  Canada 
avec  la  Grande-Bretagne,  les  Etats- 
Unis,  l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélan- 
de, au  cours  de  l'exercice  terminé  le  31 
mars  1912,  produits  agricoles,  etc.  .    .  . 

Impressions  et  papeterie  publiques 

Influence  des  icebergs  et  de  la  terre  sur 

la  température  de  la  mer,   etc 21c 


160 


91 


4  G 


152 

32 
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Liste  des  documents  parlementaires 


A.  1913 


I 

Ingénieur — district — clans     le     comté     de 

Bonaventure,     Québec,     rapport   de   1'..      176 
Inspecteurs    de    homesteads    Brandt,    Bal- 
four,  Ouellette  et  Sipes,  dépenses  des — 
pendant  les  mois  de  juin  et  juillet  1912     2186 
Inspecteurs   de   homesteads   Brandt,    Bal- 
four,  Ouellette  et  Sipes,  travaux  dans  la 

région  de  Régina 218a 

Inspecteur   de   homesteads   Miller,     de    la 

région    de  Moosejaw,    dépenses  de  1' — 

pendant  le   mois  de  juillet   1912,    etc..      218c 

Inspecteurs    de    homesteads    Rathwell    et 

Erratt,      re    travaux      faits    par    les — 

dans    la    région    de   Moosejaw 218 

Inspecteurs   de    homesteads    Shields,    Mc- 
Laren,   Erratt    et     Rathwell,     dépenses 
pendant  les  mois  de  juin  et  juillet  1912      218e 
Inspecteurs  de  homesteads  Shields  et  Mc- 
Laren,    travaux  faits  par  les — dans  la 

région  de  Swift-Current 218d" 

Inspection  des  bateaux  à  vapeur,  rapport 
du    président    de    la     commission     d', 

pour  l'exercice   1912 23 

Instruction  morale  dans  les  écoles  publi- 
ques   canadiennes,    rapport    par    M.    J. 

A.  M.  Aikins 96 

Intercolonal,   chemin   de  fer  : 

Correspondance     re     fourniture     de     la 

fonte  et  achat  de  la  ferraille 83 

Noms  des  employés  sur  les  wagons  ré- 
fectoires de  1' —  et  nature  de  l'em- 
ploi  83a 

Au    sujet    d'une    grève    des    employés 

temporaires  sur  1' — ,  à  Halifax,  N.-E.       83b 
Au  sujet  d'une  enquête  relativement  à 
un  accident  sur  1' — ,   à  Saint-André, 

Que 83c 

Enquête  et  copie  des  témoignages  en- 
tendus   par    le    surintendant    de    1' — 

relativement  à  A.   Lauguay 83d 

Relativement    à    la    construction    d'une 

ligne   d'embranchement  de  1' — ,   dans 

le  comté  de  Guysborough,  N.-E.  .    .  .        83e 

Relativement  au  transport  du  foin  sur 

1' — ,    pour   les   cultivateurs   du   comté 

d'Antigonish,   N.-E 83/ 

Relativement  à  la  fourniture  de  la 
glace  pour  l'usage  de  1' — à  Mulgrave, 

N.-E 83f/ 

Relativement  aux  documents  en  liasse 
dans  le  ministère  des  Chemins  de  fer 
concernant    le    quai    public    à    Sack- 

ville.  N.-B SZh 

Relativement     à     la     sounrssion     pour 
fournitui  e   des   pièces   en   fonte   pour 
1' — au  cours  du  présent  exercice..    ..         83?' 
Indiquant    combien    il    a    été    acheté    de 

ils  de  clous  pour  V — en  1912.  .    .  .         S3j 
Indiquant  les  montants  reçus  pour  mar- 
chandises   et   voyageurs    pendant    12 
mois,    années    1910,    1911,    1912..     ..        83fc 
Re  système   de  service  d'eau  à  la  sta- 
tion de   Dorchester,  N.-B 83? 

Re  cas  de   M.   L.   Tracy,   de   la   division 

mécanique    de    l'Intercolonial,    etc.  .  .      83m 
Re  Etat  des  montants  perçus  par    l'In- 
tercolonial    pour    transport    de    foin 
consigné  à  Whidden  et  Fils  à  partir 

d'Amher.st 83?i 

Re  Réduction  projetée  des  heures  de 
travail  des  employés  de  l'Intercolo- 
nlal  à  Moncton,   ou  autres  points  sur 

1* 83o 

Re  correspondance  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Sydney,  N.-E.,  au  sujet 


I 

de  meilleures  installations  sur  la  di- 
vision de  Sydney 83p 

Re  réclamation  pour  doramages-intérêts 
par  Thos.  Hoare  pour  la  mort  de 
son  fils,  tué  à  la  traverse  du  chemin 
de  fer  Intercolonial  à  Stellarton, 
N.-E 83c2 

Re  tamponnement  à  Saint-Moïse  en  fé- 
vrier 1913  du  train  de  E.  Smith  avec 
le    train    régulier    n°    99 83r 

Réponse  re  noms,  occupations,  etc.,  de 
tous  les  employés  de  l'Intercolonial 
destitués  dans  le  comté  de  R  mouski 
depuis  le  21  septembre  1911  (voir 
aussi  Destitutions) 83s 

Copie  d'un  rapport  du  Conseil  privé 
en  date  du  5  mai  1913  re  nomina- 
tion de  F.  P.  Gutelius 83t 

Documents  dans  le  ministère  des  Pos- 
tes, re  meilleur  service  de  transport 
des  malles  de  Moncton,  N.-B.,  pour 
l'ouest  vers  Saint-Jean  et  entre 
Monoton  et  Springhill-Junction, 
N.-E.,   et  autres  endroits.  .    .'.'..    .  .        83w 

Réponse  re  entreprise  pour  construction 
des  wagons  de  l'Intercolonial,  à 
compter    du    1er   janvier    1913,    etc.  .        83v 

Tous  montants  perçus  par  1' — pour 
transport  du  foin  dé  Amherst,  etc., 
à   Amtigonish,    en   janvier,    février   et 

mars   derniers 83w 

Intérieur,  rapport  du  ministère  de  1'..    ..        25 
Invasion  fénienne,   re   pétition  de  Firmin 

Thibault  pour  dédommagement 122 


Japon,  mémoire  du  consul  général  du, 
concernant  la  réglementation  de  l'immi- 
gration  du   Japon   au   Canada 190a 

Japon,  traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion  entre   le   Royaume-Uni   et  le..    .. 

Jaugeage  des  cours  d'eau  pour  l'année 
civile  de   1911 — rapport  concernant  le. 

Juges  de  la  cour  de  comté,  re  demande 
d'augmentation  d'appointements  et  mo- 
dification de  la  loi  des  juges,  re  alloca- 
tion de  retraite „  . . 

Justice,   rapport  du  ministère  de  la..    .. 


190 


25d 


173 

34 


Kelly,  F.  W.,  M.D.,  nommé  par  le  gou- 
vernement médecin  du  port  à  Bridge- 
water,  N.-E 72ft 

Kitsilano,  réserve  des  sauvages — docu- 
ments datés  à  compter  du   1er  janvier 

1912,  relativement  a  la 159d* 


Lac  Témiscamingue,  construction  d'un 
barrage  au  pied  du — pour  fins  d'em- 
magasinage       120 

Louvigny,  témoignage  entendu  à  l'enquê- 
te relativement  à 83d 

Laurentides,  construction  d'édifices  pu- 
blics à 207a 

Lauzier,  Arsène,  de  Amqui,  Que.,  enquê- 
te au  sujet  d'un  accident  au  cheval 
de 146 

Lebœuf,  Aurèle,  annulation  du  bail  n° 
18778  par  le  ministre  des  Chemins 
de  fer 80 
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Liste  des  documents  parlementaires 


A.  1913 


Lena,  Jean-Baptiste,  et  son  épouse  re 
travaux    faits    aux    édifices    publics    de 

Valley field,    Que 

Lettres  patentes  pour  la  l  nord  du  à 
sud-ouest  de  la  section  8,  township  49, 
rang    26,    à   l'ouest    du    2e    méridien,    à 

Arthur  Donaldson 

Lévis,  bassin  de  radoub  à — ,  aussi  port 
de  Québec,  documents,  etc.,  re  cons- 
truction du  bassin  de  radoub  à 

Lévis,    bassin   de   radoub   de— rapport   de 
M.  Chas.   Smith  contre  Sampson  et  al. 
Lieutenants-gouverneurs     des     différentes 
provinces   du   Canada,    instructions   en- 
voyées   avec    les    commissions 

Lignes    d'embranchement,    chemin  de  fer 
Intercolonial  : 
Chemin   de   fer   d'Estemere   à   Badde^k 

re    construction    du 

Ligne    de    Vale,     re    demande    que    le 
chemin    soit    acquis    par    l'Intercoio- 

nial 

Reconstruction    de    la    ligne    d'embran- 
chement   dans    le    comté    de    Guys- 

borough,    N.-E 

Lignes  télégraphiques  en  voie  de  cons- 
truction durant  l'exercice  1911-12,  à 
différents  endroits  dans  la  Nouvelle- 
Ecosse 

Liqueur,  dépense  re  article  88,  chapitre 
62  des  Statuts  revisés  concernant  la 
quantité  de  liqueurs  apportées  dans  les 
territoires    du    Nord-Ouest    du    Canada, 

etc 

L'ste  des  navires,  publiée  par  le  minis- 
tère de  la  Marine  et  des  Pêcheries  pour 

l'année  1912 

Loi  à  l'effet  d'aider  à  l'agriculture,  con- 
vention avec  les  différentes  provinces, 
re  dépense  des  subventions  sous  l'auto- 
rité   de  la,    etc 

Loi    concernant    l'arpentage  des  terres 
fédérales,  chap.  21,  7-8  Edouard  VIL 

Décret  de  l'exécutif  re 

Loi    concernant   le    parc  des    montagnes 

Rocheuses,     décrets     de     l'exécutif     se 

rapportant     à  la — (chapitre     60     des 

statuts  revisés) 

Loi  des  requêtes  sur  les  coalitions,  rap- 
port des  procédures  en  vertu  de  la — 

année  terminée  le  30  mars  1912 

Loi   des  insectes  destructeurs  et  autres 

fléaux 

Loi  des  réserves  forestières  et  des  parcs, 
article    19,    chapitre    10,    1-2    Geo.    V. 
Décrets    de     l'exécutif,    etc.,   re — .  .    . . 
Loi    des     substances     alimentaires    non 
falsifiées  du  Canada,  date  de  la  sanc- 
tion de  la — etc 

Lot  No.  217  de  la  compagnie  de  la  Baie 
d'Hudson.  Arpentage  dans  la  paroisse 
de  Saint- Jean,  Winnipeg 

M 

Macdonald,  John — nomination  de — en  qua- 
lité d'inspecteur  du  revenu  de  l'Inté- 
rieur, provinces   Maritimes 

Magasin    de    la    18e    batterie  d'artillerie 

de  campagne  à  Antigonnish,  N.-E..    .. 

Malles  et  contrats  pour  le  transport  des 

malles  : — 

Contrats   pour  le   transport   de  la  malle 

annulés   dans   le   comté   de   Bonaven- 

ture  depuis  le  1er  octobre  1911..    .. 


136 

147 

2046 
204a 

143 
82 
83 

109 

83e 

209 

112 
21& 

67i 

52a 

56 

36a 

49 

56a 
70 
201 


72a 
196 


C2 


M 

Routes  de  distribution  rurale  des  pos- 
tes établies  depuis  le  1er  octobre 
1912 62a 

Contrat  pour  le  transport  de  la  malle 
annulation  du — entre  le  directeur  gé- 
néral des  Postes  et  M.  Brennan.  .    ..        62b 

Contrat  pour  le  transport  des  malles 
entre  Sorel  et  Sainte-Victoire,  comté 
de  Richelieu 62c 

Contrat  pour  le  transport  des  malles 
entre  Heathorton  et  Guysborough, 
N.-E.,  pendant  l'année  1912 62d 

Distribution  de  la  malle  à  la  campagne 
entre  Salt-Spring  et  West-River  Sta- 
tion         62e 

Distribution  de  la  malle  à  la  campagne 
entre  Merrigonish  Station  et  Arisaig, 
comté  de  Pictou,  N.-E 62/ 

Contrat  pour  le  transport  des  malles 
entre  Linwood-Station  et  le  bureau 
de    poste  de  Linwood 62a 

Correspondance  re  service  de  la  malle 
par  chemin  de  fer  dans  le  comté  de 
Bonaventure,  du  11  octobre  à  date..        627i 

Contrats  pour  le  transport  des  malles 
entre  St-Andrew  et  Branley,  comté 
d'Antigonish,   N.-E 62i 

Changements   apportés  au   contrat  pour 

le  transport  des  malles  dans  le  comté 
de  Berthier,  depuis  le  21  septembre 
1911,   etc 62/ 

Contrat  pour  le  transport  des  malles 
re  adjudication  du — entre  Guysbo- 
rough et  Charles-Cove,  N.-E 62fc 

Noms  des  différents  courriers  sur  chemins 
de  fer  dans  les  divisions  de  Montréal 
et  de  Québec,  etc 62Z 

Contrat  entre  le  ministère  des  Postes  et 
la  compagnie  dite  Ont.  Equipment 
Co.,  re  achat  de  cadenas  pour  les  sacs 
de  la  malle 62m. 

Re  correspondance,  etc.,  entre  le  direc- 
teur général  des  postes  et  le  Dr  Fau- 
cher concernant  des  cadenas  breve- 
tés pour  les  sacs  de  la  malle 62n 

Correspondance  entre  le  directeur  gé- 
néral des  Postes  et  M.  Aimé  Dion, 
Que.,  re  cadenas  brevetés  pour  les 
sacs  de  la  malle 62o 

Documents  en  la  possession  du  ministè- 
re des  Postes  re  transport  des  malles 
entre    Linwood    et  Grosvenor,   comté 

de  Guysboroug,   N.-E 62p 

Noms  des  courriers  de  la  malle  dans  les 

comtés    de  Vaudreuil   et  de   Soulanges, 

montant    de  chaque    contrat,    etc..     ..        62g 
Nombre    des    bureaux   de  poste    dans   le 

comté  de  Yarmouth,  N.-E.,  qui  ne  reçoi- 
vent pas  les  malles  chaque  jour 62r 

Contrats  re  achat  des  boîtes  de  distri-  « 

bution  des  malles  à  la  campagne  faits 
par  le  ministère  des  postes  depuis 
1908    jusqu'au   1er   janvier   1912..     ..        62s 

Noms  des  bureaux  de  poste  et  des  di- 
recteurs de  la  poste  dans  les  comtés 
de     Soulanges   et    de    Vaudreuil..    ..        62t 

Routes  postales,  rurales,  établies  dans 
le  comté  de  Pictou,  N.-E.,  depuis  oc- 
tobre 1911 62m 

Re  achat  de  nouveaux  cadenas  pour  les 
sacs  de  malle  par  le  ministère  des 
Postes,  de  la  Ont.  Equipment  Co., 
etc 62v 
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3  George  V 


Liste  des  documents  parlementaires 


A.  1913 


M 

Re  contrat  pour  le  transport  des  mal- 
les entre  le  bureau  de  poste  et  la  sta- 
tion  des   Trois-Rivières,    Que.,   depuis 

octobre  1911 62u> 

Re   contrat     annulé    de     M.    E.     Bougie 
pour  le  transport  des  malles   entre  le 
bureau  de  poste  et  la  station  du    che- 
min de  fer  à  Bromptonville,  Québec.        63a; 
Mandats    du    gouverneur    général,    état  des     43 
Marché    Champlain,    Que.,    re    acquisition 
du — par    la   commission     du   chemin    de 
fer   Transcontinental   pour   station,   ter- 
minus,  etc 170 

Marées    et    courants     du    détroit    de   Nor- 

thumberland,    rapport   concernant   les.  .        86 
Marine  et  Pêcheries,   rapport  du  ministè- 
re  (Marine) 21 

Marine  et  Pêcheries,  rapport  du  ministè- 
re, Pêcheries 22 

Marine    royale   canadienne  : — 

Indemnité   aux    marins     appartenant   à 

la 48 

Service    rural — rapport    re 38 

Copies  des  plans  dans  les  soumissions  de 
MM.  Cammel  Laird  &  Cie  re  cons- 
truction  des   navires  pour   la  marine 

canadienne 48a 

Soumissions  pour  les  navires  de  guerre 

du     Canada 60 

Cadets  de  marine,  modification  des  rè- 
glements pour  l'admission  des — co- 
pie du  décret  de  l'exécutif  re 486 

Martin,  Mlle,  re  présentation  de  certaines 

porcelaines   à  l'Etat,    par — etc 198 

Mayflower,  steamer,  enquête  re  naufrage 

du — en  novembre  1912,   etc ..        956 

Medecine-Hat,  Alta,  re  correspondance 
concernant  le  transfert  de  la   "réserve 

de    la    Pointe-Police"  à 145 

Melanson,  Jos.,  commis  à  Bathurst,  N.-B., 

prétendu  détournement  de  fonds  par —     103 
Mélasse   importée   au    Canada   des   Antil- 
les,   pendant    l'exercice    terminé     le     31 
mars  1912,  en  vertu  de  la  convention  du 

Commerce,    etc 74 

Mémoire  du  consul  général  du  Japon  re 
réglementation  de  l'émigration  du  Ja- 
pon au  Canada 190a 

Mémoire  présenté  à  l'Etat  par  la  délé- 
gation  du   gouvernement   de   l'Ile-du- 
Prince-Edouard     re     subvention..     ..      124 
Meunier,    Chas.,    ex-percepteur    des    doua- 
nes  à  Marieville,    Que.,    re    réclamation 

de 157 

Mexico,  réponse  re  correspondance  avec 
le  minnistère  du  Commerce  re  ferme- 
ture du  bureau  du  commissaire  du 
Commerce  à,  etc 111 

«Milice   et   Défense: — 

Rapport  du   conseil   de   la   Milice  année 

finissant  le  31   mars  1912 35 

Copies  des  ordres  généraux  piomulgués 

à  la  Milice  du  2  au  5   novembre  1911        68 
Achat    du    et    réparations    subséquentes 
à  un  wagon  privé  par  le  ministère  de 

la— 163 

Milice  en  forces  régulières,  date  du  pre- 
mier appel  en  aide  aux  autorités  civi- 
les— appels     depuis,    etc 127 

Milice,  réponse  indiquant  quand  la  force 
régulière  a  été  npppelée  sous  les  armes 
pour  la  première   fois  au   Canada,   etc.     127 


M 

Ministère  des  Travaux  publics,  comman- 
de de  marchandises  par  le — depuis  le 
1er  octobre  1911,  à  Montréal,  Halifax, 
Saint-Jean,   N.-B 133 

Moitié  est  de  la  section  27  dans  le  town- 
sliip  6,  rang  2,  à  l'ouest  du  3e  méri- 
dien       126 

Moitié  nord  du   |   sud-ouest  de  la  section 
8,   dans  le  township  49,  rang  26,  à  l'ouest 
du  2e  méridien,  mémoire  re  lettres  pa- 
tentes pour  la 147 

Monk,  l'honorable  M. — lettre  de  démission 

de    1' — etc 75 

Moore,  W.  F.,  le  lieutenant-colonel — 20e 
régiment  des  carabiniers  Halton,  re  dé- 
mission  du 113 

Mulgrave,  N.-E.  et  Chéticamp,  N.-E.,  ser- 
vice à  vapeur  entre — pendant  les  an- 
nées 1910-1911,  1911-1912  et  1912  et 
1913 222a 

Murray,  sir  Geo.,  rapport  de — sur  l'orga- 
nisation  du  service  public  au   Canada.        57a 


Me. 

McKiloeg,  Jas.,  de  la  ville  de  Sarnia,  de- 
mandé de — pour  prime  de  l'invasion  fé- 
nienne 

McKenzie,  général,  documents,  etc.,  re  dé- 
mission   du   général 


N. 


Nadeau,  Louis,  nomination  de — en  quali- 
té de  directeur  de  la  poste  à  Sainte- 
Christine,   comté  de   Bagot 

Navires  de  guerre  du  Canada — soumis- 
sions pour  les — etc 

Nominations  : — 

Contremaître  général  des  travaux  pu- 
blics du  comté  de  Bonaventure,  de- 
puis le  1er  octobre  1911  jusqu'à  da- 
te, etc 

Nomination  de  M.  McCloskie  comme  di- 
recteur   de   la   poste   à  "WLakan,    C.-B.  . 

Nord-ouest  du  30-25-7-2,  documents  s'y 
rapportant 

North-Bay  à  Sturgeon-Falls,  Ont.,  re  cons- 
truction    d'une   voie   publique   de..     .. 

Nyanza,  comté  du  Cap-Breton,  N.-E., 
vente  de  terres  que  l'on  prétend  appar- 
tenir aux  sauvages  à 

O. 

Obligations  et  garanties  enregistrées  de- 
puis le  dernier  rapport,  le  28  novembre 
1911 

Ontario  et  Québec — étendue  des  territoi- 
res ajoutés  à — par  les  statuts  de  1912. 

Ontario,  province  d' — concernant  l'ex- 
tension des  frontières  de  la 

Opérations  de  commerce  entre  les  An- 
tilles et  le  Canada 

Ordonnances  du  territoire  du  Yukon, 
(année    1912) 

Ordonnances  du  territoire  du  Yukon  (an- 
née 1913) 

Ottawa — propriétés  achetées  à — par  l'E- 
tat au  nord  de  la  rue  Wellington  et  à 
l'ouest    de  la   rue   Bank 

Ouvriers  agricoles  dans  Ontario,  plain- 
tes contre  les  agents  qui  ont  fait  le 
placement  des — durant  l'exercice  1910- 
1911..  . 


128 
756 


72c 
60 

72; 

12k 
1786 
178 

165 


53 

184 

101 

59 

51 

225 

177 
47 
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Liste  des  documents  parlementaires 


A.  1!M3 


P. 

Pêcheurs  au  moyen  de  filets  traînants,  à 
la  vapeur,  ne  peuvent  participer  à  la 
prime  de  pêche,    etc 162 

Pêcheurs  canadiens,  re  augmentation  ré- 
cente du  prix  demandé  pour  la  corde  de 
manille 185 

Pêcheurs  des  bateaux  canadiens,  re  soins 

de   médecins   sur  les   bateaux,   etc..     ..        G4 

Peintures  à  l'huile — sujets  des — la  pro 
priété  de  la  galerie  nationale  du  Ca- 
nada       121 

Peintures  à  l'huile  et  aquarelles  ac- 
quises par  l'Etat  depuis  1891  pour  la 
galerie  nationale 121 

Pénitencier  de  Portsmouth  re  noms  des 
gardiens  destitués,  à  la  recommanda- 
tion de  qui  ils  ont  été  réintégrés  dans 

leurs  fonctions,  etc 174 

Pénitenciers  de  Portsmouth,  noms  des 
officiers  de  discipline,  dates  de  leur 
nomination,   etc 174a 

Petit  lac  Manitou,  Sask.,  mémoire  re  cer- 
taine étendue  de  terrain  transféré  à  la 
ville  de  Waterous,  etc 219 

Pilotage  et  son  administration  dans  les 
districts  de  Montréal  et  de  Québec; 
aussi  lettre  du  commissaire  Adjutor 
Lachance,  etc 191c 

Piscifacture  de  saumon,  achat  d'un  em- 
placement pour  la — à  Snidlope-Lake, 
devJ.    B.     Nicholson 9 

Pointe-Krant,  comté  de  Lunenburg,  N.-E. 
re  documents  concernant  la  construc- 
tion du  quai  à 179a 

Police  fédérale,  rapport  du  commissaire 
de  la — re  nombre  d'hommes  employés, 
etc 79 

Pominville,  Dr.,  nomination  du — en 
qualité  de  médecin  au  pénitencier  de 
Saint-Vincent   de   Paul 72a 

Pont   interprovincial   projeté   entre   Haw- 

kesbury,     Ont.    et    Grenville,    Québec.      220 

Port  Daniel  Ouest,  Que.,  enquête  sur  la 
conduite  de  Edwd  Dea,   gardien  de    la 

homarderie    à  cet    endroit 95a 

Port  de  Québec, — correspondance  échan- 
gée par  le  directeur  général  des  pos- 
tes avec  Isidore  Belleau,  re  amélio- 
rations         203i 

Poursuites,  etc.,  contre  Lamb,  Stewart 
Melvin  Hart  et  autres  pour  infraction 
de  la  loi  des  pêcheries,  aussi  accusa- 
tions contre   Rod.    Martin,   etc 141  b 

Privilèges  d'affranchissement  des  matiè- 
res postales,  par  les  provinces  du  Do- 
minion,  pour   statistiques,    etc 217 

Prix  de  gros  au  Canada,  rapport  sur  les 
— par  R.  H.  Coats,  B.A.,  ministère  du 
Travail 183 

Propriétés  achetées  par  le  gouvernement 
au  nord  de  la  rue  Wellington  et  à  l'ouest 
de  la  rue   Bank  dans   la   cité  d'Ottawa 
jusqu'au   31   janvier   1913,    etc 177 

Propositions  de  fournir  des  médicaments 
aux  pêcheurs  sur  embarcations  cana- 
diennes         64 

Provinces  de  l'Est  ;   réponse  re  cause   de 
r  la   dépopulation    des   campagnes   et    du 
coût  élevé  de  la  vie 129 


Quai  de  Brûlé,  comté  de  Colchester,  N.-E., 
re  dépenses  à  ce  sujet  durant  les  deux 
dernières  années,  etc 179 


Quai  a  la  Pointe-Rouge,  lot  48,  T.P.-E., 

re  réparations,   contrats,   etc.,  pour  le     203c 
Quai    de    South-Port,    lot    48,    I.P.-E.,    re 

réparations,     contrat     pour    le.. etc..      203c 

Quart  de  section  nord-ouest,  29-10-18,  O., 
re  documents  se  l'apportant  à  la  vente 
du 187d 

Quart  nord-est  14-75-15-5,  documents 
concernant  les  années  1911,  1912,  1913 
jusqu'à  date 187e 

Quart  sud-ouest  2-19-20,  O,  du  2e  méri- 
dien, homestead  accordé  par  lettres  pa- 
tentes du  3  juin  1892 — documents  con- 
cernant  la   réclamation   de   G.  W.  Brown      187/ 

Quart    sud-ouest  de  4  9  14,    ouest  du    2e 

méridnien lS7c 

Quart  sud-ouest  de  28-20-21,  ouest  du  2e 
méridien,  N.O.B.H.  aussi  O  \  de  \  S.E., 
32-20-21  ouest  du  2e  méridien,  N.O.- 
B.H., etc 187a 

Québec  et  Saint-Joseph  de  Lévis  re  em- 
placement le  plus  désirable  pour  la 
construction  du  bassin  de  radoub  à — 
etc 204 

Québec  Light,  Heat  and  Power  Co.  Ltd., 
correspondance,  etc.,  re  émissions  de 
lettres    patentes    à  la — etc 110 

Québec  Railway  Ligh,  Heat  and  Power 
Co.    Ltd.,    lettres   patentes   à    la — .  .     .  .      110 


Rapport  de  M.  G.  A.  M.  Aikins  sur  l'ins- 
truction morale  dans  les  écoles  publi- 
ques canadiennes 96 

Recensement    1911  : — 
Population,     religions,      origines,      etc..  B 

Manufactures C 

Réciprocité  avec  les  Etats-Unis,  corres- 
pondance, documents,  etc.,  re — du  1er 
janvier     1890    au    31    décembre    1891..        71 

Régina,  cité  de — re  contribution  pour  al- 
léger la  misère   des  victimes,    etc..     ..      189 

Réserve  de  la  Pointe-Police,  transfert  de 
la  propriété  connue  comme — à  la  cité 
de   Medicine-Hat 145 

Réserves  des  sauvages  de  la  Colombie- 
Britannique,  commission  nommée 
pour   s'enquérir   des 88 

Réserves  forestières  côté  nord  de  la  Sas- 
katchewan  vis-à-vis  la  cité  de  Prince- 
Albert   re  la   mise   à  part    des 192 

Réserve  sauvage  de  la  rivière  au  Sau- 
mon, N.-E.,  re  école  sauvage  de  la — 
aussi  nomination  de  l'instituteur  à  cette 
école     depuis     le     1er     juin    1912..     ..      159& 

Réserve  sauvage  de  l'Ours-Blanc,  docu- 
ments re  cession  de  partie   de  la — etc.     159c 

Réserve  sauvage  de  Saint-Pierre,  Man. — 
relativement  au  retard  apporté  dans  l'é- 
mission des  lettres  patentes  pour  ter- 
rains   achetés   de 148 

Revenu  de  l'Intérieur  : — 

(Partie  I)    Accise 12 

(Partie     II)    Poids    et    mesures,    etc.  .   "     13 
(Partie  III)   Falsification  des  substan- 
ces   alimentaires,    etc 14 

Restigouche,  drague,  verges  cubes  de  ma- 
tières enlevées  par  la — dans  le  port  de 
Bathurst,  N.-B.,  durant  7  mois  de 
l'année   1911,   etc 135a 

Restigouche,    Association  des  Pêcheurs  de 
— pétition    de    1' — au     ministre,    deman- 
dant le   déplacement    de   M.   M.    Monette, 

etc 205 
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Liste  des  documents  parlementaires 


A.  1913 


R 

Rivière-Prairie,  dragage  de  la — travaux 
accomplis,      hommes      employés,      etc.  . 

Rivière  Ottawa,  montant  d'argent  dé- 
pensé pour  améliorer  le  chenal  de  la — 
entre     Hull    et    le   village   de    Masson.. 

Rivière  Pomket,  comté  d'Antigonish,  N.- 
E.,   rc  fermeture  du  bureau  de  poste  à 

la 

Rivière  Ristigouche,  pêche  de  l'énerlan 
et  du  saumon,  instructions  concernant 
la  pêche  du 

Rowîings,  Geo  et  James, — documents  re 
poursuite  de — en  1910  pour  violation 
des    règlements    des    pêcheries 

Rowîings,  J.  A.  R.,  J.  S.  Wells  et  S.  R. 
Griiiin,  lettres  au  ministère  des  Tra- 
vaux publics  re  travaux  publics  dans  le 
comté   de    Guysborough,    N.-E 

Routes  postales  navales  établies  au  Ca- 
nada  depuis   le   1er   janvier   1912..     .. 

Royale  gendarmerie  à  cheval  du  Nord- 
Ouest,   rapport  de  la 

S 

Saint-Denis,  Albert,  re  émission  du  scrip 
des  métis  à — etc 

Saint-Germain  de  Kamouraska,  docu- 
ments re  achat  de  bois  pour  la  cons- 
truction   du    quai  à — en    1912 

Saint-Joseph  de  Lévis,  re  emplacement 
convenable  pour  la  construction  du  bas- 
sin de  radoub  à — etc 

Saint-Pierre,  N.-E.,  acquisition  ou  expro- 
priation du  terrain  à 

Sainte-Anne  de  la  Pocatière,  ferme  expé- 
rimentale à — nomination  de  M.  J.  Bé- 
gin  à  titre  de  gérant  à 

Sainte-Croix,  comté  de  Lotbinière,  Que., 
construction  d'un  quai  à 

Saint-Vincent  de  Paul,  pénitencier,  do- 
cuments re  nomination  du  Dr  Pom- 
minville    à 

Salle  d'exercice  à  Fernie,  C.-B.,  re  adju- 
dication de  l'entreprise  pour  l'érection 
de  la 

Salle  d'exercices  à  Fernie,  C.-B.,  re  con- 
trat pour  l'érection  de  la — à 

Saumon  sockeyes  de  la  Colombie-Britan- 
nique, prohibition  de  l'exportation 
des — de  cette  province 

Sauvages  de  la  Colombie-Britannique, — 
correspondance,  décrets  de  l'exécutif, 
re  réclamations  des — entre  le  gouver- 
nement de  la  Colombie-Britannique  et 
le    gouvernement    fédéral,   etc 

Sauvages  de  la  Colombie-Britannique — 
réclamations  présentées  au  nom  des — 
etc. — Rapport    de   Jas.    McKenna    sur.. 

Sauvages  Micmacs  de  la  réserve  de  Sain- 
te-Anne— montant   payé   pour   soins   de 

médecin,  etc 

Sauvé,  L.  A.,  réclamation  de — relative- 
ment à  certains  bâtiments  à  La  Pointe 
des  Cascades,  etc 

Scoles,  C.R.,  New-Carlisle,  Que. — récla- 
mation de — pour  balance  de  la  subven- 
tion votée,  etc 

Scrip  ou  certificat  de  terres,  métis,  etc., 
papiers  re  émission  du  mandat  n° 
2155,  certificat  n°  672  à  Albert  St-De- 
nis 

Beaforth,  comté  d'Halifax,  N.-E.,  corres- 
pondance re  soumissions,  contrats,  etc., 
rc    construction    du    brise-lames   à.  . 


135b 


137 


158 


141a 

2037t 

62a 
28 

231 
203<7 

204 
104 

72e 
2036 

72a 

197a 
197 


159a 

159 

164 

107 

102 

231 
203a 


Secrétaire  d'Etat,  rapport  du 29 

Service  à  vapeur  accompli  par  le  steamer 
Canada  depuis  le  11  octobre  1911  jus- 
qu'à    date 65 

Service  à  vapeur,  etc.,  re  subvention  au — 
entre  des  endroits  dans  le  comté  de  Bo- 
naventure,  Que.,  et  Nouveau-Bruns- 
wick 67a 

Service   à  vapeur  subventionné   entre  les 

ports  canadiens  et  les  Antilles 67 & 

Service  à  vapeur,  etc.,  re  subvention  au 
— entre  Saint-Jean,  N.-B.,  et  Bear-Ri- 
ver,     N.-E 67 

Service   civil  : — 

Etat  des  affaires  se  rattachant  à  la    loi 

d'assurance   du  service  civil 41 

Etat   des   allocations   de   pension   et   de 

retraite  dans  le  service  civil 44 

Liste  du  service  civil.   1912 30 

Rapport  de  sir  George  Murray  sur  l'or- 
ganisation   du    service    civil    au  Canada        57« 
Rapport   de   la   Commission   du   service 
civil 31 

Service  consulaire  britannique,  re  moyens 
d'obtenir  des  renseignements  utiles  au 
commerce   canadien 118 

Service  de  paquebots  et  de  navires  pour  le 
transport  des  voyageurs  et  du  fret  en- 
tre le  Canada  et  la  Grande-Bretagne  et 
entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Cana- 
da— articles  de  la  convention  pour  ce 
service  avec  contrat  pour  le 194 

Service  postal  naval  entre  la  station  Me- 
rigonish  comté  de  Pictou,  N.-E.,  et  Ari- 
saig    (Voir  malles   etc.) 62/ 

Service  postal  naval,  établissement  du — 
entre  Saltsprings  et  West-River  Station 
(Voir     malles,    etc.) 62c 

Service  public  du  Canada,  organisation 
du  rapport  re — par  sir  George  Mur- 
ray         57a 

Sévigny,  M.,  augmentation  du  traitement 
de,  en  sa  qualité  d'employé  au  bureau 
de   l'immigration    à    Montréal 13  2 

Skinners-Cove,     comté    de    Pictou,   N.-E., 

dépense    de 100 

Stahl,  J.,  inspecteur  adjoint  d'immigration 
sur  le  chemin  de  fer,  re  suspension  de 
— par  H.  Boulay,  etc 171 

Statistique  criminelle  pour  l'année  ter- 
minée le  30  septembre  1911 

Statistique   des      messageries 

Statistique  des  télégraphes 

Statistique   des   téléphones.. 

Statistique  du  Canada,  officielle  rapport 
de  la  commission  départementale  sur 
la 

Statistique  officielle  du  Canada,  rapport 
de    la    commission    départementale..     ..77-90 

Steamer  Canada, — re  enquêtes  sur  le  ser 
vice  accompli  par  le — etc 

Steamer  City  of  Sydney,  enquête  sur  la 
collision  entre  le — et  le  remorqueur 
Douglas   H.    Thomas..     .. 95e 

Steffanson,  W.  V.,  correspondance  avec — 
concernant  les  expéditions  dans  le  Nord     161 

Steffanson,  W.  V.,  décret  de  l'exécutif  re- 
lativement à — etc 161a 

Sténographes  et  secrétaires,  réponse  re 
nombre,  noms  et  membres  des  Commu- 
nes   pour    lesquels    ils    travaillent..     ..      150 

Stewart,  Sam.,  Hart  Melvin  et  autres, 
poursuites  contre — pour  infraction  à  la 
loi  des     pêcheries 141b 


17 
20c 
20/ 
20/ 


77 


65 
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S 

Subventions  payées  à  chacune  des  quatre 
provinces  primitives  du  Dominion  lors 
de  la  confédération,  population  d'après 
laquelle  cette  subvention  était  basée, 
etc 154 

Subventions  payées  au  chemin  de  fer  Qué- 
bec et  Oriental,  et  autres  depuis  octo- 
bre 1911 67c 

Sud-Ouest,  36-16-27,  O,  2,  documents  clans 
le  ministère  de  l'Intérieur  se  rappor- 
tant à 187 

Société  royale  du  Canada,  rapport  des  af- 
faires de  la. 50 

Soins  de  médecins,  etc.,  aux  pêcheurs  ca- 
nadiens          64 

Soulanges  et  Vaudreuil,  noms  des  bureaux 
de  poste  et  des  directeurs  de  la  poste 
dans  les  comtés  de 62i 

Soumissions  pour  navires  de  .guerre  du 
Canada 60 

South-West-Cove,  comté  de  Lunenburg, 
N.-E3.,  obstructions  placées  dans  les 
eaux  de 99 

Spry-Bay,  comté  de  Halifax,  N.-E.,  re  éta- 
blissement d'une  homarderie  à 66 

Spry-Bay,  comté  de  Halifax,  N.-E.,  re  fer- 
meture du  bureau  de  poste,  ou  change- 
ment du  bureau  de  poste  à 78a 


Taché,  C.  E.,  ingénieur  résident  dans  le 
comté  de  Bonaventure,  Que.,  re  rap- 
ports faits  par — sur  les  travaux  pu- 
blics  dans     l'endroit   depuis    1911..     .. 

Tarif  de  préférence  entre  le  gouverne- 
ment du  Canada  et  l'Australie 

Tarif  des  douanes  du  Canada,  change- 
ments faits  par  décret  de  l'exécutif  de- 
puis la  dernière  session  du  Parlement. 

Tarif  des  douanes  sur  le  ciment,  corres- 
pondance entre  les  compagnies,  corpo- 
rations, etc.,  jusqu'au  11   novembre  1911 

Tarif  des  douanes  sur  le  ciment,  rema- 
niement des  douanes  sur  le  ciment,  et 
toute  la  corresponcîànce  avec  les  minis- 
tres  concernant  le — etc 

Tarif  des  droits  sur  bois  importé,  aplani 
sur  une  face  etc.,  re  plaidoyer  concer- 
nant le — devant  la  cour  de  l'échi- 
quier   du  Canada 

Tarif  du  transport  des  marchandises,  dif- 
férent, en  vigueur  sur  les  lignes  du  che- 
min de  fer  à  partir  de  Métapédia,  N.-B. 
copie  du 

Tarif  du  transport  des  marchandises,  dif- 
férent, en  vigueur  sur  les  lignes  du  ch"  • 
min  de  fer  à  partir  de  Sunnybrae,  N.-E. 

Taux  d'assurances  entre  les  ports  cana- 
diens de  l'Atlantique  et  les  ports  du 
Royaume-Uni 

Taux  des  câblogrammes,  pétition  au  su- 
jet des — entre  le  ministère  des  Postes 
et  les  bureaux  de  poste  britanniques.  . 

Taxe  per  capita  pendant  l'année  terminée 
le  31  mars  1913  et  pour  chacune  des  12 
années  précédentes,  réponse  re 

Terres  des  écoles,  provinces  de  l'Alberta 
et  de  la  Saskatchewan,  re  vente  des — 
depuis  le  12  octobre  1911 

Terres  des  écoles,  provinces  du  Manitoba, 
de  la  Saskatchewan  et  de  l'Alberta,  in- 
diquant les  lots  vendus  dans  les — du- 
rant l'année  1912,  prix  etc 


176 
94 

73 

125 

125a 

125& 

105 
105a 

89 

93 
227 
213 


213 
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T 

Terres  des  écoles,  province  de  la  Saskat- 
chewan, vendues  en  1912,  correspon- 
dance, documents,  etc.,  concernant  les 
— en  la  possession   du  gouvernement.  .      213ft 

Terres    des    sauvages  : — 

Vente  de  terres  que  l'on  prétend  appar- 
tenir aux  sauvages  à  Nyanza,  N.-E., 
etc 165 

Re  terres  vendues  par  la  bande  des  sau- 
vages de  Côté,  aussi  lettres,  etc.,  adres- 
sées au  surintendant  général  des  affai- 
res des  sauvages 165a 

Terres,  étendue  des  terres  qui  peuvent 
être  occupées  par  préemption,  etc.,  dans 
les  provinces  de  l'Alberta  et  de  la  Sas- 
katchewan,   depuis   octobre    1908,   etc..      172 

Terres    fédérales,    comment    on    a  disposé 

des — du    8  avril    1905    à  1911 52c 

Terres  fédérales  dans  un  rayon  de  40 
milles  de  la  zone  du  chemin  de  fer,  pro- 
vince de  la  Colombie-Britannique,  dé- 
crets de  l'exécutif  re 52& 

Terres, — un  mille  de  longueur  le  long  de 
la  ligne  du  chemin  de  fer  de  la  Baie 
d'Hudson,  qui  ne  seront  pas  offertes  à 
la  colonisation,  etc 232 

Territoire  du  Keewatin,  système  d'écoles 
établi  dans  la  partie  annexée  au  Mani- 
toba       168 

Thibault,  Firmin — de  Saint-Denis,  comté 
de  Kamouraska,  Que., — re  pétition  pour 
indemnité .' . 122 

Townships  24-25,  rang  27,  à  l'ouest  du 
premier  méridien,  convenance  de  ces 
townships  pour  réserve  forestière,  fins 
de  homesteads,  etc 192a 

Transcontinental,  copie  des  instructions 
primitives  données  aux  ingénieurs  par 
l'ingénieur  en  chef  de  la  division  de 
l'est  du  Transcontinental,  aussi  division 
de   l'ouest 

Travail  des  femmes,  documents,  re — sta- 
tuts revisés  de  Sask.,  chapitre  17 
concernant  le 167 

Travail — rapport  du  ministère  du  Travail.        36 

Travaux  publics,  rapport  du  ministère  des.        19 

Trois-Rivières,  Que.,  —  correspondance, 
etc. — re  érection  d'un  édifice  public  à — 
depuis  le  11  octobre  1911,  jusqu'à  date.      207 


U 


Unions  re  commerce,  loi  concernant  les.  .        54 
United  Shoe  Machiner}*-  Co.,  rapport  de  la 
commission    chargée   de   s'enquérir    des 
plaintes    contre  la 


Voies  navigables    internationales,  rapport 

de  la  commission  des, — etc 19a 

Volume  du  ccmmerce  entre  Terre-Neuve  et 
les  Antilles,  inclus  dans  l'arrangement 
de  commerce  avec  le  Canada  pendant 
1909,1910,1911,1912 195a 

Volume  du  commerce,  importation  et  ex- 
portation entre  le  Canada  et  TerreNeu- 
Ve,  du  1er  janvier  1896  au  1er  janvier 
1913 195 


3  George  V 


Liste  des  documents  parlementaires 


A.  1913 


W 

Warburton,  lt-col.,  nomination  du — en- 
qualité  de  médecin  au  camp  de  Char- 
lottetown 72d 

Weller,  H.  H.,  contrat  entre  le  ministère 
des  chemins  de  fer  et  — re  canal  de  St- 
Pierre 108 


Yukon, 
Yukon, 


(ordonnances  du),  1912, 
(ordonnances  du),  1913 


51 
226 
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DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 

Arrangés  par  ordre  numérique,  avec  les  titres  au  long;  les  dates  auxquelles  ils  ont  été 
ordonnés  et  présentés  aux  deux  Chambres  du  Parlement;  le  nom  du  sénateur  ou 
du  député  qui  a  demandé  chacun  de  ces  documents,  et  si  l'impression  en  a  été 
ordonnée  ou  non. 

VOLUME  A. 

Cinquième   recensement   du    Canada,    1911.      Etendue    et   population    par   provinces,    districts    et 
sous-arrondissements.     Vol.   1. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  1. 

(Ce  volume  est  relié  en  trois  parties.) 

1.  Rapport  de  l'Auditeur  général  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1912.  Volume  I,  parties  A 
à  J.  Volume  II,  parties  K  à  U.  Volume  III,  parties  V  à  Y.  Présenté  le  14  janvier  1913,  par 
l'honorable  M.  White. 

Imprimé  pour  la  distribïttion  et  les  documents  parlementaires, 

VOLUME  2. 

2.  Comptes  publics  du  Canada  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1912.     Présentés  le  26  novembre 

1912,  par  l'honorable  M.  White. 

Imprimés  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

3.  Budget   des   sommes   requises  pour  le   service   du   Canada  pour  l'exercice   clos   le    31   mars 

1914.     Présenté  le  3  février  1913,  par  l'honorable  M.  White. 

Imprimé  pour  la  distiHbution  et  les  documents  parlementaires. 

4.  Budget  supplémentaire  des  sommes  requises  pour  le  service  du  Canada,  pour  l'exercice  clos 

le  31  mars  1913.     Présenté  le  10  mars  1913,  par  l'honorable  M.  White. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

5. Autre  budget  supplémentaire  des  sommes  requises  pour  le  service  du  Canada,  pour  l'exer- 
oice  clos  le  31  mars  1914.     Présenté  le  20  mai  1913,  par  l'honorable  M.  White. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  3. 

6.  Liste  des  actionnaires  des  banques  chartrées  du  Canada,  à  la  date  du  31  décembre   1911. 

Présentée  par  l'honorable  M.  White,  le  26  novembre  1912. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  4. 

7.  Rapport  des  dividendes  restant  impayés,   des  soldes  non  réclamés  et  des  traites  et  lettres 

de  change   impayées   dans  les  banques  chartrées  du  Canada,   pendant   cinq   ans   et   plus, 
avant  le  31  décembre  1911.     Présenté  par  l'honorable  M.  White,  le  26  novembre  1912. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  5.       y 

(Ce  volume  est  relié  en  deux  parties.) 

8.  Rapport  du  surintendant  des  assurances  pour  l'année  finissant  le  31  décembre  1912.     Pré- 

senté par  l'honorable  M.  White. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

9.  Relevé  des  états  des  compagnies  d'assurance  du  Canada,   pour  l'année  finissant  le   31   dé- 

cembre 1912.     Présenté  par  l'honorable  M.  White. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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VOLUME  6. 

(Ce  volume  est  relié  en  deux  parties.) 

10.  Rapport  du  ministère  du  Commerce,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1912.  Partie  I. 
Commerce  du  Canada.     Présenté, le  30  janvier  1913,  par  l'honorable  M.  Foster. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

10a.  Rapport  du  ministère  du  Commerce  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1912.  Partie  II. 
Commerce  du  Canada  (1)  avec  la  France,  (2)  l'Allemagne,  (3)  le  Royaume-Uni  et  (4) 
les  Etats-Unis.     Présenté  le  12  décembre  1912,  par  l'honorable  M.  Foster. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

10b.  Rapport  du  ministère  du  Commerce  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1912.  Partie  III. 
Commerce  du  Canada  avec  les  pays  étrangers  autres  que  la  France,  l'Allemagne,  le  Royau- 
me-Uni et  les  Etats-Unis.     Présenté  le  15  janvier  1913,  par  lhonorable  M.  Foster. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

10c  Rapport  du  ministère  du  Commerce,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1912.  Partie  IV. 
Commerce  du  Canada.  Renseignements  divers.  Présenté  le  17  février  1912,  par  l'hono- 
rable M.  Reid Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

10cZ.  Rapport  de  la  Commission  des  grains.  Statistiques  des  céréales,  etc.  Présenté  par  l'hono- 
rable M.  Foster,  le  3  février  1913. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

lOe.  Rapport  du  ministère  du  Commerce,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1912.  Partie  VI. 
Services  de  paquebots  subventionnés.     Présenté,  1913. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

10/.  Rapport  du  ministère  du  Commerce,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1912.  Partie  VII. 
Commerce  des  pays  étrangers,  et  traités  et  conventions.      Présenté,  1913. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  7. 

11.  Rapport  du  ministère  des  Douanes,  pour  l'exercice  clos  le   31   mars   1912.     Présenté  le   28 

novembre  1912,  par  l'honorable  M.  Reid. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  8. 

12.  Rapport,   relevés  et  statistiques  du  Revenu   de  l'Intérieur  du   Canada,   pour  l'exercice   clos 

le  31  mars  1912?     (Accise,  Partie  I).     Présenté  le  25  novembre  1912,  par  l'honorable  M. 
Nantel Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

13.  Rapport  du  ministère  du   Revenu  de   l'Intérieur,   pour  l'exercice  terminé  le   31   mars   1912. 

Partie   II.      Inspection   des   poids   et  mesures,   gaz   et  lumière   électrique.      Présenté   le    25 
novembre  1912,  par  l'honorable  M.  Nantel. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

14.  Rapport,    relevés   et   statistique   du    Revenu   de   l'Intérieur   du    Canada   pour   l'exercice   clos 

le  31  mars  1912.     Partie  III.     Falsification  des  substances  alimentaires.     Présenté  le   25 
novembre  1912,  par  l'honorable  M.  Nantel. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

15.  Rapport   du   ministère   de   l'Agriculture   du   Canada,   pour   l'exercice   clos   le    31   mars    1912. 

tenté  le  26  novembre  1912,  par  l'honorable  M.  Burrell. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

15a.  Rapport  du  Commissaire  de  la  laiterie  et  des  installations  frigorifiques,  pour  l'exercice 
clos  le  31  murs  1912.     Présenté,  1913. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlevientaires. 
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VOLUME  9. 

156.  Rapport  du  directeur  général  vétérinaire  et  du  commissaire  du  bétail,  pour  l'exercice  clos 
le  31  mars  1912.     Présenté  par  l'honorable  M.  Burrell,  le  25  mars  1913. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

16.  Rapport  du  directeur  et  des  officiers  des  fermes  expérimentales,   pour  l'exercice  clos  le  31 

mars  1912.     Présenté  le  14  janvier  1913,  par  l'honorable  M.  Burrell. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME- 10. 

17.  Statistiques  criminelles,  pour  l'exercice  terminé  le  30  septembre  1911.      (Annexe  du  rapport 

du  ministère  de  l'Agriculture  pour  l'année  1911).     Présentées  par  l'honorable  M.  Bord  en, 
le  2  juin  1913 Imprimées  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

18.  Relevé  de  la  douzième  élection  générale  pour  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  tenue 

les  14  et  21  septembre  1911.     Présenté  par  l'honorable  l'Orateur,  le  27  novembre  1912. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

18a.  Relevé  des  élections  partielles  (douzième  parlement)  de  la  Chambre  des  Communes,  durant 
1912.     Présenté  par  l'honorable  l'Orateur,  le  10  mars  1913. 

Imprimé  pour  la  distri7     "ion  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  11. 

19.  Rapport  du  ministre  des  Travaux  publics,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1912.     Partie  I. 

Présenté  le  4  décembre  1912,  par  l'honorable  M.  Rogers.     Partie  II.     Emmagasinage   de 
l'eau  de  la  rivière  Ottawa  et  nivellement  géoditique. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  12. 

(Ce  volume  est  relié  en  deux  parties.) 

19a.  Rapport  de  la  Commission  sur  les  voies  navigables  internationales. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  13. 

20.  Rapport  du  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  pour  l'exercice  du  1er  avril  1911  au 

31  mars  1912.     Présenté  le  13  décembre  1912,  par  l'honorable  M.  Cochrane. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

20a.  Statistique  des  canaux,  pour  la  saison  de  navigation  de  1912.  Présentée  par  l'honorable 
M.  Cochrane,  le  15  avril  1913. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

20b.  Statistique  des  chemins  de  fer  du  Canada,  pour  l'année  expirée  le  30  juin  1912.  Présentée 
le  16  janvier  1913,  par  l'honorable  M.  Cochrane. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  14. 

20c.  Le  septième  rapport  du  Bureau  des  commissaires  des  chemins  de  fer  du  Canada,  pour 
l'année  expirée  le  31  mars  1912.  Présenté  le  25  novembre  1913,  par  l'honorable  M.  Co- 
chrane  Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

20d..  Statistique  des  téléphones  du   Canada  pour  l'exercice  clos  le   30  juin   1912.      Présentée   le 
17  février  1913,  par  l'honorable  M.  Cochrane. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

20e.  Statistique  des  messageries  du  Canada  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1912.  Présentée  le 
12  février  1913,  par  l'honorable  M.  Cochrane. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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VOLUME  15. 

20/.  Statistique  des  télégraphes  du  Canada,  pour  l'exercice  terminé  le  30  juin  1912.  Présentée 
le  7  février  1913,  par  l'honorable  M.  Cochrane. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

21.  Quarante-cinquième  rapport  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  pour  l'exercice  1911- 

1912.      (Marine).     Présenté  le  16  décembre  1912,  par  l'honorable  M.  Hazen. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

21a.  Onzième  rapport  de  la  Commission  de  géographie  du  Canada,  pour  l'exercice  clos  le 
31  juin  1912.     Présenté,  le  11  avril  1913,  par  l'honorable  M.  Hazen. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  18. 

21&.  Liste  des  navires  publiée  par  le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  étant  une  liste 
des  navires  inscrits  sur  les  livres  d'enregistrement  du  Canada  le  31  décembre  1912. 
Présentée,  1913. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

21c.  Supplément  au  quarante-cinquième  rapport  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries, 
pour  l'exercice  1911-1912 — division  de  la  Marine — Influence  des  icebergs  et  de  la  terre  sur 
la  température  de  la  mer.     Présenté  le  17  février  1913,  par  l'honorable  M.  Hazen. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

22.  Quarante-cinquième  rapport  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries.      (Pêcheries).    1912. 

Présenté  le  5  décembre  1912,  par  l'honorable  M.  Hazen. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

23.  Rrapport  du  Président  de  la  Commission  de  l'Inspection  des  bateaux  à  vapeur,  pour  l'exer- 

cice clos  le  31  mars  1912. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  17. 

24.  Rapport  du  ministre  des  Postes,  pour  l'exercice  clos  le   31  mars   1912.     Présenté  le   3   dé- 

cembre 1912,  par  l'honorable  M.  Pelletier. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  18. 

25.  Rapport  du  ministère  de  l'Intérieur,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1912.     Présenté  le   27 

novembre  1912,  par  l'honorable  M.  Roche. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documenta  parlementaires. 

VOLUME  19. 

25«.  Rapport  de  l'Astronome  en  chef,  ministère  de  l'Intérieur  pour  l'exercice  clos  le  31  mars 
1911 Imprimé  pour  la  distribution  et  pour  les  documen* s  parlementaires. 

25b.  Rapport  annuel  de  la  division  du  Service  topographique,  ministère  de  l'Intérieur,  1911-1912. 
Présenté  le  6  juin  1913,  par  l'honorable  M.  Crothers. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  20. 

25d.  Rapport  du  levé  hydrographique  (jaugeage  de  certains  cours  d'eau)  pour  l'année  civile 
1911 Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

26.  Rapport  .sommaire   de  la  division  de  géologie  du  ministère  des   Mines,   pour  l'année   civile 

11)12.     Présenté  le  29  novembre  1912,  par  l'honorable  M.  Roche. 

Imprimé  pour  la  distributioji  et  les  documents  parlementaires. 

26a.   Rapport  sommaire  de  la  division  des  mines  du  ministère  des  Mines   pour  l'année  civile  1911. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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VOLUME  21. 

27.  Rapport  du  département  des  Affaires  des  Sauvages,  pour  l'exercice  clos  le   31   mars   1912. 

Présenté  le  29  novembre  1912,  par  l'honorable  M.  Roche. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

28.  Rapport  de  la  Royale  gendarmerie  à  cheval  du  Nord-Ouest,  1912.     Présenté  le   14   janvier 

1913,  par  l'honorable  M.  Borden. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  22. 

29.  Rapport  du  secrétaire  d'Etat  du  Canada,  pour  l'exercice  clos  le   31   mars   1912.      Présenté 

le  3  décembre  1912,  par  l'honorable  M.  Coderre. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

29a.  Rapport  du  secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  extérieures  pour  l'exercice  clos  le  31  mars 

1912.  Présenté  le  25  novembre  1912,  par  l'honorable  M.  Borden. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  23. 

29&.  Rapport  de  la  division  des  Archives  du  ministère  du  secrétaire  d'Etat  pour  l'année  1912. 
Présenté  le  2  juin  1913,  par  l'honorable  M.  Coderre. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  doeximents  parlementaires. 

30.  Liste  du  service  civil  du  Canada,  1912.     Présentée  le  3  décembre  1912,  par  l'honorable  M. 

Coderre Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

31.  Quatrième  rapport   annuel   de  la   Commission   du   service   civil   du   Canada   pou**   la   période 

comprise  entre  le  1er  septembre  1911  et  le  31  août  1912.     Présenté  le  24  jai        r  1913,  par 
l'honorable  M.  Coderre..    .  .Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  24. 

32.  Rapport  annuel  du  département  de  l'Imprimerie  et  de  la  Papeterie  publiques,  pour  l'exercice 

clos  le  31  mars  1912.     Présenté  le  24  avril  1913,  par  l'honorable  M.  Borden. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

33.  Rapport   des   bibliothécaires   conjoints    du    Parlement,   pour   l'année    1912.      Présenté    le    31 

novembre  1912,  par  l'Orateur. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

34.  Rapport  du  ministre  de  la  Justice  sur  les  pénitenciers  du   Canada    pour  l'exercice  clos  le 

31  mars  1912.     Présenté  le  27  novembre  1912,  par  l'honorable  M.  Doherty.  > 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

35.  Rapport  du  conseil  de  la  milice,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1913.     Présenté  le  14  janvier 

1913,  par  l'honorable  M.  Hughes. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

36.  Rapport   du   ministère   du   Travail,   pour   l'exercice   clos   le   31    mars    1912.      Présenté   le    28 

novembre  1912,  par  l'honorable  M.  Crothers. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

36«-  Cinquième  rapport  sur  les  procédures  en  vertu  de  la  loi  des  enquêtes  en  matière  de  diffé- 
rends industriels,  1907,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1912.  Présenté  le  28  novembre  1912, 
par  l'honorable  M.  Crothers. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

36c.  Rapport  sur  les  procédures  en  vertu  de  la  loi  des  enquêtes  sur  les  coalitions  pour  l'exercice 
clos  le  31  mars  1912 Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  25. 

37.  Huitième  rapport  annuel  des  Commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental,  pour  l'exer- 

cice clos  le  31  mars  1912.     Présenté  par  l'honorable  M.  Cochrane,  le  12  décembre  1912. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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VOLUME  25— Suite. 

38.  Rapport  du  département  du  Service  naval  pour  l'exercice  clos  le   31  mars  1912.     Présenté 

le  28  novembre  1912,  par  l'honorable  M.  Hazen. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

39.  Relevé  des  dépenses  au  compte  des  "Dépenses  diverses  imprévues",  du  1er  avril  au  21  no- 

vembre 1912,  conformément  à  la  Loi  des  subsides  de  1912.  Présenté  le  25  novembre  1912, 
par  l'honorable  M.  White .Pas  imprimé. 

40.  Etat  des  décisions  du  conseil  du  Trésor,  aux  termes  de  l'article  44  de  la  Loi  du  revenu  con- 

solidé et  de  l'audition.     Présenté  le  26  novembre  1912    par  l'honorable  M.  White. 

Pas  imprimé. 

41.  Relevé  conforme  à  l'article  17  de  la  Loi  d'assurance  du  Service  civil,  pour  l'année  expirée 

le  31  mars  1912.     Présenté  le  26  novembre  1912,  par  l'honorable  M.  "White.  .Pas  imprimé. 

42.  Rapport  des  recettes  et  dépenses  de  la  Commission  d'embellissement  d'Ottawa,  pour  l'exer- 

cice terminé  le  31  mars  1912.     Présenté  le  26  novembre  1912,  par  l'honorable  M.  White. 

Pas  imprimé. 

43.  Relevé  des  mandats  du  Gouverneur  général  émis  depuis  la  dernière  session  du  Parlement 

pour  l'exercice  1912-1913.     Présenté  le  26  novembre  1912,  par  l'honorable  M.  White. 

Pas  imprimé. 

44.  Sommaire  de   l'administration   des  fonds   de   pensions   et   de   retraite,   dans  le  service  civil, 

pour  l'année  expirant  le  31  décembre  1912,  indiquant  les  noms,  le  grade,  le  salaire,  la 
durée  de  service,  l'allocation  et  la  cause  de  la  retraite  de  chaque  fonctionnaire  mis  à  sa 
pension  ou  à  sa  retraite,  et  spécifiant  si  la  vacance  a  été  remplie  par  avancement,  ou  par 
une  nouvelle  nomination,  ainsi  que  le  salaire  du  nouveau  fonctionnaire.  Présenté  le  26 
novembre  1912    par  l'honorable  M.  White Pas  imprimé. 

45.  Relevé   (en  tant  que  le  ministère  de  l'Intérieur  est  concerné)   des  copies  de  tous  les  arrêtés 

du  conseil,  plans,  documents  et  correspondance  concernant  le  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  qui  doivent  être  présentés  à  la  Chambre  des  Communes,  en  vertu  d'une  résolu- 
tion passée  le  20  février  1882,  depuis  la  date  de  la  dernière  production  de  documents,  en 
vertu  de  la  dite  résolution.     Présenté  le  26  novembre  1912,  par  l'honorable  M.  Roche. 

Pas  imprime. 

4:5a.  Relevé  des  terres  vendues  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  au 
cours  de  l'année  terminée  le  1er  octobre  1912.  Présenté  par  l'honorable  M.  Roche,  le  14 
janvier  1913 Pas  imprimé. 

45  b.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  date  du  27  janvier 
1913  pour  une  copie  de  toutes  les  requêtes  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien 
du  Pacifique  à  l'effet  d'être  autorisée  à  émettre  de  nouvelles  actions  du  fonds  capital, 
adressées  au  Gouverneur  en  conseil,  et  de  toute  la  correspondance  à  ce  sujet.  Présentée 
le  16  avril  1913,  par  l'honorable  M.  Coderre Pas  imprimée. 

46.  Réponse  à  ordre  du  18  mars  1912,  copie  de  tous  rapports  faits  par  les  inspecteurs  des  agents 

chargés  du  placement  des  immigrants,  tant  domestiques  qu'ouvriers  de  ferme,  dans  On- 
tario et  Québec,  pendant  les  années  1910  et  1911.  Présentée  le  27  novembre  1912,  par 
M.   Sutherland Pas  imprimée. 

47.  Réponse  à  ordre  du  11  mars  1912,  copie  de  tous  télégrammes,  lettres  ou  autres  documents 

en  rapport  avec  des  plaintes  de  quelque  nalure  que  ce  soit,  portées  contre  les  agents  à 
commission  chargés  de  trouver  de  l'emploi  pour  des  ouvriers  de  ferme  dans  l'Ontario, 
ainsi  que  contre  des  personnes  travaillant  pour  le  compte  d'aucune  agence  dans  l'Ontario, 
au  cours  des  années  1910  et  1911.     Présentée  le  27  novembre  1912,  par  M.  Sutherland. 

Pas  imprimée. 

48.  Copie  de  l'ordre  en  conseil  1275  du  C.  P.  en  date  du  13  mai  1912:  Indemnité  à  être  payée 

aux  hommes  de  la  Marine  Royale  Canadienne  qui  deviendront  invalides  à  la  suite  de  bles- 
sures ou  de  maladies  contractées  au  cours  des  exercices,  des  instructions  ou  en  faction.  Pré- 
sentée par  l'honorable  M.  Hazen,  le  27  novembre  1912 Pas  imprimée. 

48«-  Copies  des  plans  annexés  à  la  soumission  de  MM.  Cammel  Laird  et  Cie,  datée  le  29  avril 
1911,  pour  la  construction  de  navires  pour  le  service  de  la  marine  canadienne.  Présentées 
par  l'honorable  M.  Hazen,  le  18  décembre  1912 Pas  imprimées. 

48î>-  "  Loi  concernant  le  Service  de  la  Marine  du  Canada  ",  copie  du  décret  du  conseil,  n°  C.P. 
126,  daté  le  20  janvier  1913:  Modification  des  règlements  pour  l'admission  des  cadets  de 
marine.     Présentée  par  l'honorable  M.  Hazen,  le  4  février  1913 Pas  imprimée. 

4P.  Règlements  édictés  en  vertu  de  la  loi  des  insectes  destructeurs  et  autres  fléaux.  Présentés 
le  28  novembre  1912,  par  l'honorable  M.  BurrelL Pas  imprimés. 

50  Etat  des  affaires  de  la  Société  Royale  du  Canada  pour  l'année  expirée  le  30  avril  1912. 
Présenté  par  l'honorable  M.  White,  le  29  novembre  1912 Pas  imprimé. 

51.  Ordonnances  du  territoire  du  Yukon  passées  par-  le  conseil  du  Yukon  en  1912.     Présentées 

par  l'honorable  M.  Coderre,  le  3  décembre  1912 Pas  imprimées. 

24 


3  George  V  Liste  des  documents  parlementaires  A.  1913' 


VOLUME  25— Suite. 

52.  Relevé  des  arrêtés  en  conseil  qui  ont  été  publiés  dans  la   Cf-asette  du  Canada,  entre  le  1er 

août  1911  et  le  30  septembre  1912,  sous  le  régime  de  l'article  77  de  la  Loi  des  terres  fédé- 
rales, chapitre  20  des  Statuts  du  Canada,  1908.  Présenté  le  5  décembre  1912,  par  l'hono- 
rable M.  Roche Pas  imprimé. 

52a.  Décrets  du  conseil  passés  entre  le  1er  août  1911  et  le  30  septembre  1912,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  5  de  la  Loi  des  arpentages  fédéraux,  chapitre  21,  7-8  Edouard  VIT. 
Présentés  le   5   décembre   1912,  par  l'honorable  M.   Roche Pas  imprimés. 

52b.  Décrets  du  conseil  publiés  dans  la  Gazette  du  Canada  et  la  Gazette  de  la  Colombie-Britan- 
nique, entre  le  1er  août  1911  et  le  30  septembre  1912,  sur  le  régime  des  dispositions  du  pa- 
ragraphe (à*)  de  l'article  38  des  règlements  concernant  l'arpentage,  l'administration,  la 
disposition  et  la  gérance  des  terres  publiques  du  Canada,  dans  la  zone  de  40  milles  des 
chemins  de  fer  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique.  Présentés  le  5  décembre 
1912,  par  l'honorable  M.  Roche Pas  imprimés. 

52c.  Réponse  à  ordre  du  24  février  1913,  copie  de  tous  les  règlements  décrétés  par  le  ministre  de 
l'Intérieur  touchant  la  disposition  des  terres  fédérales,  entre  le  8  avril  1905  et  le  12 
octobre  1911.     Présentée  le  25  mars  1913,  par  l'honorable  M.  Roche Pas  imprimée. 

53.  Etat  détaillé  de  toutes  les  obligations  et  de  tous  les  cautionnements  enregistrés  au  départe- 

ment du  secrétaire  d'Etat  du  Canada  depuis  le  dernier  rapport  (28  novembre  1911),  sou- 
mis au  Parlement  du  Canada  en  vertu  de  l'article  32  du  chapitre  19,  Statuts  Revisés  du 
Canada,  1906.     Présenté  par  l'honorable  M.' Coderre,  le  4  décembre  1912..    ..Pas  imprimé. 

54.  Rapport  annuel   concernant  les   Unions   ouvrières,   en   vertu   du   chapitre   125,    S.R.C.,    1906. 

Présenté  par  l'honorable  M.  Coderre,  le  4  décembre  1912 Pas  imprimé. 

55.  Délibérations  de  la  conférence  Canada-Indes  Occidentales  et  convention  entre  le  Canada  et 

certaines  colonies  dans  l'Inde  Occidentale.  Présentées  par  l'honorable  M.  Foster,  le  4  dé- 
cembre 1912 Imprimées  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

56.  Décrets  du  conseil  passés  entre  le  1er  août  1911  et  le  30  septembre  1912,  conformément  aux 

dispositions  de  la  Loi  du  parc  des  Montagnes-Rocheuses,  article  5  du  chapitre  60  des 
Statuts  Revisés  du  Canada,  1906.  Présentés  par  l'honorable  M.  Roger  s,  le  4  décembre 
1912 Pas  imprimés. 

56a.  Décrets  du  conseil  passés  entre  le  1er  août  1911  et  le  30  septembre  1912,  conformément 
aux  dispositions  de  la  Loi  des  réserves  forestières  fédérales  et  des  parcs,  article  19  du 
du  chapitre  10,  1-2  George  V.     Présentés  par  l'honorable  M.  Roche,  le  5  décembre  1912. 

Pas  imprimés. 


VOLUME  26. 

57.  Rapport  de  la  Commission  des  services  publics.     Présenté  par  l'honorable  M.  Borden,  le  9 
décembre  1912.     Parties  I,  II  et  III. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 


VOLUME  27. 

(Ce  volume  est  relié  en  deux  parties..) 

57a.  Rapport  sur  l'organisation  du  service  public  du  Canada  par  sir  George  Murray.    Présenté 
par  l'honorable  M.  Borden,  le  18  décembre  1912. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

58.  Rapport,  pour  l'année  précédente,  des  commissaires  de  l'Economie  Interne  de  la  Chambre 

des  Communes,  aux  ternies  de  la  règle   9.     Présenté  par  l'honorable  l'Orateur,  le   9   dé- 
cembre  1912 Pas  imprimé. 

59.  Listes    des    relations   commerciales    entre    les   Antilles    et   le    Canada,    les    Etats-Unis    et    le 

Royaume-Uni,    compilées    des    livres    bleus    et    statistiques    des    Antilles.      Présentées    par 
l'honorable  M.  Foster,  le  12  décembre  1912. 

Imprimées  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

59a.   Statistiques  du  Commerce  concernant  les  importations  et  les  exportations  qui  peuvent  être 
en  la  possession  du  gouvernement  re  Antilles  anglaises.      (Sénat) Pas  imprimées. 

60.  Relevé   faisant  connaître  la   correspondance  au   sujet   de  la   demande   de   soumissions   pour 

les  navires  de  guerre  du  Canada,  avec  copie  des  soumissions.     Présenté  par  l'honorable 
M.  Hazen,  le  12  décembre  1912 Pas  imprimé. 
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61.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912,  copie  de  toute  correspondance,  télégrammes,  rapports 
et  documents  concernant  le  renvoi  d'office  de  John  R.  McDonald,  de  Heatherton,  comté 
d'Antigonish,  agent  des  sauvages  pour  le  district  comprenant  les  comtés  d'Antigonish  et 
de  Guysboro,  et  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  4  janvier  1913. — M. 
Chisholm  (Antigonish) Pas  imprimée. 

6 la.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912,  copie  de  toutes  accusations,  correspondance,  lettres, 
télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  du  Dr  C.  P.  Bissett,  médecin 
des  sauvages  à  Salmon-River,  comté  de  Richmond,  N.-E.  Présentée  le  14  janvier  1913. 
— M.  Kyte Pas  imprimée. 

61î>.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912,  copie  de  toutes  accusations,  correspondance,  lettres, 
télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Michael  Murphy,  maître  de 
poste  à  Pointe-Micheau,  comté  de  Richmond,  N.-E.     Présenté  le  4  janvier  1913. — M.  Kyte. 

Pas  imprimée. 

61c.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912,  copie  de  toutes  accusations,  correspondance,  lettres, 
télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  David  A.  McLeod,  maître 
de  poste  à  Cleveland,  comté  de  Richmond,  N.-E.     Présentée  le  14  janvier  1913. — M.  Kyte. 

Pas'  imprimée. 

61rî.  Réponse  à  ordre  du  4  octobre  1912,  copie  de  tous  les  documents,  lettres,  plaintes,  télégram- 
mes, rapports,  etc.,  en  la  possession  du  département  des  Postes  et  se  rapportant  à  la  des- 
titution de  John  Milward,  maître  de  poste  à  Stormont,  comté  de  Guysboro,  N.-E.  Pré- 
sentée le  14  janvier  1913. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

61e.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912,  copie  de  toutes  accusations,  correspondance,  lettres, 
télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Kenneth  F.  McAskill, 
maître  de  poste  à  Loch-Lomond,  comté  de  Richmond,  N.-E.  Présentée  le  14  janvier  1913. 
— M.  Kyte Pas  imprimée. 

61/.  Réponse  à  adresse  du  25  mars  1912,  copie  de  toutes  lettres,  télégrammes,  mémorandums  et 
décrets  du  conseil  concernant  la  destitution  de  M.  W.  W.  Hayden,  ci-devant  gardien  de 
quai  à  Digby,  N.-E.     Présentée  le  14  janvier  1913. — M.  Maclean  (Halifax) .  .Pas  imprimée. 

61g.  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912,  copie  de  toutes  plaintes  et  accusations  portées  contre 
W.  B.  Langley,  auxiliaire  à  la  homarderie  de  Isaac's-Harbour,  N.-E.,  et  de  toutes  lettres, 
télégrammes  et  correspondance  se  rapportant  en  quelque  manière  à  sa  destitution  et  à  la 
nomination  de  son  successeur.     Présentée  le  14  janvier  1913. — M.  Sinclair.  .Pas  imprimée. 

61h.  Réponse  à  ordre  du  lï  décembre  1912,  copie  de  toutes  accusations,  correspondance,  lettres, 
télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Pred.  E.  Cox,  mécanicien  à 
la  homarderie  de  Isaac's-Harbour,  comté  de  Guysboro,  N.-E.,  de  la  preuve  et  du  rapport 
de  l'enquête  faite  par  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet.  Présentée  le  14  janvier  1913. — M.  Sinclair. 

Pas  imprimée. 

611  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912,  copie  de  toutes  plaintes  et  accusations  portées  contre 
Simon  Hodgson,  mécanicien  à  la  homarderie  de  Isaac's-Harbour,  N.-E.,  et  de  toutes 
lettres,  télégrammes  et  correspondance  concernant  en  quelque  manière  sa  destitution  et  la 
nomination  de  son  successeur.     Présentée  le  14  janvier  1913. — M.  Sinclair.  .Pas  imprimée. 

61j.  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912,  copie  de  toutes  accusations,  correspondance,  lettres, 
télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Henry  Henlow,  mécanicien- 
chef  à  la  homarderie  de  Canso,  comté  de  Guysborough,  N.-E.  Présentée  le  14  janvier 
1913.—  M.  Sinclair Pas  imprimée. 

61fc.  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912,  copie  de  tous  les  documents,  accusations,  correspon- 
dance, lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  H.  C.  V.  LeVatte,  maître  du 
havre  à  Louisbourg,  Cap-Breton-Sud,  N.-E.  ;  et  des  témoignages  entendus  et  du  rapport  de 
l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet.     Présentée  le  14  janvier  1913. — M.  Carroll. 

Pas  imprimée. 

61?-  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912,  copie  de  toutes  accusations,  correspondance,  lettres 
télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  John  Cummings,  auxiliaire 
à  la  homarderie  de  Isaac's-Harbour,  N.-E.,  de  la  preuve  et  du  rapport  de  l'enquête  faite 
par  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet.     Présentée  le  14  janvier  1913. — M.  Sinclair.  .Pas  imprimée. 

61  m.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912,  copie  de  toutes  accusations,  correspondance,  lettres 
télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  W.  G.  Mathews  patron  du 
bateau  de  sauvetage  à  Canso,  comté  de  Guysboro,  N.-E.,  et  de  toute  preuve 'faite  et  du 
rapport  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet;  aussi,  état  détaillé  des  dépenses 
résultant  de  cette  enquête.     Présentée  le  14  janvier  1913. — ili".  Sinclair..    ..Pas  imprimée. 

61n.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912,  copie  de  toutes  accusations,  correspondance  lettres 
télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Joseph  Shean  maître  dé 
havre  a.  North-Sydney,  N.-E.,  dans  la  division  de  Cap-Breton-Nord  et  Victoria'    Présentée 

le  14  janvier  1913.-JK.  McKenzie K. Pasl^mîl 
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61o.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912,  copie  de  toutes  accusations,  correspondance,  lettres, 
télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Michael  J.  Sampson,  gardien 
du  phare  à  Lower-L' Ardoise,  comté  de  Richmond,  N.-E.  Présentée  le  14  janvier  1913. — 
M.  Kyte Pas  imprimée. 

61p.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912,  copie  de  toutes  accusations/  correspondance,  lettres, 
télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Alexis  Vigneau,  capitaine 
de  cotre  à  Arichat,  comté  de  Richmond,  N.-E.     Présentée  le  14  janvier  1913. — M.  Kyte. 

Pas  imprimée. 

Glq.  Réponse  à  adresse  du  4  décembre  1912,  copie  de  toute  correspondance,  arrêté  du  conseil  et 
autres  papiers  ou  documents  se  rapportant  en  quelque  manière  à  la  destitution  de  Eméry 
Thivierge  de  la  position  d'inspecteur  des  pêcheries  pour  les  comtés  de  Prescott  et  Russell. 
Présentée  le  14  janvier  1913. — M.  Murphy Pas  imprimée. 

61?*.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912,  liste  des  fonctionnaires  publics  du  département  du 
Revenu  de  l'Intérieur,  dans  le  comté  de  Saint- Jean-Iberville,  remerciés  par  l'administra- 
tion actuelle,  depuis  le  1er  mai  1912,  indiquant  les  noms  et  fonctions  de  telles  personnes, 
les  raisons  de  leur  démission,  la  nature  des  plaintes  portées  contre  elles,  le  nom  des  per- 
sonnes qui  ont  porté  ces  plaintes,  ainsi  que  copie  de  toute  correspondance  s'y  rappor- 
tant, et  de  tous  rapports  d'enquêtes,  dans  le  cas  où  de  telles  enquêtes  ont  été  instituées. 
Présentée  le  14  janvier  1913. — M.  Demers Pas  imprimée. 

61s.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912,  copie  de  toute  correspondance,  plaintes,  pétitions, 
mémoires,  preuve,  rapport  d'enquête  et  autres  documents  en  la  possession  du  département 
du  Revenu  de  l'Intérieur,  concernant  la  révocation  de  Fabien  Bugeaud,  de  Bonaventure, 
Québec,  sous-inspecteur  des  poids  et  mesures  clans  le  district  de  Québec  et  la  nomination 
de  son  ou  ses  successeurs  avec  leurs  noms,  domiciles,  salaires  et  fonctions  ;  ainsi  que  copie 
de  tous  documents  relatifs  à  A.  B.  Caldwell,  New-Carlisle,  Québec,  sous-inspecteur  con- 
joint de  J.  Fabien  Bugeaud,  et.à  ses  fonctions,  ainsi  que  copie  des  recommandations  faites 
pour  les  dites  nominations.     Présentée  le  14  janvier  1913. — M.  Marcil  (Bonaventure). 

Pas  imprimée. 

61£.  Réponse  à  adresse  du  4  décembre  1912,  copie  de  toute  correspondance,  arrêté  du  conseil  et 
autres  papiers  ou  documents  se  rapportant  en  quelque  manière  à  la  destitution  de  Duncan 
McArthur  de  la  division  des  pensions  viagères,  alors  que  la  dite  division  était  attachée  au 
ministère  du  Commerce.     Présentée  le  15  janvier  1913. — M.  Murphy Pas  imprimée. 

Glu.  Réponse  à  ordre  du  26  février  1912,  copie  de  tous  documents,  lettres,  requêtes,  rapports, 
recommandations,  et  preuves  se  rapportant  à  l'enquête  faite  par  le  Dr  Shurtliff  au  sujet 
de  la  destitution  de  Charles  O.  Jones,  maître  de  poste  à  Bedford,  comté  de  Missisquoi. 
Présentée  le  15  janvier  1913. — M.  Kay Pas  imprimée. 

61v.  Réponse  à  ordre  du  1er  avril  1912,  copie  de  tous  documents,  lettres,  télégrammes,  accusa- 
tions, etc.,  en  la  possession  du  gouvernement  ou  de  l'un  de  ses  départements,  au  sujet  de 
la  destitution  d'Achibald  Barss,  maître  de  poste  à  New-Harbour  (Ouest),  comté  de  Guys- 
boro,  N.-E.     Présentée  le  15  janvier  1913. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

61w-  Réponse  à  ordre  du  10  décembre  1912,  copie  de  toute  correspondance,  documents,  recom- 
mandations et  rapports  concernant  la  destitution  du  docteur  A.  Allaire,  chirurgien  du 
pénitencier  de  Saint-Vincent  de  Paul,  et  aussi  concernant  le  paiement  d'une  gratuité  ou 
allocation  de  retraite  pour  ses  services.     Présentée  le  15  janvier  1913. — M.  Wilson  (Laval). 

Pas  imprimée. 

61tf.  Réponse  à  ordre  du  10  décembre  1912,  copie  de  toute  correspondance,  documents,  recom- 
mandations et  rapports  concernant  la  révocation  de  Oscar  Beauchamp,  préfet  du  péniten- 
cier de  Saint-Vincent  de  Paul,  et  aussi  concernant  le  paiement  d'une  gratuité  ou  alloca- 
tion de  retraite  pour  ses  services.     Présentée  le  15  janvier  1913. — M.  Wilson  (Laval). 

Pas  imprimée. 

61î/-  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912,  copie  de  toutes  accusations,  correspondance,  lettres, 
télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  John  McDonald,  préposé 
au  fret  et  contrôleur  sur  l'Intercolonial,  à  Sydney-Mines,  N.-E.,  de  la  preuve  et  du  rapport 
de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin,  écr,  à  ce  sujet  ;  et  aussi,  état  détaillé  des  frais  de 
la  dite  enquête.     Présentée  le  16  janvier  1913. — M.  Mackenzie Pas  imprimée. 

6I2.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912,  copie  de  toutes  lettres,  correspondance,  documents 
et  rapports  concernant  la  destitution  de  Allan  Kinney,  de  Linwood,  comté  d'Antigonish, 
sur  l'Intercolonial,  et  aussi,  état  détaillé  des  dépenses  se  rapportant  à  l'enquête  tenue  au 
sujet  des  accusations  portées  contre  lui.  Présentée  le  16  janvier  1913. — M.  Chisholm 
(Antigonish) Pas  imprimée. 

Q\aa.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912,  copie  de  toutes  lettres,  correspondance,  documents 
et  rapports  concernant  la  destitution  de  William  Landry,  de  Pomket,  comté  d'Antigonish, 
N.-E.,  chef  de  section,  sur  l'Intercolonial,  et  aussi,  état  détaillé  des  dépenses  se  rapportant 
à  l'enquête  tenue  au  sujet  des  accusations  portées  contre  lui.  Présentée  le  16  janvier  1913. 
— M.  Chisholm  (Antigonish) Pas  imprimée. 
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Glbb.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912,  copie  de  tous  papiers,  documents,  rapports,  corres- 
pondance, etc.,  concernant  la  destitution  de  Patrick  Decoste,  employé  sur  le  bac  à  vapeur 
tivotia,  entre  Mulgrave  et  Point-Tupper,  sur  la  ligne  de  l'Intercolonial.  Présentée  le  16 
janvier  1S13 Pas  imprimée. 

Glcc.  Réponse  à  ordre  au  9  décembre  1912,  copie  de  toutes  accusations,  correspondance,  lettres, 
télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Harry  E.  McDonald,  sous- 
ingénieur  au  canal  St.  Peters,  comté  de  Richmond,  N.-E.  Présentée  le  16  janvier  1913. — 
M.  Kyte Pas  imprimée. 

61dd.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912,  copie  de  toutes  lettres,  papiers,  documents,  télé- 
grammes et  accusations  concernant  une  pla.inte  contre  Neil  Ross,  cantonnier  sur  l'Inter- 
colonial à  West-River,  comté  de  Pictou,  la  preuve  faite  à  l'enquête,  le  rapport  du  commis- 
saire enquêteur,  et  aussi  copie  de  toutes  lettres,  papiers  et  documents  concernant  la  nomi- 
nation de  son  successeur.     Présentée  le  16  janvier  1913. — M.  Macdonald.    ..Pas  imprimée. 

61ee.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912,  copie  de  toutes  lettres,  correspondance,  documents  et 
rapports  concernant  la  destitution  de  James  Armstrong,  de  Heatherton,  cantonnier  sur  la 
ligne  de  l'Intercolonial,  et  aussi,  état  détaillé  des  dépenses  se  rapportant  à  l'enquête  tenue 
au  sujet  des  accusations  portées  contre  lui.  Présentée  le  16  janvier  1913. — M.  Chisholm 
(Antigonish) Pas  imprimée. 

61//.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912,  copie  de  toutes  lettres,  télégrammes  et  autres  docu- 
ments concernant  la  destitution  de  Thomas  J.  Gray,  inspecteur  de  wagons  sur  l'Interco- 
lonial à  Westville,  comté  de  Pictou.     Présentée  le  16  janvier  1913. — M.  Macdonald. 

Pas  imprimée. 

61  g 9-  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912,  copie  de  toute  correspondance,  télégrammes  et  rap- 
ports concernant  la  destitution  de  Colin  Macdonald,  de  James-River-Station,  comté  d' An- 
tigonish, cantonnier  sur  l'Intercolonial,  et  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le 
16  janvier  1913. — M.  Chisholm  (Antigonish) Pas  imprimée. 

Q\hh.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912,  copie  de  toutes  accusations,  correspondance,  lettres, 
télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  A.  T.  Gannon,  réparateur 
et  inspecteur  de  wagons  à  North-Sydney,  N.-E.,  de  la  preuve  et  du  rapport  de  l'enquête 
tenue  par  H.  P.  Duchemin,  écr,  à  ce  sujet  ;  et  aussi,  état  détaillé  des  frais  de  la  dite  en- 
quête.    Présentée  le  16  janvier  1913. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

61ii  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912,  copie  de  toutes  lettres,  correspondance,  documents  et 
rapports  concernant  la  destitution  de  Hubert  Mayotte,  de  Tracadie,  comté  d' Antigonish, 
cantonnier  sur  l'Intercolonial,  et  aussi,  état  détaillé  des  dépenses  se  rapportant  à  l'en- 
quête tenue  au  sujet  des  accusations  portées  contre  lui.  Présentée  le  16  janvier  1913. — 
M.  Chisholm  (Antigonish) Pas  imprimée. 

61;;.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912,  copie  de  toutes  lettres,  correspondance,  documents  et 
rapports  concernant  la  destitution  de  John  McDonnell,  de  Afton-Station,  comté  d'Anti- 
gonish,  cantonnier  sur  l'Intercolonial,  et  aussi,  état  détaillé  des  dépenses  se  rapportant  à 
l'enquête  tenue  au  sujet  des  accusation  portées  contre  lui.  Présentée  le  17  janvier  1913. — 
M.  Chisholm  (Antigonish) Pas  imprimée. 

61fcfc.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912,  copie  de  toutes  lettres,  correspondance,  documents  et 
rapports  concernant  la  destitution  de  William  Landry,  de  Pomket,  Antigonish,  cantonnier 
sur  la  ligne  de  l'Intercolonial,  et  aussi,  état  détaillé  des  dépenses  se  rapportant  à  l'enquête 
tenue  au  sujet  des  accusations  portées  contre  lui.  Présentée  le  17  janvier  1913. — M. 
Chisholm  (Antigonish) Pas  imprimée. 

61ÏÏ.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912,  copie  de  toutes  accusations,  correspondances,  lettres, 
télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  D.  J.  McDougall,  chef  de 
section,  Intercolonial,  Grand-Narrows,  N.-E.,  de  la  preuve  et  du  rapport  de  l'enquête 
tenue  par  H.  P.  Duchemin,  écr,  à  ce  sujet  ;  et  aussi,  état  détaillé  des  frais  de  la  dite 
enquête.     Présentée  le  17  janvier  1913. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

61mm.  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912,  copie  de  tous  les  documents,  accusations,  corres- 
pondance, lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Dan  A.  Coffey,  éclusier  au 
canal  Saint-Peters,  comté  de  Richmond,  N.-E.  ;  et  des  témoignages  entendus  et  du  rapport 
de  l'enquête  conduite  par  H.  P.  Duchemin,  en  la  matière  ;  aussi,  état  détaillé  des  dépenses 
que  cette  enquête  a  entraînées.  Aussi,  copie  de  tous  papiers  concernant  la  nomination  de 
son  successeur;  et  aussi,  réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912,  copie  de  tous  les  docu- 
ments accusations,  correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de 
YV.  A.  McNeil,  éclusier  au  canal  Saint-Peters,  comté  de  Richmond,  N.-E.  ;  et  des  témoi- 
gnages entendus  et  du  rapport  de  l'enquête  conduite  par  H.  P.  Duchemin  en  la  matière  ; 
aussi,  état  détaillé  des  dépenses  que  cette  enquête  a  entraînées.  Aussi  copie  de  tous 
papiers  concernant  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  17  janvier  1913. — 
M.  Kyte Pas  imprimée. 

Q\nn.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondances, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  John  P.  Meagher, 
contremaître  .sur  le  S. S.  Scotia,  Mulgrave,  comté  de  Guysboro,  N.-E.,  et  de  toute  preuve 
faite  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet;  aussi,  état  détaillé 
des  dépenses  résultant  de  cette  enquête.     Présentée  le  17  janvier  1913. — M  Sinclair. 

Pas  imprimée. 
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61oo.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  toutes  lettres,  télégrammes,  preuve, 
rapports  et  correspondance  entre  le  ministre  des  Postes  ou  quelques-uns  des  officiers  du 
département  et  James  Gibson,  ci-devant  maître  de  poste  de  Alameda,  Saskatchewan, 
concernant  les  instructions  adressées  à  ce  dernier  aux  fins  de  remettre  sa  charge  à  E. 
Cronk.     Présentée  le  17  janvier  1913. — M.  Turriff Pas  imprimée. 

Glpp-  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  correspondance,  etc., 
en  rapport  avec  le  renvoi  du  capitaine  C.  E.  Miller  du  75me  régiment.  Présentée  le  17 
janvier  1913. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

Gïqq.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance,  lettres  et  télé- 
grammes concernant  la  destitution  de  J.  N.  N.  Poirier,  percepteur  des  droits  d'accise  à 
Victoriaville,  P.Q.  ;  de  l'enquête  faite  par  N.  Garceau  et  par  le  ministre  du  Revenu  de 
l'Intérieur,  et  plus  spécialement  de  deux  affidavits  donnés  par  Ludger  Fréchette  et  Joseph 
Faucher.     Présentée  le  17  janvier  1913. — M.  Brouillard Pas  imprimée. 

Glrr.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance,  let- 
tres, télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Abraham  Astephen, 
interprète  du  département  d'Immigration  à  North-Sydney,  N.-E.,  dans  la  division  de  Cap- 
Breton-Nord  et  Victoria.     Présentée  le  17  janvier  1913. — M.  McKenzie..    ..Pas  imprimée. 

Glss.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  du  4  décembre  1912, — 
Copie  de  toute  correspondance,  arrêté  du  conseil  et  autres  papiers  ou  documents  se  rap- 
portant en  quelque  manière  à  la  destitution  de  Robert  Dow  de  la  division  d'immigration 
du  ministère  de  l'Intérieur  à  Ottawa.     Présentée  le  17  janvier  1913. — M.  Murphy. 

Pas  imprimée. 

Gltt.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance,  etc.,  concernant  la 
destitution  de  John  Ware,  de  la  division  d'immigration  du  département  de  l'Intérieur, 
N.-E.     Présentée  le  17  janvier  1913. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

Q\uu.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondances, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Richard  Hickey, 
agent  d'immigration  à  North-Sydney,  N.-E.,  de  la  preuve  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue 
par  H.  P.  Duchemin,  écr,  à  ce  sujet  ;  et  aussi,  état  détaillé  des  frais  de  la  dite  enquête. 
Présentée  le  17  janvier  1913. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

G\vv.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  du  Dr  J.  W.  McLean, 
médecin-examinateur  du  département  de  l'Immigration  à  North-Sydney-,  N.-E.,  dans  la 
division  de  Cap-Breton-Nord  et  Victoria.     Présentée  le  17  janvier  1913. — M.  McKenzie. 


Pas  imp 


n*i)iee 


Glww.  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations,  corres- 
pondance, lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  John  A.  McRae,  gardien 
de  phare  à  l'île  Margaree,  dans  le  comté  d'Inverness,  N.-E.,  des  témoignages  entendus  et 
du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  M.  H.  P.  Duchemin  en  la  matière  ;  aussi,  état  détaillé 
de  la  dépense  causée  par  cette  enquête.     Présentée  le  17  janvier. — M.  Chisholm  (Inverness). 

Pas  imprimée. 

Q\xx.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Thomas  Brymner, 
gardien  de  phare,  à  Lower-L' Ardoise,  comté  de  Richmond,  N.-E.  Présentée  le  17  janvier' 
1913.—  M.  Kyte Pas  imprimée. 

Glyy.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance,  lettres,  télégram- 
mes et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Dominique  Boudrot,  entrepreneur 
de  la  pose  de  bouées  à  Petit  de  Grat,  comté  de  Richmond,  N.-E.  Présentée  le  17  janvier 
1913. — M.  Kyte Pas  imprimée. 

Qlzz.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance,  lettres,  télégram- 
mes, rapports  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Frederick  F.  Doucet,  gar- 
dien du  phare  à  l'entrée  du  havre  de  Caraquet,  comté  de  Gloucester,  et  la  nomination  de 
son  successeur.     Présentée  le  17  janvier  1913. — M.   Turgeon Pas  imprimée. 

61  (3a).  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  W.  H.  Henlow,  gar- 
dien du  signal  de  tempête,  Liscomb,  comté  de  Guysboro,  N.-E.  Présentée  le  17  janvier 
1913.— M.  Sinclair Pas  imprimée. 

61  (3&).  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance,  lettres,  télé- 
grammes et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  David  Faïconer,  gardien  du 
phare  à  l'île  Caribou,  comté  de  Pictou.     Présentée  le  17  janvier  1913. — M.  Macdonald. 

Pas  imprimée. 
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61  (3c).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  M.  Wilson  Lawlor, 
commissaire  du  havre  à  North-Sydney,  N.-E.,  de  la  preuve  et  du  rapport  de  l'enquête 
tenue  par  H.  P.  Duchemin,  écr,  à  ce  sujet  ;  et  aussi,  état  détaillé  des  frais  de  la  dite 
enquête.     Présentée  le  17  janvier  1913. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

61  (3d).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  P.  J.  McDonald, 
commissaire  du  havre  à  North-Sydney,  N.-E.,  de  la  preuve  et  du  rapport  de  l'enquête 
tenue  par  H.  P.  Duchemin,  écr,  à  ce  sujet  ;  et  aussi,  état  cétaillé  des  frais  de  la  dite 
enquête.     Présentée  le  17  janvier  1913. — M.  McKenzie Pas  impris.iée. 

61  (3e).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Relevé  faisant  connaître  les  noms  de  tous  les 
gardiens  de  phare  dans  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse  qui  ont  été  destitués  depuis  le 
10  octobre  1911,  avec  mention  de  la  date  du  renvoi  de  service.  Présentée  le  17  janvier 
1913. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

61  (3/).  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Relevé  faisant  connaître  en  détail  le  nombre  des 
destitutions  ordonnées  par  le  département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  jusqu'à  ce  jour, 
dans  le  comté  de  Bonaventure,  avec  mention  des  noms  des  employés  révoqués,  des  raisons 
de  leur  renvoi,  des  accusations  portées  contre  eux  ;  aussi,  copie  de  toute  la  correspondance 
en  la  matière,  et  de  tous  les  rapports  des  enquêtes  qui  ont  été  tenues  ;  de  plus,  liste  des 
nouvelles  nominations  faites  par  le  département,  contenant  les  noms  des  titulaires,  leurs 
résidence,  salaire  et  fonctions,  ainsi  que  copie  des  recommandations  en  leur  faveur.  Pré- 
sentée le  17  janvier  1913. — M.  Marcil  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

61  (3<7).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  H.  L.  Tory,  garde- 
pêche  à  Guysboro,  N.-E.,  et  de  toute  preuve  faite  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par 
H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet  ;  aussi,  état  détaillé  des  dépenses  résultant  de  cette  enquête 
Présentée  el  17  janvier  1913. — M.  Sinclair .    .  .Pas  imprimée. 

61  (370.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance,  plaintes,  péti- 
tions, mémoires,  notes  de  preuve,  rapports  d'enquêtes,  et  autres  documents  en  la  posses- 
sion du  département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  concernant  le  renvoi  de  John  W.  Davis, 
officier  de  pêcheries,  Guysborough,  N.-E.     Présentée  le  17  janvier  1913. — M. .  Sinclair. 

Pas  imprimée. 

61  (3i).  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Marin  Bourque, 
gardien  de  phare  à  Rivière-Bourgeois,  comté  de  Richmond,  N.-E.  ;  et  des  témoignages 
entendus  et  du  rapport  de  l'enquête  conduite  par  H.  P.  Duchemin,  en  la  matière  ;  aussi, 
état  détaillé  des  dépenses  que  cette  enquête  a  entraînées.  Aussi,  copie  de  tous  papiers 
concernant  la  nomination  de  son  successeur.     Présentée  le  17  janvier  1913. — M.  Kyte. 

Pas  imprimée. 

61  (3/).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Frederick  Poirier, 
entrepreneur  de  pose  de  bouées,  à  Descouse,  comté  de  Richmond,  N.-E.  Présentée  le  17 
janvier  1913. — M.  Kyte Pas  imprimée. 

61  (3/c).  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  tous  papiers,  lettres,  télégrammes  et 
pétitions  pour  ou  contre  la  destitution  du  Dr  George  Pinault,  médecin  de  la  réserve  des 
sauvages  Micmacs,  à  Sainte-Anne  de  Ristigouche,  comté  de  Bonaventure,  Québec,  et  de 
tous  documents  concernant  la  nomination  de  son  successeur  ;  aussi,  état  donnant  les  nom, 
domicile,  salaire  et  fonctions  du  nouveau  titulaire.  Présentée  le  20  janvier  1913. — M. 
Marcil Pas  imprimée. 

61  (30-  Réponse  à  ordre  du  1er  avril  1912, — Copie  de  tous  papiers,  lettres,  etc.,  concernant  la 
destitution  de  Frederick  Veit,  employé  par  le  département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries 
dans  le  comté  de  Gaspé.     Présentée  le  20  janvier  1913. — M.  Lemieux Pas  imprimée. 

61  (3m).  Réponse  à  ordre  du  1er  avril  1912, — Copie  de  toute  lettre,  requête,  plainte,  déclara- 
tion ou  autre  document  quelconque  en  la  possession  du  département  de  la  Marine  et  des 
l 'êcheries  et  se  rapportant  à  la  destitution  de  M.  Alfred  Lalonde,  employé  aux  magasins 
des  chantiers  du  gouvernement  à  Saint-Joseph  de  Sorel,  et  à  la  nomination  de  son  succes- 
seur.    Présentée  le  20  janvier  1913. — M.  Cardin Pas  imprimée. 

61  (3n).  Réponse  à,  ordre  du  1er  avril  1912, — Copie  de  toutes  lettres,  télégrammes,  plaintes  et 
autres  papiers  ou  documents  en  la  possession  du  gouvernement  ou  de  quelqu'un  de  ses  dé- 
partements, concernant  la  destitution  de  James  Webber,  gardien  de  phare  à  Torbay-Point, 
N.-E.     Présentée  le  20  janvier  1913. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

61  (3o).  Réponse  à  ordre  du  1er  avril  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  enquête, 
rapports,  témoignages,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  ou  à  la  résignation  de  Baptiste 
Desjardins  comme  gardien  du  phare  de  Kamouraska.  Présentée  le  20  janvier  1913. — 
M.  Lapointe  (Kamouraska) Pas  imprimée. 
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61  (3?)).  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance,  lettres,  télé- 
grammes et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Angus  Smith,  pilote  sur  le 
steamer  Earl  Grey;  aussi,  copie  de  toute  preuve  faite  lors  de  la  dernière  enquête  tenue 
au  sujet  des  dites  plaintes  et  du  rapport  de  l'enquêteur  à  ce  sujet.  Présentée  le  20  jan- 
vier 1913. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

61  (3(?).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Michel  J.  Sampson, 
gardien  de  la  station  de  signaux  à  Lower-L' Ardoise,  comté  de  Richmond,  N.-E.  Présentée 
le  20  janvier  1913. — M.  Kytc Pas  imprimée. 

61  (3r).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Wm.  Hackett, 
commissaire  du  havre  à  North-Sydney,  N.-E.,  de  la  preuve  et  du  rapport  de  l'enquête 
tenue  par  H.  P.  Duchemin,  écr,  à  ce  sujet  ;  et  aussi,  état  détaillé  des  frais  de  la  dite  en- 
quête.    Présentée  le  20  janvier  1913. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

61  (3s).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance  et  autres  docu- 
ments en  la  possession  du  département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  concernant  la  desti- 
tution de  Hormisdas  Laçasse,  préposé  au  quai  du  gouvernement  à  Wendover,  dans  le 
comté  de  Prescott,  Ont.,  et  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  20  janvier  1913. 
— M.  Proulx Pas  imprimée. 

61  (3£).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  preuve  et  corres- 
pondance au  sujet  de  la  destitution  de  Geoffrey  Gorman,  chef  de  la  station  de  sauvetage 
à  Herring-Cove,  comté  de  Halifax,  N.-E.  Présentée  le  20  janvier  1913. — M.  Maclean 
(Halifax) Pas  imprimée. 

61  (3w).  Réponse  à  ordre  du  10  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  correspondance, 
accusations,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  du  capitaine  George 
Wetmore,  maître  du  havre  à  Yarmouth,  comté  de  Yarmouth,  N.-E.,  (mêmes  renseigne- 
ments concernant  la  nomination  de  son  successeur)  et  dçs  témoignages  entendus  et  du 
rapport  de  l'enquête  tenue  par  Chas.  Lane,  en  la  matière  ;  aussi,  état  détaillé  des  dé- 
penses que  cette  enquête  a  entraînées.     Présentée  le  20  janvier  1913. — M.  Law. 

Pas  imprimée. 

61  (3v).  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  révocation  de  Stanley  Henlow, 
gardien  de  phare  à  Liscomb,  comté  de  Guysboro,  N.-E.,  de  la  preuve  et  du  rapport  de 
l'enquête  tenue  à  ce  sujet  par  H.  P.  Duchemin  ;  aussi,  état  détaillé  des  frais  de  cette 
enquête.     Présentée  le  20  janvier  1913. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

61  (3w>).  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  H.  C.  V.  LeVatte, 
gardien  des  pêcheries  à  Louisbourg,  Cap-Breton-sud,  N.-E.  ;  et  des  témoignages  entendus 
et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin,  à  ce  sujet.  Présentée  le  20  janvier 
1913. — M.  Carroll Pas  imprimée. 

61  (3a;).  Réponse  à,  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents»  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Elias  M.  Boudrot, 
gardien  de  la  sirène  d'alarme  à  Petit-de-Grat,  comté  de  Richmond,  N.-E.  ;  et  des  témoi- 
gnages entendus  et  du  rapport  de  l'enquête  conduite  par  H.  P.  Duchemin,  en  la  matière  ; 
aussi,  état  détaillé  des  dépenses  que  cette  enquête  a  entraînées.  Aussi,  copie  de  tous 
papiers  concernant  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  20  janvier  1913. — 
M.  Kyte Pas  imprimée. 

61  (32/).  Réponse  à  ordre  du  10  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  A.  B.  Cox,  surin- 
tendant de  l'usine  de  réduction,  Canso,  comté  de  Guysboro,  N.-E.,  et  de  toute  preuve  faite 
et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet  ;  aussi,  état  détaillé  des 
dépenses  résultant  de  cette  enquête.   Présentée  le  20  janvier  1913. — M.  Kyte.  .Pas  imprimée. 

61  (32).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  plaintes  et  accusalions  portées 
contre  Jeffrey  Crespo,  sous-percepteur  de  douane,  à  Havre-au-Boucher,  comté  d'Antigo- 
nish,  N.-E.,  et  de  toutes  lettres,  télégrammes,  correspondance  et  rapports  se  rapportant 
en  quelque  manière  à  sa  destitution,  et  à  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le 
20  janvier  1913. — M.  Chisholm  (Antigonish) Pas  imprimée. 

61  (4a).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  accusa- 
tions et  correspondance  entre  le  département  des  Douanes  et  toute  autre  personne  au 
sujet  de  la  destitution  de  Thomas  Cameron,  douanier  à  Andover,,  N.-B.  ;  aussi,  de  toute 
preuve  et  rapport  sur  preuve  en  la  matière.     Présentée  le  20  janvier  1913. — M.  Michaud. 

Pas  imprimée. 

61  (4b).  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  révocation  de  L.  W.  Pye,  officier 
de  douane,  Liscomb,  comté  de  Guysboro,  N.-E.,  de  la  preuve  et  du  rapport  de  l'enquête 
tenue  à  sujet  par  H.  P.  Duchemin  ;  aussi,  état  détaillé  des  frais  de  cette  enquête.  Pré- 
sentée le  20  janvier  1913 — M.  Sinclair Pas  imprimée. 
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61  (4c).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  plaintes,  accusations,  enquêtes, 
rapports,  correspondance  et  de  tous  documents  se  rapportant  à  la  destitution  de  Lucien 
O.  Thi^'dale,  employé  de  douane  à  Valleyfield,  Que.,  et  à  la  nomination  de  son  successeur. 
Présentée  le  20  janvier  1913. — M.  Papineau Pas  imprimée. 

61  (4rf).  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  toutes  lettres,  télégrammes,  corres- 
pondance, rapports  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Alexander  Macdonald, 
de  Doctor's-Brook,  comté  d'Antigonish,  sous-percepteur  de  douane.  Présentée  le  20  janvier 
1913. — M.  Chisliolm  (Antigonish) Pas  imprimée. 

61  (4e).  Réponse  à  ordre  du  5*  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Henry  Cann, 
officier  de  douane  à  North-Sydney,  N.-E.,  dans  la  division  de  Cap-Breton-nord  et  Victoria. 
Présentée  le  20  janvier  1913. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

61  (4/).  Réponse  à  ordre  du  10  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents  concernant  la 
destitution  de  Charles  Meunier,  douanier  à  Marieville,  Que.  Présentée  le  20  janvier  1913. 
— M .  Lemieux .  .l*". Pas  imprimée. 

61  (4#).  Réponse  à  ordre  du  5  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes,  instructions  et  minutes  de  preuve  concernant  toute  enquête  faite, 
et  de  tous  autres  papiers  et  documents  concernant  la  destitution  de  George  H.  Cochrane, 
percepteur  de  douane  au  port  de  Moncton,  N.-B.  ;  aussi,  copie  de  toutes  lettres  et  autre 
correspondance  entre  l'honorable  ministre  des  Douanes  et  le  député  représentant  le  comté 
de  Westmoreland,  N.-B.,  et  de  toutes  lettres,  papiers,  télégrammes,  recommandations,  no- 
minations et  autres  papiers  et  documents  touchant  la  nomination  d'un  percepteur  de 
douane  en  remplacement  du  dit  George  H.  Cochrane.  Présentée  le  20  janvier  1913. — 
M.  Emmerson. Pas  imprimée. 

61  (47i).  Réponse  à  ordre  du  22  janvier  1912, — Copie  de  toute  correspondance,  documents,  re- 
commandations et  rapports  concernant  la  destitution  de  C.  Michaud,  maître  de  poste  à 
Saint-Germain  de  Kamouraska,  et  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  20  jan- 
vier 1913. — M.  Lapointe  (Kamouraska) Pas  imprimée. 

61  (4i).  Réponse  à  ordre  du  25  mars  1912, — Copie  de  toutes  lettres,  télégrammes  et  autres 
documents  et  de  toutes  plaintes  ou  accusations  se  rapportant  en  quelque  manière  à  la 
destitution  de  M.  Emile  Archambault,  facteur  à  Montréal,  ainsi  que  copie  de  l'enquête 
et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  à  son  sujet.     Présentée  le  20  janvier  1913. — M.  Séguin. 

Pas  imprimée. 

61  (4j).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Norman  Morrison, 
maître  de  poste  à  Ferguson's-Lake,  comté  de  Richmond,  N.-E.  Présentée  le  21  janvier 
1913. — M.  Kyte Pas  imprimée. 

61  (47c).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  D.  J.  McKillopp, 
maître  de  poste  à  McKillopp,  comté  de  Richmond,  N.-E.  Présentée  le  21  janvier  1913. — 
M.  Kyte Pas  imprimée. 

61  (40-  Réponse  à  ordre  du  22  janvier  1912, — Copie  de  toute  correspondance,  papiers  et  rap- 
ports concernant  l'enquête  tenue  récemment  au  bureau  de  poste  de  Sainte-Agathe,  comté 
de  Terrebonne.     Présentée  le  21  janvier  1913. — M.  Lemieux Pas  imprimée. 

61  (4wi).  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1911, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Bertie  Boudrot, 
gardien  de  phare,  à  Poulamond,  comté  de  Richmond,  N.-E.  ;  et  des  témoignages  entendus 
et  du  rapport  de  l'enquête  conduite  par  H.  P.  Duchemin,  en  la  matière  ;  aussi,  état  détaillé 
des  dépenses  que  cette  enquête  a  entraînées.  Aussi,  copie  de  tous  papiers  concernant  la 
nomination  de  son  successeur.     Présentée  le  22  janvier  1913. — M.  Kyte.  .    .  .Pas  imprimée. 

61  (4w).  Réponse  à  ordre  du  1er  avril  1912, — Copie  de  toutes  lettres,  télégrammes  et  autres 
documents  et  de  toutes  plaintes  ou  accusations,  demandes  d'enquêtes  se  rapportant  en 
quelque  manière  aux  gardiens  de  phare  de  Repentigny,  P.Q.,  MM.  Léon  Rivest,  J.  B. 
Lachapelle  et  Louis  Dubois,  depuis  le  vingt  et  un  septembre  dernier,  ainsi  que  copie  de 
l'enquête  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  en  la  matière.  Présentée  le  22  janvier  1913. — 
M.  Séguin Pas  imprimée. 

61  (4o).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  tous  papiers,  documents,  télégrammes, 
lettres,  etc.,  concernant  la  destitution  de  L.  P.  Carignan,  garde-forestier  dans  le  comté  de 
Champlain,  Québec.     Présentée  le  24  janvier  1913. — M.  Maclean  (Halifax) .  .Pas  imprimée. 

61  (4p).  Réponse  à  ordre  du  5  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  correspondance, 
accusations,  requêtes,  mémoires,  rapports  d'enquête,  etc.,  en  la  possession  du  département 
des  Douanes,  au  sujet  de  la  destitution  des  douaniers  suivants:  James  S.  Harvey,  New- 
Richmond,  Que.,  W.  L.  Kempffer,  Paspébiac,  Que.,  J.  Herbert,  Sweetman,  Port-Daniel, 
Que.,  J.  J>.  Leblanc,  Carleton,  Que.,  J.  Nadeau,  Nouvelle,  Que.  Copie  des  recommanda- 
tions en  faveur  de  la  nomination  des  remplaçants,  avec  mention  des  noms  des  nouveaux 
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titulaires,  de  leurs  salaires,  de  leur  résidence  ;  et  copie  des  instructions  émises.     Présentée 

le  24  janvier  1913. — M.  Mardi Pas  imprimée. 

61    (4fj).  Réponse  à  ordre  du   9   décembre   1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 

lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  William  Marsh, 
douanier  à  Petit-Etang,  Sydney-Mines,  dans  la  division  de  Cap-Breton-Nord  et  Victoria. 
Présentée  le  24  janvier  1913. — M.  McKenzie .    .  .Pas  imprimée. 

61  (ir).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes et  requêtes  pour  et  contre  la  destitution  de  Duncan  McDonald,  douanier,  à  Athelstan, 
comté  de  Huntingdon  ;  aussi,  du  rapport  de  l'enquête  et  de  la  preuve  faite  devant  le  com- 
missaire enquêteur.     Présentée  le  24  janvier  1913 — M.  Robb Pas  imprimée. 

61  (4s).  Réponse  à  adresse  du  11  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  décrets  du  con- 
seil, télégrammes,  lettres,  etc.,  au  sujet  de  la  destitution  de  Lemuel  Bent,  antérieurement 
percepteur  des  douanes  à  Oxford,  N.-E.  Présentée  le  24  janvier  1913. — M.  Macleav 
(Halifax) Pas  imprimer 

61  (4t)-  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Pascal  Poirier,  per- 
cepteur des  douanes  à  Descouse,  comté  de  Richmond,  N.-E.  ;  et  des  témoignages  entendus 
et  du  rapport  de  l'enquête  conduite  par  H.  P.  Duchemin,  en  la  matière  ;  aussi,  état  dé- 
taillé des  dépenses  que  cette  enquête  a  entraînées.  Aussi,  copie  de  tous  papiers  concer- 
nant la  nomination  de  son  successeur.     Présentée  le  24  janvier  1913. — M.  Kyte. 

Pas  imprimée. 

61  (4w).  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance,  lettres,  télé- 
grammes, rapports  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Donald  J.  Hachey, 
percepteur  de  douanes  à  Bathurst,  comté  de  Gloucester,  et  la  nomination  de  son  succes- 
seur.    Présentée  le  24  janvier  1913. — M.  Turgeon Pas  imprimée. 

61  (4v).  Réponse  à  adresse  du  4  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance,  arrêté  du 
conseil  et  autres  papiers  ou  documents  se  rapportant  en  quelque  manière  à  la  destitution 
de  John  Maher  de  sa  position  dans  le  département  des  Douanes  à  Montréal.  Présentée 
le  24  janvier  1913. — M.  Murphy Pas  imprimée. 

61  (4w).  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Peter  Fougère, 
douanier  à  Petit-de-Grat,  comté  de  Richmond,  N.-E.  ;  et  les  témoignages  entendus  et  du 
rapport  de  l'enquête  conduite  par  H.  P.  Duchemin,  en  la  matière  ;  aussi,  état  détaillé  des 
dépenses  que  cette  enquête  a  entraînées.  Aussi,  copie  de  tous  papiers  concernant  la  nomi- 
nation de  son  successeur.     Présentée  le  24  janvier  1913. — M.  Kyte Pas  imprimée. 

61  (4rr).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  James  Grantmyre, 
douanier  à  Petit-Bras-d'Or,  N.-E.,  dans  la  division  de  Cap-Breton-Nord  et  Victoria. 
Présentée  le  24  janvier  1913. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

61  (42/).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Etat  donnant  la  liste  complète  des  employés, 
sur  le  canal  de  Soulanges,  qui  ont  été  remerciés  de  leurs  services  depuis  le  21  septembre 
1911  ;  par  qui  chacun  de  ces  employés  a  été  remplacé,  et  pour  quelle  cause  ils  ont  été 
renvoyés.     Présentée  le  27  janvier  1913. — M.  Boyer Pas  imprimée. 

61  (4s).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recommandation  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  de  Andrew  Melville,  éclusier,  à  Cardinal,  Ont.  Présentée  le  27  janvier  1913. — 
M.  Proulx Pas  imprimée. 

61  (5a).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recommandation  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  de  George  Short,  gardien  du  pont  du  canal,  à  Cardinal,  Ont.  Présentée  le  27 
janvier  1913. — M.  Guthrie Pas  imprimée. 

61  (5&).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recommandation  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  de  N.  Broderick,  éclusier,  à  Cardinal,  Ont.  Présentée  le  27  janvier  1913. — 
M.  McMillan Pas  imprimée. 

61  (5c).  Réponse  à  ordre  du  15  jan\ier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recommandation  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  de  Thomas  McLatchie,  éclusier,  à  Cardinal,  Ont.  Présentée  le  27  janvier  1913. 
— M.  Graham Pas  imprimée. 

61  (5d).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recommandation  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  de  Elgin  McLaughlin,  éclusier,  à  Cardinal,  Ont.  Présentée  le  27  janvier  1913. 
— M.  Emmerson Pas  imprimée. 
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61  (5e).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recommandation  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  de  Robert  Robertson,  éclusier,  à  Cardinal,  Ont.  Présentée  le  27  janvier  1913. 
— M.  Lemieux Pas  imprimée. 

61  (5/).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recommandation  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  de  William  L.  Gladstone,  éclusier,  à  Cardinal,  Ont.  Présentée  le  27  janvier 
1913. — M.  Pugsley Pas  imprimée. 

61  (5#).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recommandation  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  de  Byron  Van  Camp,  éclusier,  à  Cardinal,  Ont.  Présentée  le  7  janvier  1913. — 
M.  Murphy Pas  imprimée. 

61  (57t).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recommandation  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  de  Samuel  English,  gardien  du  pont  du  canal,  à  Cardinal,  Ont.  Présentée  le  27 
janvier  1913. — M.  Carvell Pas  imprimée. 

61  (5ï).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  documents,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rapportant  en  quelque  manière  à  la 
destitution  de  Edward  P.  Moran,  éclusier,  à  Cardinal,  Ont.  Présentée  le  27  janvier  1913. — 
M.  Oliver Pas  imprimée. 

61  (5./).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  lettres,  correspondance,  docu- 
ments et  rapports  concernant  la  destitution  de  William  Fougère,  de  Frankville,  Anti- 
gonish,  cantonnier  sur  la  ligne  de  l'Intercolonial,  et  aussi,  état  détaillé  des  dépenses  se 
rapportant  à  l'enquête  tenue  au  sujet  des  accusations  portées  contre  lui.  Présentée  le  27 
janvier  1913. — M.  Chisholm  (Antigonish) Pas  imprimée. 

61  (5 7c).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  lettres,  correspondance,  docu- 
ments et  rapports  concernant  la  destitution  de  John  Melançon,  de  Aften,  Antigonish,  can- 
tonnier sur  la  ligne  de  l'Intercolonial,  et  aussi,  état  détaillé  des  dépenses  se  rapportant 
à  l'enquête  tenue  au  sujet  des  accusations  portées  contre  lui.  Présentée  le  27  janvier 
1913. — M.  Chisholm  (Antigonish) Pas  imprimée. 

61  (57).  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Ronald  D.  McDonald, 
gardien  des  pêcheries,  à  Broad-Cove,  dans  le  comté  d'Inverness,  N.-E.,  des  témoignages 
entendus  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin  en  la  matière  ;  aussi,  état 
détaillé  des  dépenses  causées  par  cette  enquête.  Présentée  le  27  janvier  1913. — M.  Chisholm 
(Inverness) Pas  imprimée. 

61  (5m).  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  John  McLean, 
gardien  des  pêcheries,  à  Gabarus,  Cap-Breton-Sud,  N.-E.,  et  des  témoignages  entendus  et 
du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin,  à  ce  sujet.  Présentée  le  27  janvier 
1913. — M.  Carroll Pas  imprimée. 

61  (5w).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  A.  R.  Forbes,  surin- 
tendant des  pêcheries  à  North-Sydney,  N.-E.,  de  la  preuve  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue 
par  H.  P.  Duchemin,  écr,  à  ce  sujet  ;  et  aussi,  état  détaillé  des  frais  de  la  dite  enquête. 
Présentée  le  27  janvier  1913. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

61  (5o).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  documents,  correspondance, 
lettres,  télégrammes,  accusations,  requêtes,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  de  Sébas- 
tien Savoie,  surintendant  de  l'établissement  de  l'élevage  du  homard  à  Shippigan,  comté 
de  Gloucester,  N.-B.,  et  à  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  27  janvier  1913. 
— M.  Turgeon Pas  imprimée. 

61  (5p).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  D.  G.  Hendsbee, 
peseur,  usine  de  réduction,  Canso,  comté  de  Guysboro,  N.-E.,  et  de  toute  preuve  faite  et 
du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet  ;  aussi,  état  détaillé  des 
dépenses  résultant  de  cette  enquête.     Présentée  le  27  janvier  1913. — M.  Sinclair. 

Pas  imprimée. 

61  (5 a)-  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents, 
accusations,  correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  M.' 
Muce,  gardien  de  phare  à  l'île  de  Cheticamp,  dans  le  comté  d'Inverness,  N.-E.,  des  témoi- 
gnages entendus  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  M.  H.  P.  Duchemin  en  la  matière; 
aussi,  état  détaillé  de  la  dépense  causée  par  cette  enquête.  Présentée  le  29  janvier  1913.— 
M.  Chisholm  (Inverness) Pas  imprimée, 
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61  (5?-).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  télégrammes,  rap- 
ports, correspondance  et  recommandations  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la  desti- 
tution du  Dr  J.  D.  R.  Williams,  percepteur  des  droits  de  canaux  à  Cardinal,  Ont.,  et  à  la 
nomination  de  son  remplaçant.     Présentée  le  30  janvier  1913. — M.  McMillan. 

Pas  imprimée. 

61  (5s).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  papiers,  lettres,  télégrammes, 
preuve  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  John  W.  Bohan,  douanier  à  Bath, 
comté  de  Carleton,  N.-B.     Présentée  le  3  février  1913. — M.  Carvell Pas  imprimée. 

61  (50-  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  papiers,  documents,  correspon- 
dance, etc.,  concernant  la  destitution  de  J.  V.  Smith,  sous-percepteur  de  douane  à  Wood's- 
Harbour,  comté  de  Shelburne,  N.-E.     Présentée  le  3  février  1913. — M.  Law .  .Pas  imprimée. 

61    (5w).  Réponse   à   ordre   du    15   janvier   1913, — Copie   de   tous   papiers,    lettres,    télégrammes, 

preuve  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de   Matthias  Meagher,   douanier  à 

v  Debec,  comté  de  Carleton,  N.-B.     Présentée  le  3  février  1913. — M.  Carve+l.  .Pas  imprimée. 

61  (5t>).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  papiers,  lettres,  télégrammes, 
preuve  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  John  Y.  Fleming,  officier  de 
douane  à  Debec,  comté  de  Carleton,  N.-B.     Présentée  le  3  février  1913. — M.  Carvell. 

Pas  imprimée. 

61  (5w>).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  corres- 
pondance, télégrammes,  accusations,  etc.,  et  des  témoignages  entendus  à  l'enquête,  s'il  y  a 
eu  enquête,  en  rapport  avec  la  destitution  de  M.  A.  J.  Gosselin,  douanier  intérimaire,  à 
Saint-Albans,  Vermont  via  le  port  de  Saint-Armand,  comté  de  Missisquoi.  Présentée  le  4 
février  1913. — M.  Kay Pas  imprimée. 

61  (5a;).  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télé- 
grammes et  requêtes  pour  et  contre  la  destitution  de  James  W.  Bannon,  douanier  à 
Sainte-Agnès  de  Dundee,  comté  de  Huntingdon  ;  aussi,  du  rapport  de  l'enquête  et  de  la 
preuve,  s'il  y  a,  faite  devant  le  commissaire  enquêteur.  Présentée  le  4  février  1913. — 
M.  Robb Pas  imprimée. 

61  (52/).  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Etat  indiquant  le  nombre  de  maîtres  de  poste 
destitués  dans  le  comté  de  Pictou  depuis  le  1er  octobre  1911,  les  noms  de  leurs  succes- 
seurs, les  causes  des  destitutions,  et  copie  de  toutes  plaintes  et  correspondance  à  ce  sujet, 
comme  aussi  de  tous  rapports  d'enquêtes  quand  une  enquête  a  été  faite.  Présentée  le  4 
février  1913. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

61  (5s;).  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance,  arrêté  du 
conseil  et  autres  papiers  ou  documents  se  rapportant  en  quelque  manière  à  la  destitution 
de  James  Murphy  de  la  position  de  maître  de  poste  à  Tweed,  Ont.  Présentée  le  4  février 
1913. — M.  Murphy Pas  imprimée. 

61  (6a).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  de  H.  B.  Easton,  agent  d'immigration  à  Prescott,  Ont.  Présentée  le  4  février 
1913. — M.  Murphy Pas  imprimée. 

61  (6b).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  de  B.  Hughes,  agent  d'immigration  à  Prescott,  Ont.  Présentée  le  4  février 
1913. — M.Oliver Pas  imprimée. 

61  (6c).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  de  Geo.  Walsh,  agent  d'immigration  à  Prescott,  Ont.  Présentée  le  4  février 
1913. — M,  Gliver Pas  imprimée. 

61  (6d).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  papiers,  lettres,  télégrammes, 
preuves,  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Newton  S.  Dow,  agent  d'immigra- 
tion à  McAdam-Junction,  comté  de  York,  N.-B.     Présentée  le  4  février  1913. — M.  Carvell. 

"  Pas  imprimée. 

61  (6e).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  papiers,  lettres,  télégrammes, 
preuve  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Oliver  Hemphill,  agent  d'immi- 
gration à  Debec,  comté  de  Carleton,  N.-B.     Présentée  le  4  février  1913. — M.  Carvell. 

Pas  imprimée. 

61  (6/).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Martin  Johnston, 
douanier  à  Red-Islands,  comté  de  Richmond,  N.-E.     Présentée  le  6  février  1913.  —M.  Kyte. 

Pas  imprimée. 
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61  (6#).  Réponse  à.  ordre  du  10  décembre  1912, — Copie  de  toutes  correspondance,  lettres,  télé- 
grammes et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  J.  E.  Phaneuf,  maître  de  poste 
de  Saint-Hughes,  comté  de  Bagot.     Présentée  le  6  février  1913. — M.  Mardi. 

Pas  imprimée. 

61  (670-  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Murdock  McCut- 
cheon,  maître  de  poste  à  Sonora,  comté  de  Guysboro,  N.-E.,  et  de  toute  preuve  faite  et  du 
rapport  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet  ;  aussi,  état  détaillé  des  dé- 
penses résultant  de  cette  enquête.     Présentée  le  6  février  1913. — M.  Sinclair.  .Pas  imprimée. 

61  (6ï).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations,  corres- 
pondance, lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Duncan  Gillies,  surinten- 
dant des  pêcheries  à  Baddeck,  division  de  Cap-Breton-Nord  et  Victoria,  des  témoignages 
entendus  et  du  rapport  de  l'enquête  conduite  par  H.  P.  Duchemin  en  la  matière  ;  aussi, 
état  détaillé  des  dépenses  que  cette  enquête  a  entraînées.  Présentée  le  7  février  1913. — 
M.  McKenzie Pas  imprimée. 

61  (6;).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  plaintes,  accusations,  corres- 
pondance, requêtes  et  de  tous  documents  et  rapports  concernant  la  destitution  de  Antonio 
Leduc,  maître  de  poste  de  Saint-Timothée,  dans  le  comté  de  Beauharnois  et  la  nomina- 
tion de  son  successeur.     Présentée  le  7  février  1913. — M.  Papineau Pas  imprimée. 

61  (6fc).  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  du  4  décembre  1912, — 
Copie  du  rapport  au  conseil,  du  décret  du  conseil  et  de  toute  correspondance  avec  le  gou- 
vernement ou  quelqu'un  de  ses  membres,  et  de  toutes  lettres,  documents  et  papiers  se 
rapportant  en  quelque  manière  au  renvoi  de  Charles  Arthur  Bowman  de  la  division 
technique  du  département  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. — M.  Clark  (Red-Deer) 

Pas  imprimée. 

61  (6Z).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  rapports, 
preuve,  correspondance,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  de  Elnathen  D.  Smith,  gardien 
des  pêcheries,  Shag-Harbour,  comté  de  Shelburne,  N.-E.  Présentée  le  11  février  1913. — 
M.  Law Pas  imprimée. 

61  (6m).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Donald  McAuley, 
gardien  de  phare  à  Plastie,  Baddeck-Bay,  division  électorale  de  Cap-Breton-Nord  et 
Victoria,  N.-E.,  de  la  preuve  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin  à  ce 
sujet,  et  état  détaillé  des  dépenses  de  cette  enquête.  Présentée  le  11  février  1913. — 
M.  McKenzie Pas  imprimée. 

61  (6m).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  rapports, 
preuve,  correspondance,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  de  John  Fredericks,  gardien  du 
phare  à  East- Jordan,  comté  de  Shelburne,  N.-E.     Présentée  le  11  février  1913. — M.  Law. 

Pas  imprimée. 

61  (6o).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  rapports, 
preuve,  correspondance,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  de  John  Fredericks,  gardien 
du  quai  à  East- Jordan,  comté  de  Shelburne,  N.-E.     Présentée  le  11  février  1913. — M.  Law. 

Pas  imprimée. 

61  (6p).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  rapports, 
preuve,  correspondance,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  de  John  C.  Morrison,  maître 
du  havre,  à  Shelburne,  N.-E.     Présentée  le  11  février  1913. — M.  Maclean  (Halifax). 

Pas  i)iiprimée. 

61  (6q).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  du  capitaine  Rodrick 
McDonald,  préposé  aux  arrivages  à  Big-Bras-d'Or,  division  électorale  de  Cap-Breton-Nord 
et  Victoria,  N.-E.,  de  la  preuve  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin  à  ce 
sujet,  et  état  détaillé  des  dépenses  de  cette  enquête.  Présentée  le  11  février  1913. — 
M.  McKenzie Pas  imprimée. 

61  (6r).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  James  Maloney, 
officier  de  douane  à  Dingwall,  division  électorale  de  Cap-Breton-Nord  et  Victoria,  N.-E.[ 
de  la  preuve  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet,  et  état 
détaillé  des  dépenses  de  cette  enquête.     Présentée  le  11  février  1913. — M.  McKenzie. 

Pas  impri))iée. 

61  (6s).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondances, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Hugh  D.  McEachern] 
officier  de  douane  à  North-Side,  East-Bay,  C.-B.,  de  la  preuve  et  du  rapport  de  l'enquêté 
tenue  par  H.  P.  Duchemin,  écr,  à  ce  sujet  ;  et  aussi,  état  détaillé  des  frais  de  la  dite 
enquête.     Présentée  le  11  février  1913. — M.  McKenzie ,    ..   .  .Pas  imprimée. 
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61  (60-  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  papiers,  documents,  preuve, 
rapports  et  correspondance  concernant  la  destitution  de  Thomas  H.  Hall,  sous-percepteur 
de  douane  à  Sheet-Harbour,  N.-E.     Présentée  le  11  février  1913. — M.  Maclean  (Halifax). 

Pas  imprimée. 

61  (6w).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  J.  A.  McNeil, 
officier  de  douane  à  Grand-Narrows,  N.-E.,  dans  la  division  du  Cap-Breton-Nord  et 
Victoria,  de  la  preuve  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin,  écr,  à  ce  sujet  ; 
aussi,  état  détaillé  des  frais  de  la  dite  enquête.     Présentée  le  11  février  1913. — M.  McKenzie. 

Pas  imprimée. 

61  (6v).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  George  Burchell, 
officier  de  douane  à  Sydney-Mines,  N.-E.,  de  la  preuve  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue 
par  H.  P.  Duchemin,  écr,  à  ce  sujet  ;  et  aussi,  état  détaillé  des  frais  de  la  dite  enquête. 
Présentée  le  11  février  1913. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

61  (6tt>).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  télégrammes,  rap- 
ports, correspondance  et  recommandations  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la  desti- 
tution de  W.  H.  Saver,  percepteur  de  douanes,  à  Cardinal,  Ont.,  et  à  la  nomination  de  son 
remplaçant.     Présentée  le  11  février  1913. —  M.  McMillan Pas  imprimée. 

61  (6œ).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  du  capitaine  George 
Livingstone,  officier  de  douane  à  Big-Bras-d'Or,  C.-B.,  dans  la  divisioin  de  Cap-Breton- 
Nord  et  Victoria,  de  la  preuve  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin,  écr, 
à  ce  sujet  ;  et  aussi,  état  détaillé  des  frais  de  la  dite  enquête.  Présentée  le  11  février  1913. 
— M.  McKenzie Pas  imprimée. 

61  (6i/).  Réponse  à  ordre  du  10  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance,  rapports  et 
autres  documents  et  papiers  concernant  la  destitution  de  H.  Laçasse,  maître  de  poste  à 
Wendover,  comté  de  Prescott,  Ont.,  et  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  13 
février  1913. — M.  Proulx Pas  imprimée. 

61  (6s).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance  et  autres  pa- 
piers concernant  la  destitution  de  Harry  A.  Drigg,  de  l'emploi  de  maître  de  poste  à 
Grassey-Lake,  Alberta.     Présentée  le  13  février  1913. — M.  Buchanan Pas  imprimée. 

61  (7a).  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  du  9  décembre  1912, — 
Copie  de  tous  les  documents,  mémoires,  décrets  du  conseil  et  correspondance,  au  sujet  de 
la  destitution  de  A.  H.  Stratton,  antérieurement  maître  de  poste  à  Peterboro,  Ont.  Pré- 
sentée le  17  février  1913. — M.  Maclean  (Halifax) .  .    .  . Pas  imprimée. 

61  (7b)-  Réponse  à  ordre  du  10  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Henry  Burrill, 
maître  de  poste  à  Yarmouth-Nord,  comté  de  Yarmouth,  N.-E.,  (mêmes  renseignements 
concernant  la  nomination  de  son  successeur)  de  la  preuve  et  du  rapport  fait  à  la  suite 
de  l'enquête  tenue  par  Charles  Lane  à  ce  sujet.  Aussi,  état  détaillé  des  frais  occasionnés 
par  cette  enquête.     Présentée  le  18  février  1913. — M.  Law Pas  imprimée. 

61  (7c).  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Relevé  donnant  la  liste  des  maîtres  de  poste 
remerciés  par  l'administration  actuelle  dans  la  circonscription  de  Gloucester,  les  noms  de 
telles  personnes,  les  raisons  de  leur  démission,  la  nature  des  plaintes  portées  contre  elles, 
ainsi  que  copie  de  toute  correspondance  s'y  rapportant,  et  rapports  d'enquêtes,  dans  les 
cas  où  de  telles  enquêtes  ont  été  instituées.     Présentée  le  18  février  1913. — M.  Turgeon. 

Pas  imprimée. 

61  (7d).  Réponse  à  ordre  du  19  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  correspondance, 
accusations,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  du  Dr  Charles  A.  Webster, 
médecin  du  port,  à  Yarmouth,  comté  de  Yarmouth,  N.-E.  Mêmes  renseignements  con- 
cernant la  nomination  de  son  successeur.     Présentée  le  18  février  1913. — M.  Law. 

Pas  imprimée. 

61  (7e).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  accusations, 
correspondance  entre  le  département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  et  toutes  personnes 
au  sujet  de  la  destitution  de  Jos.  Lord,  gardien  du  phare  à  la  Pointe-à-la-Mule,  sur  la 
rivière  Richelieu,  dans  la  paroisse  de  Saint-Biaise,  comté  de  Saint-Jean  et  Iberville,  et  de 
tous  les  rapports  touchant  à  la  destitution  du  dit  M.  Lord.  Présentée  le  19  février  1913. — ■ 
M.  Derniers Pas  imprimée. 

61  (7/)-  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  documents,  correspondance,  lettres, 
télégrammes,  requêtes,  etc.,  se  rapportant  aux  destitutions  de  Henri  Friolet,  gardien  du 
quai  à  Caraquet,  et  de  Richard  South wood,  gardien  de  quai  et  préposé  au  service  des 
signaux  de  tempête,  à  Bathurst,  comté  de  Gloucester,  N.-B.,  et  à  la  nomination  de  leurs 
remplaçants.    Présentée  le  19  février  1913. — M.  Turgeon Pas  imprimée. 
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61  (Ta).  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance,  lettres,  télé- 
grammes, rapports  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Joseph  L.  Robichaud, 
gardien  du  phare  de  Miscou,  comté  de  Gloucester,  et  la  nomination  de  son  successeur  ; 
aussi  toute  correspondance  concernant  l'engagement  de  l'ingénieur  du  système  d'alarme 
de  brume  attaché  à  cette  station,  et  des  certificats  requis  par  le  ministre  de  la  Marine 
établissant  la  compétence  de  cet  ingénieur,  donnant  aussi  les  noms  du  nouveau  gardien  et 
du  nouvel  ingénieur  et  leur  âge.     Présentée  le  19  février  1913. — M.  Turgeon.  .Pas  imprimée. 

61    (77i).  Réponse   à   ordre  du   29   janvier   1913, — Copie   de   toutes   accusations,   correspondance, 

lettres,   télégrammes   et   autres   documents   concernant   la   destitution    du    capitaine    Pope, 

gardien   de  phare  à  Scatarie,   Cap-Breton-Sud,   N.-E.,   et  de  la  preuve   et   du   rapport   de 

l'enquête  faite  par  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet.     Présentée  le  19  février  1913. — M.  Carroll. 

/  Pas  imprimée. 

61  (7i).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  du  capitaine  W.  W. 
Lewis,  préposé  à  l'engagement  des  matelots,  à  Louisbourg,  Cap-Breton-Sud,  N.-E.,  de  la 
preuve  et  du  rapport  de  l'enquête  faite  par  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet.  Présentée  le  19 
février  1913. — M.  Carroll Pas  imprimée. 

61  (7;).  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Relevé  faisant  connaître  les  noms  des  maîtres 
de  poste  destitués  dans  le  comté  de  Bonaventure  depuis  le  1er  octobre  1911  ;  les  noms  de 
ceux  qui  les  ont  remplacés  ;  les  causes  des  renvois  et  toutes  les  accusations  et  correspon- 
dance à  ce  sujet  ;  et  copie  de  tous  les  rapports  des  enquêtes  qui  ont  été  tenues  en  la 
matière  ;  aussi,  les  raisons  de  refus  d'enquêtes,  quand  on  n'en  a  pas  faites.  Présentée 
le  19  février  1913. — M.  Mardi Pas  imprimée. 

61  (7fc).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  George  Hines, 
gardien  de  phare  à  Ingonish-Sud,  division  électorale  de  Cap-Breton-Nord  et  Victoria, 
N.-E.,  de  la  preuve  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet,  et 
état  détaillé  des  dépenses  de  cette  enquête.     Présentée  le  20  février  1913. — M.  McKenzie. 

Pas  imprimée. 

61  (7Z).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Etat  donnant  la  liste  des  gardiens  de  phares 
remerciés  par  l'administration  actuelle  dans  le  comté  des  Deux-Montagnes,  les  noms  de 
telles  personnes,  les  raisons  de  leur  démission,  la  nature  des  plaintes  portées  contre  elles, 
ainsi  que  copie  de  toutes  correspondance  et  requêtes  s'y  rapportant  et  rapports  d'enquêtes, 
dans  les  cas  où  de  telles  enquêtes  ont  été  instituées,  ainsi  que  les  noms  de  leurs  succes- 
seurs.    Présentée  le  20  février  1913. — M.  Ethier Pas  imprimée. 

61  (7m).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Archibald  McDonald, 
douanier  à  Mull-River,  comté  d'Inverness,  N.-E.  Présentée  le  20  février  1913. — M.  Chis- 
holm  (Inverness) Pas  imprimée. 

61  (7n).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  télégrammes  et  corres- 
pondance concernant  la  destitution  de  Donald  Chisholm,  douanier  de  Tracadie,  comté 
d'Antigonish.     Présentée  le  20  février  1913. — M.  Chisholm  (Antigonish) .  .    ..Pas  imprimée. 

61  (7o).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégrammes, 
accusations,  requêtes,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  de  Ed.  C.  Humphreys,  Trenton, 
N.-E.,  fonctionnaire  du  département  du  Revenu  de  l'Intérieur,  et  à  la  nomination  de  son 
remplaçant.     Présentée  le  20  février  1913. — M.  Macdonald.  . Pas  imprimée. 

61  (7p).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  H.  J.  Fixott,  mé- 
decin du  port  à  Arichat,  comté  de  Richmond,  N.-E.     Présentée  le  21  février  1913. — M.  Kyte. 

Pas  imprimée. 

61  (7q).  Réponse  à  ordre  du  10  décembre  1912, — Copie  de  toutes  correspondances,  lettres, 
télégrammes  et  autres  documents  relativement  à  la  démission  de  D.  Morin,  comme  maître 
de  poste  de  Saint-Pie  de  Bagot,  comté  de  Bagot.  Présentée  le  21  février  1913. — M.  Mardi 
(Bagot) Pas  imprimée. 

61  (7r).  Réponse  à  ordre  du  10  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance,  papiers  et 
rapports  d'enquête  concernant  la  destitution  d'Ernest  Paquin,  maître  de  poste  à  Sainte- 
Cécile  de  Lévrard,  comté  de  Nicolet.     Présentée  le  21  février  1913. — M.  Lemieux. 

Pas  imprimée. 

61  (7s).  Réponse  à  adresse  du  17  février  1913, — Copie  de  toutes  les  plaintes  et  accusations 
portées  contre  John  R.  McDonald,  agent  des  sauvages  à  Heatherton,  comté  d'Antigonish  ; 
— de  la  recommandation  au  conseil  et  du  décret  du  conseil  en  la  matière,  et  de  tous  les 
documents,  lettres,  correspondance,  etc./  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  sa  destitution. 
Présentée  le  25  février  1913. — M.  Chisholm.  (Antigonish) Pas  imprimée. 
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61  (70-  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations,  corres- 
pondance, lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Joseph  Day,  officier  de 
douane  au  Petit-Bras-d*Or,  division  de  Cap-Breton-Nord  et  Victoria,  des  témoignages 
entendus  et  du  rapport  de  l'enquête  conduite  par  H.  P.  Duchemin  en  la  matière  ;  aussi, 
état  détaillé  des  dépenses  que  cette  enquête  a  entraînées.  Présentée  le  25  février  1913. — 
M.  McKenzie Pas  imprimée. 

61  (lu).  Réponse  à  adresse  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  les  accusations  portées  contre 
Duncan  McLeod,  évaluateur  douanier  à  Sherbrooke,  Que.  ;  de  tous  les  renseignements 
obtenus  à  l'égard  de  sa  conduite  en  rapport  avec  des  saisies  de  marchandises  effec- 
tuées par  des  fonctionnaires  douaniers  spéciaux,  et  à  la  suite  d'enquête  ;  de  tous  les 
rapports  d'enquête,  du  décret  du  conseil  révoquant  le  dit  Duncan  McLeod,  et  de  toute  la 
correspondance  échangée  entre  lui  et  le  département  des  Douanes.  Présentée  le  25  février 
1913. — M.  McCrae .  .Pas  imprimée. 

61  (7v).  Réponse  à  ordre  du  17  février  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégrammes, 
témoignages  entendus  et  enquêtes,  rapports  d'enquêtes,  etc.,  touchant  la  destitution 
d'Edouard  D.  Chiasson,  sous-percepteur  des  douanes  à  Lamèque,  comté  de  Gloucester,  et 
la  nomination  de  son  remplaçant.     Présentée  le  25  février  1913. — M.  Turgeon. 

Pas  imprimée. 

61  (7w).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  papiers,  lettres,  télégrammes, 
preuve  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Geo.  F.  Briggs,  officier  de  douane 
à  McAdam-Junction,  comté  de  York,  N.-B.     Présentée  le  25  février  1913. — M.  Carvell. 

Pas  imprimée. 

61  (7ar).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations,  corres- 
pondance, lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  William  A.  Duan,  gardien 
de  phare  à  Green-Island,  comté  de  Richmond,  N.-E.  ;  et  des  témoignages  entendus  et  du 
rapport  de  l'enquête  tenue  par  M.  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet  ; — aussi,  état  détaillé  des 
dépenses  entraînées  par  cette  enquête.     Présentée  le  25  février  1913. — M.  Kyte. 

Pas  imprimée. 

61  (7?/).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations,  corres- 
pondance, lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Thomas  Cameron,  douanier 
à  Andover,  N.-B.  ;  des  témoignages  entendus  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  M.  T.  C. 
Knowles  à  ce  sujet.     Présentée  le  26  février  1913. — M.  Michaud Pas  imprimée. 

61  (7£).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  plaintes  et  accusations  portées 
contre  Joseph  McDonald,  employé  de  douane  à  Sydney,  Cap-Breton-Sud,  N.-E.,  et  de  toutes 
lettres,  télégrammes  et  correspondance  se  rapportant  en  quelque  manière  à  son  renvoi 
et  à  la  nomination  de  son  successeur.     Présentée  le  26  février  1913. — M.  Carroll. 

Pas  imprimée. 

61  (8a).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  plaintes  et  accusations  portées 
contre  Angus  McGillivray,  employé  de  douane  à  Glace-Bay,  Cap-Breton-Sud,  N.-E.,  et 
de  toutes  lettres,  télégrammes  et  correspondance  se  rapportant  en  quelque  manière  à  son 
renvoi  et  à  la  nomination  de  son  successeur.     Présentée  le  26  février  1913. — M.  Carroll. 

Pas  imprimée. 

61  (86).  Réponse  à  ordre  du  3  février  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Roderick  Bain, 
chaloupier  à  New-Campbellton,  comté  de  Cap-Breton-Nord  et  Victoria,  de  la  preuve  faite 
et  des  rapports  sur  l'enquête  conduite  par  H.  P.  Duchemin,  écr,  à  ce  sujet,  ainsi  qu'un 
état  détaillé  des  frais  de  cette  enquête.     Présentée  le  26  février  1913. — M.  McKenzie. 

Pas  imprimée. 

61  (8c).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  télégrammes, 
rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  de  W.  A.  Scott,  éclusier,  à  Cardinal,  Ont.,  et  à  la  nomination  de  son  remplaçant. 
Présentée  le  27  février  1913. —  M.  McMillan pas  imprimée. 

61  (8d).  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  de  Bert  Johnson,  chef  éclusier  à  Nicholson,  Ont.  Présentée  le  27  février  1913. 
— M.  Turgeon Pas  imprimée. 

61  (8e).  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  de  John  Merrifield,  chef  éclusier  à  Burritt's-Rapids,  Ont.,  et  à  la  nomination  de 
son  remplaçant.     Présentée  le  27  février  1913. — M.  Chisholm Pas  imprimée. 

61  (8/).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  télégrammes, 
rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  de  Neil  Cummings,  éclusier,  à  Cardinal,  Ont.,  et  à  la  nomination  de  son  rempla- 
çant.    Présentée  le  27  février  1913. — M.  McMillan Pas  imprimée. 
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61  (8g).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  accusations 
et  correspondance  entre  le  département  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  et  toutes  personnes, 
au  sujet  de  la  destitution  de  M.  François  Chag/ion,  éclusier,  à  Saint-Jean,  comté  de  Saint- 
Jean  et  Iberville,  et  de  tous  les  rapports  touchant  la  destitution  du  dit  M.  Chagnon. 
Présentée  le  27  février  1913. — M.  Deniers Pas  imprimée. 

61  (Sh).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  corresponrance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Neil  McNeil,  gardien 
de  pont,  Intercolonial,  à  Grand-Narrows,  dans  la  division  de  Cap-Breton-Nord  et  Vic- 
toria.    Présentée  le  27  février  1913. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

61  (Si)-  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Archibald  McKenzie, 
cantonnier,  sur  l'Intercolonial  à  Grand-Narrows,  dans  la  division  de  Cap-Breton-Nord  et 
Victoria.     Présentée  le  27  février  1913. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

61  (Sj).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  John  Fraser,  gardien 
de  pont,  Intercolonial,  à  Grand-Narrows,  dans  la  division  de  Cap-Breton-Nord  et  Victoria. 
Présentée  le  27  février  1913. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

61  (Sfc).  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recommandations  se  i  apportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  de  Demetrius  Crozier,  éclusier,  à  Merrickville,  Ont.  Présentée  le  27  février 
1913. — M.  Proulx Pas  imprimée. 

61  (SI).  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  de  Patrick  Cussuck,  éclusier  à  Merrickville,  Ont.  Présentée  le  27  février  1913. 
— M.  Michaud Pas  imprimée. 

61  (8m).  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  de  Joseph  H.  Webster,  éclusier  à  Nicholson,  Ont.  Présentée  le  27  février  1913. 
— M.  Pacaud Pas  imprimée. 

61  (8n).  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  de  Cyrus  O'Neil,  éclusier  à  Nicholson,  Ont.  Présentée  le  27  février  1913. — 
M.  Kyte Pas  imprimée. 

61  (8o).  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  de  Michael  Laughtin,  gardien  de  pont  à  Burritt's-Rapids,  Ont.  Présentée  le 
27  février  1913. — M.  Papineau Pas  imprimée. 

61  (8p).  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  de  John  Mackay,  gardien  du  pont  à  Beckett,  Ont.  Présentée  le  27  février 
1913. — M.  Lanctôt Pas  imprimée. 

61  (Sq).  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  document,  lettres,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  de  Edward  Proctor,  éclusier  à  Burritt's-Rapids,  Ont.  Présentée  le  27  février 
1913. — M.  Neely Pas  imprimée. 

61  (8r).  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  de  William  Morrison,  éclusier  à  Burritt's-Rapids,  Ont.  Présentée  le  27  février 
1913. — M.  Cash Pas  imprimée. 

61  (8s).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  documents,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rapportant  en  quelque  manière  à  la 
destitution  de  Adam  Henderson,  gardien  de  pont  à  Cardinal,  Ont.,  et  à  la  nomination  de 
son  successeur.     Présentée  le  27  février  1913. — M.  Murphy Pas  imprimée. 

61  (80-  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  télégrammes, 
lettres,  accusations,  correspondance,  etc.,  en  rapport  avec  la  destitution  de  James  Feehan, 
garde-pêche  ou  capitaine  de  port  aux  havres  de  Tracadie  et  de  Savage,  I.P.-E.  Présentée 
le  27  février  1913. — M.  Hughes  (King  I.P.-E.) Pas  imprimée. 

61  (Su).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  John  C.  McNeil, 
gardien  de  phare  à  Grand-Narrows,  dans  la  division  de  Cap-Breton-Nord  et  Victoria. 
Présentée  le  27  février  1913. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

40 


3  George  V  Liste  des  documents  parlementaires  A.  1913 


VOLUME  27— Suite. 

61  (8t>).  Réponse  à,  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  le  renvoi  d'office  de  A.  A.  Chisholm, 
surintendant  de  pêcheries  à  Margaree-Forks,  comté  d'Inverness,  N.-E.  Présentée  le  28 
février  1913. — M.  Chisholm  (Inverncss) Pas  imprimée. 

61  (Su-).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  le  renvoi  d'office  de  Charles  E. 
Aucoin,  sous-percepteur  de  douane  à  Cheticamp,  comté  d'Inverness,  N.-E.,  de  la  preuve  et 
du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  M.  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet  ;  aussi,  état  détaillé  des 
frais  de  cette  enquête.     Présentée  le  28  février  1913. — M.  Chisholm  (Antigonish). 

Pas  imprimée. 

61  (8a;).  Réponse  à  ordre  du  17  février  1913, — Copie  de  toutes  plaintes  et  accusations  portées 
contre  Charles  L.  Gass,  ci-devant  maître  de  poste  à  Bayfield,  comté  d'Antigonish,  de  la 
preuve  (s'il  en  est)  faite  devant  le  commissaire  Duchemin,  du  rapport  de  ce  dernier,  et 
de  toutes  lettres,  télégrammes  et  documents  quelconques  concernant  la  destitution  de  Gass 
et  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  28  février  1913. — M.  Chisholm  (Antigonish). 

Pas  imprimée. 

61  (8y).  Réponse  à  ordre  du  17  février  1913, — Copie  de  toutes  lettres  et  correspondance  échan- 
gées au  sujet  de  la  destitution  de  Cyprien  Martin,  de  Saint-Basile,  comté  de  Madawaska, 
N.-B.,  entre  le  département  et  le  dit  M.  Martin  comme  agent  douanier.  Présentée  le  28 
février  1913. — M.  Michaud Pas  imprimée. 

61  (8s).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  plaintes  et  accusations  portées 
contre  Angus  A.  Boyd,  maître  de  postte  à  Boyd,  comté  d'Antigonish,  N.-E.,  et  de  toutes 
lettres,  télégrammes,  correspondance  et  rapports,  se  rapportant  en  quelque  manière  à  sa 
destitution  et  ,à  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  28  février  1913. — 
M.  Chisholm  (Antigonish) Pas  imprimée. 

61  (9a).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  plaintes  et  accusations  portées 
contre  John  B.  Macdonald,  maître  de  poste  à  Glassburn,  comté  d'Antigonish,  N.-E.,  et  de 
toutes  lettres,  télégrammes,  correspondance  et  rapports  se  rapportant  en  quelque  manière 
à  sa  destitution  et  à  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  28  février  1913. — • 
M.  Chisholm  (Antigonish) Pas  imprimée. 

61  (9b).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  plaintes  et  accusations  portées 
contre  Alex.  G.  Chisholm,  maître  de  poste  à  Ohio,  comté  d'Antigonish,  N.-E.,  et  de  toutes 
lettres,  télégrammes,  correspondance  et  rapports  se  rapportant  en  quelque  manière  à  sa 
destitution  et  à  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  28  février  1913. — M.  Chis- 
holm (Inverness) Pas  imprimée. 

61  (9d).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  plaintes  et  accusations  portées 
contre  Alex.  G.  Chisholm,  maître  de  poste  à  Cross-Road,  Ohio,  comté  d'Antigonish,  N.-E., 
et  de  toutes  lettres,  télégrammes,  correspondance  et  rapports  se  rapportant  en  quelque 
manière  à  sa  destitution  et  à  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  28  février 
1913. — M.  Chisholm  (Inverness) Pas  imprimée. 

61  (9d).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  plaintes  et  accusations  portées 
contre  Dougald  McDonald,  maître  de  poste  à  Doctor's-Brook,  comté  d'Antigonish,  N.-E., 
et  de  toutes  lettres,  télégrammes,  correspondance  et  rapports  se  rapportant  en  quelque 
manière  à  sa  destitution  et  à  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  28  février 
1913. — M.  Chisholm  (Antigonish) Pas  imprimée. 

61  (9c).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  plaintes  et  accusations  portées 
contre  Dan.  A.  Mclnnes,  maître  de  poste  à  Georgeville,  comté  d'Antigonish,  N.-E.,  et  de 
toutes  lettres,  télégrammes,  correspondance  et  rapports  se  rapportant  en  quelque  manière 
à  sa  destitution  et  à  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  28  février  1913. — 
M.  Chisholm  (Antigonish) Pas  imprimée. 

61  (9/).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  lettres,  corres- 
pondance, télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  E.  A.  Asker, 
maître  de  havre  à  Campbellton.     Présentée  le  3  mars  1913. — M.  Reid  (Ristigouche). 

Pas  imprimée. 

61  (9ç/).  Réponse  à  ordre  du  février  1913, — Copie  de  tous  papiers,  lettres,  documents  et  ordres 
concernant  la  destitution  de  Fred.  Shultz,  gardien  de  la  salie  d'armes  à  Kentville,  N.-E., 
et  la  nomination  de  William  Shoop  comme  son  successeur.  Aussi,  relevé  des  articles 
emmagasinés  dans  la  dite  salle  d'armes  en  1910,  1911  et  1912,  respectivement.  Aussi  Copie 
de  tous  ordres  et  règlements  concernant  les  devoirs  du  dit  gardien.  Présentée  le  3  mars 
1913. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

61  (97i).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  du  Dr  Freeman  O'Neil, 
médecin  de  l'hôpital  de  marine  à  Louisbourg,  Cap-Breton-Sud,  N.-E.,  et  de  la  preuve  et 
rapport  de  l'enquête  faite  par  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet.  Présentée  le  10  mars  1913. — 
M.  Carroll Pas  imprimée. 
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61  (9j)-  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Léon  N.  Poirier, 
préposé  au  quai  à  Descousse,  comté  de  Richmond,  N.-E.  Présentée  le  10  mars  1913. — 
M.  Kyte Pas  imprimée. 

61  (9;).  Réponse  à  ordre  du  10  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  correspondance, 
accusations,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Norman  L.  Trefry, 
contrôleur  du  havre  de  Yarmouth,  comté  de  Yarmouth,  N.-E.  Mêmes  renseignements 
concernant  la  nomination  de  son  successeur.     Présentée  le  10  mars  1913. — M.  Law. 

Pas  imprimée. 
61  (97c).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  papiers,  documents,  correspon- 
dance, etc.,  concernant  la  destitution  de  James  Amereault,  gardien  de  phare  à  New-Edin- 
burgh,  comté  de  Digby,  N.-E.     Présentée  le  10  mars  1913. — M.  Maclean  (Halifax). 

Pas  imprimée. 

61  (9Z).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  papiers,  documents,  preuve,  rap- 
ports, lettres,  correspondance,  etc.,  concernant  la  destitution  de  H.  B.  Manley,  commis 
dans  le  bureau  des  terres,  à  Saskatoon.     Présentée  le  10  mars  1913. — M.  McCraney. 

Pas  imprimée. 

61  (9m).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toute  correspondance,  lettres,  télégram- 
mes, papiers  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  John  Spicer,  aide  de  l'agent 
des  terres  à  Moosejaw.     Présentée  le  10  mars  1913. — M.  Knowles Pas  imprimée. 

61  (9u).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes, etc.,  en  rapport  avec  la  destitution  de  Robert  Pragnall,  agent  des  terres  fédérales  à. 
Swift-Current,  et  la  nomination  de  son  remplaçant.  Présentée  le  10  mars  1913. — 
M.  Knoxoles " Pas  imprimée. 

61  (9o).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  papiers,  documents  preuve,  rap- 
ports, lettres,  correspondance,  etc.,  concernant  la  destitution  de  G.  M.  Ullyot,  commis  dans 
le  bureau  des  terres,  à  Saskatoon.     Présentée  le  10  mars  1913. — M.  McCraney. 

Pas  imprimée. 

61  (9p).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Etat  détaillé  du  nombre  de  destitutions  d'em- 
plois publics  opérés  par  le  gouvernement  du  jour  jusqu'à  date  dans  la  division  Saskatoon 
donnant  les  noms  des  personnes  révoquées,  le  motif  de  la  révocation,  les  plaintes  portées 
contre  les  dites  personnes,  et  aussi,  copie  de  toute  correspondance  et  de  toute  enquête  à  ce 
sujet.     Présentée  le  17  mars  1913. — M.  McCraney Pas  imprimée. 

61  (9q).  Réponse  à  ordre  du  17  février  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  pétitions,  télégrammes, 
plaintes,  preuves,  rapports,  affidavit  et  autres  documents  dans  le  département  du  Revenu 
de  l'Intérieur,  concernant  la  destitution  de  J.  N.  Poirier,  percepteur  de  l'accise  à  Victoria- 
ville,  comté  d'Arthabaska,  et  les  noms  des  témoins  interrogés,  copie  de  la  preuve  et  le 
relevé  des  frais  de  la  dite  enquête.     Présentée  le  17  mars  1913. — M.  Brouillard. 

Pas  imprimée. 

61  (9r).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations,  corres- 
pondance, lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  John  G.  Morrison,  inspec- 
teur de  pêcheries  à  Englishtown,  division  de  Cap-Breton-Nord  et  Victoria,  des  témoignages 
entendus  et  du  rapport  de  l'enquête  conduite  par  H.  P.  Duchemin  en  la  matière  ;  aussi, 
état  détaillé  des  dépenses  que  cette  enquête  a  entraînées.  Présentée  le  18  mars  1913. — 
M.  Kyte Pas  imprimée. 

61  (9s).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations,  corres- 
pondance, lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  d'Edouard  Landry,  gardien 
de  phare  à  Petit-de-Grat,  comté  de  Richmond,  N.-E.  ;  et  des  témoignages  entendus  et  du 
rapport  de  l'enquête  tenue  par  M.  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet  ; — aussi,  état  détaillé  des 
dépenses  entraînées  par  cette  enquête.     Présentée  le  18  mars  1913. — M.  Kyte. 

Pas  imprimée. 

61  (90-  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Copies  de  tous  documents,  requêtes,  lettres, 
correspondances,  enquêtes  et  rapports  concernant  la  destitution  d'Evariste  Talbot,  em- 
ployé au  bureau  général  du  fret  de  l' Intercolonial.  Présentée  le  18  mars  1913. — M.  Lapointe 
(Kamouraska) Pas  imprimée. 

61  (9m).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  pétitions,  télégrammes, 
plaintes,  preuve,  rapports  et  autres  papiers  et  documents  dans  le  département  des  Chemins 
de  fer  ou  nuelqu'autre  département,  concernant  la  destitution  de  Philip  H.  Ryan,  employé 
de  l'Intercolonial  à  Mulgrave,  N.-E.;  et  dans  le  cas  où  une  enquête  aurait  eu  lieu,  les 
noms  des  témoins  interrogés,  la  copie  de  la  preuve  et  le  relevé  détaillé  des  frais  de  la  dite 
enquête.     Présentée  le  18  mars  1913. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

61  (9v).  Réponse  à  ordre  du  3  février  1913, — Relevé  faisant  connaître  combien  de  maîtres  de 
poste  et  d'autres  employés  des  postes  ont  été  respectivement  destitués  entre  le  1er  juillet 
189G  et  le  1er  octobre  1911  ;  et  quel  en  a  été  le  nombre  dans  chaque  province;  aussi,  relevé 
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similaire  pour  la  période  écoulée  entre  le  10  octobre  1911  et  ce  jour,  avec  le  nombre  pour 
chaque  province  ;  de  plus,  faisant  connaître  le  nombre  de  bureaux  de  poste  en  existence 
dans  chaque  province  au  1er  juillet  1896,  et  actuellement,  respectivement.  Présentée  le 
26  mars  1913. — M.  Rainville Pas  imprimée. 

61  (9 te).  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  du  3  février  1913, — 
Copie  de  tous  les  décrets  du  conseil,  lettres,  télégrammes,  accusations,  requêtes  et  docu- 
ments quelconques,  en  La  possession  du  gouvernement,  ou  de  l'un  des  ministères,  ou  de 
l'un  quelconque  des  fonctionnaires  de  l'Etat,  et  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  du  Dr  Clarence  T.  Campbell,  inspecteur  des  postes,  à  London,  Ont.  Présentée 
le  26  mars  1913. — M.Ross Pas  imprimée. 

61  (9x).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Etat  indiquant  le  nombre  de  maîtres  de  poste 
destitués  dans  le  comté  de  Missisquoi  depuis  le  1er  octobre  1911,  les  noms  de  leurs  succes- 
seurs, la  cause  des  destitutions,  et  copie  de  t-outes  plaintes  et  correspondance  à  ce  sujet, 
ainsi  eue  de  tous  rapports  d'enquête,  quand  des  enquêtes  ont  eu  lieu.  Présentée  le  26 
mars  1913. — M.  Kay Pas  imprimée. 

61  (9i/).  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  pétitions,  télégrammes, 
plaintes,  preuve,  rapports  et  autres  papiers  et  documents  dans  le  département  des  Postes, 
concernant  tout  changement  dans  les  bureaux  de  poste  ou  dans  le  personnel  des  bureaux 
de  poste,  dans  le  comté  de  Bonaventure,  depuis  le  5  décembre  1912,  jusqu'à  date.  Pré- 
sentée le  26  mars  1913. — M.  Marçil  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

61  (9^).  Réponse  à  adresse  du  9  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  décrets  du 
conseil  et  correspondance,  etc.,  au  sujet  de  la  destitution  de  S.  A.  Johnson,  antérieurement 
maître  de  poste  a  Petite-Rivière,  comté  de  Lunenburg,  N.-E.  Présentée  le  26  mars  1913. — ■ 
M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

61  (10a).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Murdock  McKenzie, 
maître  de  poste  à  Milville,  Boularderie,  N.-E.,  dans  la  division  de  Cap-Breton-Nord  et 
Victoria.     Présentée  le  26  mars  1913. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

61  (10b).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  tous  documents,  correspondance  et 
télégrammes  concernant  la  destitution  de  James  Stewart,  maître  de  poste  à  Middleton, 
comté  d'Antigonish,  et  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  26  mars  1913. — 
M.  Chisholm  (Antigcnish) Pas  imprimée. 

61  (10c).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance,  télégrammes 
et  rapports  concernant  la  destitution  de  Lauchlin  McNeil,  maître  de  poste  à  New-France, 
comté  d'Antigonish,  et  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  26  mars  1913. — 
M.  Chisholm  (Antigonish) Pas  imprimée. 

61  (10d).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Frank  Dunlop, 
maître  de  poste,  Groves-Point,  N.-E.,  de  la  preuve  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par 
H.  P.  Duchemin,  écr,  à  ce  sujet  ;  et  aussi,  état  détaillé  des  frais  de  la  dite  enquête.  Pré- 
sentée le  26  mars  1913. — M.  McKenzie .Pas  imprimée. 

61  (10e).  Réponse  à  ordre  du  10  décembre  1912, — Copie  de  toutes  lettres,  télégrammes,  plaintes, 
pétitions  et  autres  documents  concernant  l'enquête  tenue  au  sujet  de  A.  W.  Salsman, 
maître  de  poste  à  Middle-Country-Harbour,  N.-E.,  et  la  nomination  de  son  successeur. 
Présentée  le  26  mars  1913. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

61  (10/).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912,— Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Richard  Conroy, 
maître  de  poste  à  Cross-Roads  (Country-Harbour),  comté  de  Guysboro,  N.-E.,  et  de 
toute  preuve  faite  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin-  à  ce  sujet  ;  aussi, 
état  détaillé  des  dépenses  résultant  de  cette  enquête.  Présentée  le  26  mars  1913. — 
M.  Sinclair Pas  imprimée. 

61  (10#).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Abner  Carr,  maître 
de  poste  à  Saint-Francis-Harbour,  comté  de  Guysboro,  N.-E.,  et  de  toute  preuve  faite  et 
du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet  ;  aussi,  état  détaillé  des 
dépenses  résultant  de  cette  enquête.     Présentée  le  26  mars  1913.- — M.  Sinclair. 

Pas  imprimée. 

61  (107i).  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  révocation  de  Parker  Sangster, 
maître  de  poste,  Upper-New-Harbour,  comté  de  Guysboro,  N.-E.,  de  la  preuve  et  du  rapport 
de  l'enquête  tenue  à  ce  sujet  par  H.  P.  Duchemin  ;  aussi,  état  détaillé  des  frais  de  cette 
enquête.     Présentée  le  26  mars  1913. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

61  (10i).  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  du  4  décembre  1912, — 
Copie  de  toute  correspondance,  arrêté  du  conseil  et  autres  papiers  ou  documents  se  rap- 
portant en  quelque  manière  à  la  destitution  de  Alexander  Marion  de  la  position  de  maître 
de  poste  à  Rockland,  Ont.     Présentée  le  26  mars  1913. — M.  Murphy Pas  imprimée. 
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61  (10i).  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  la  preuve  et  du  rapport  fait  par 
chaque  commissaire  nommé  depuis  le  1er  novembre  1911  pour  tenir  une  enquête  sur  les 
accusations  de  partisannerie  portées  contre  les  maîtres  de  poste  dans  le  comté  de  Russell. 
Présentée  le  26  mars  1913. — M.  Murphy Pas  imprimée. 

61  (10fc).  Répense  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  preuve,  rap- 
ports, décisions  et  correspondance  au  sujet  de  la  destitution  de  Matthew  Boutillier,  récem- 
ment maître  de  poste  à  Mushaboom,  comté  de  Halifax,  N.-E.  Présentée  le  26  mars  1913. 
■ — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

61  (10Ï)-  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Etat  indiquant  les  maîtres  de  poste,  dans  le 
comté  de  Joliette,  destitués  de  1896  à  septembre  1911,  leurs  noms,  leurs  paroisses  respec- 
tives, la  date  de  leurs  destitutions,  les  raisons  alléguées  ;  s'il  y  a  eu  enquête  dans  chaque 
cas  ;  sur  la  recommandation  de  qui,  dans  chaque  cas,  ont  été  faites  ces  destitutions  ;  leurs 
successeurs,  dans  chaque  cas,  et  sur  quelles  recommandations  ils  ont  été  nommés.  Pré- 
sentée le  26  mars  1913. — M.  G-uilbault Pas  imprimée. 

61  (10m).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  rapports, 
preuve,  correspondance,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  de  T.  Doane  Crowell,  maître 
de  poste,  à  Shag-Harbour,  comté  de  Shelburne,  N.-E.,  et  à  la  nomination  de  son  succes- 
seur.    Présentée  le  26  mars  1913. — M.  Law Pas  imprimée. 

61  (10n).  Réponse  à  ordre  du  22  janvier  1913, — Relevé  faisant  connaître  les  noms  des  maîtres 
de  poste  révoqués  dans  le  comté  de  Vaudreuil  ;  la  date  de  leur  nomination  ;  la  cause  de 
leur  renvoi,  et  par  qui  ce  renvoi  a  été  demandé.     Présentée  le  26  mars  1913. — M.  Boyer. 

Pas  imprimée. 

61  (10o).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  rapports, 
preuve,  correspondance,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  de  Mme  Spinney,  maîtresse 
de  poste  à  Upper-Fort-La-Tour,  comté  de  Shelburne,  N.-E.  Présentée  le  26  mars  1913. — 
M.  Law Pas  imprimée. 

61  (10p).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Etat  indiquant  combien  de  maîtres  de  poste 
ont  été  destitués  dans  le  comté  de  Rimouski,  depuis  le  21  septembre  1911,  et  quels  sont 
leurs  noms.     Présentée  le  26  mars  1913. — M.  Lapointe  (Kamouraska) .  .    ..Pas  imprimée. 

61  (10q).  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Etat  détaillé  donnant  le  nombre  de  destitutions 
dans  le  service  public  faites  jusqu'à  date  par  le  gouvernement  actuel  dans  le  comté  de 
Wright,  les  noms  des  employés  destitués,  le  motif  de  la  destitution,  les  plaintes  portées 
contre  les  dits  employés,  et  aussi,  copie  de  toute  correspondance  à  ce  sujet  et  de  tous 
rapports  d'enquêtes  quand  il  y  a  eu  enquête.     Présentée  le  27  mars  1913. — M.  Devlin. 

Pas  imprimée. 

61  (10r).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  concernant  la  destitution  de  John  R.  McLennan, 
concierge  de  l'édifice  public  à  Inverness-Town,  comté  d'Inverness,  N.-E.,  des  témoignages 
entendus  ;  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin  en  la  matière  ;  aussi,  un  état 
détaillé  des  dépenses  de  cette  enquête.  Présentée  le  28  mars  1913. — M.  Chisholm 
(Inverness) Pas  imprimée. 

61  (10s).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  papiers,  lettres  et  autres  docu- 
ments concernant  la  destitution  de  James  Arbuckle,  gardien  des  édifices  publics  à  Pictou, 
et  la  nomination  de  deux  personnes  pour  le  remplacer.  Présentée  le  28  mars  1913. — ■ 
M.  Macdonald Pas  imprimée. 

61  (10O-  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Mary  Dunlop, 
télégraphiste  à  Groves-Point,  N.-E.,  dans  la  division  de  Cap-Breton-Nord  et  Victoria! 
Présentée  le  28  mars  1913. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

61  (10tt).  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Liste  des  contremaîtres  employés  aux  divers 
travaux  publics  dans  le  comté  de  Gloucester  le  21  septembre  1911,  et  qui  ont  été  remerciés 
depuis  par  l'administration  actuelle,  soit  déposée  devant  la  Chambre,  contenant  leurs  noms, 
les  raisons  de  leur  démission,  la  nature  des  plaintes  portées  contre  elles,  ainsi  que  copié 
de  toute  correspondance  s'y  rapportant,  et  rapports  d'enquêtes,  dans  le  cas  où  de  telles 
enquêtes  ont  été  instituées.     Présentée  le  28  mars  1913. — M.   Turgeon..    ..Pas  imprimée. 

61  (lOv).  Réponse  à  ordre  du  3  février  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  télégrammes,  papiers  et 
documents  concernant  la  destitution  du  capitaine  Lyons,  de  la  drague  Northumberland,  et 
la  nomination  de  son  successeur.     Présentée  le  28  mars  1913. — M.  Macdonald. 

Pas  imprimée. 

61  (lOio).  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  du  4  décembre  1912, 
— Copie  de  toute  correspondance,  arrêtés  du  conseil  et  autres  papiers  ou  documents  se 
rapportant  en  quelque  manière  à  la  destitution  de  James  McCartin  de  la  position  d'ins- 
pecteur des  travaux  en  béton  formant  partie  du  contrat  de  construction  de  la  Plaza,  cité 
d'Ottawa.     Présentée  le  28  mars  1913. — M.  Murphy Pas  imprimée. 
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61  (10x).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Robert  C.  Morrison, 
maître  de  poste  à  St.  Peters,  comté  de  Richmond,  N.-E.,  et  des  témoignages  entendus 
et  du  rapport  de  l'enquête  par  H.  P.  Duchemin,  en  la  matière  ;  aussi,  état  détaillé  des 
dépenses  que  cette  enquête  a  entraînées  ;  aussi,  copie  de  tous  les  documents  relatifs  à  la 
nomination  du  successeur  de  M.  Morrison  ;  aussi,  copie  de  toutes  recommandations,  lettres, 
télégrammes  et  autres  papiers  concernant  la  nomination  du  successeur  de  M.  Morrison. 
Présentée  le  31  mars  1913. — M.  Kyte Pas  imprimée. 

61  (102/) •  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Richard  Dugas, 
gardien  de  sifflet  de  brume  à,  Aider-Point,  N.-E.,  dans  la  division  de  Cap-Breton-Nord  et 
Victoria.     Présentée  le  4  avril  1913. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

61  (10s).  Réponse  à  ordre  du  20  janvier  1913, — Relevé  faisant  connaître  les  noms  de  tous  les 
employés  publics  relevant  du  département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  dans  le  comté 
de  Pictou,  et  qui  ont  été  destitués  ;  les  raisons  de  leur  renvoi,  les  témoignages  entendus 
à  toute  enquête  tenue  à  leur  sujet,  les  rapports  des  enquêtes,  les  noms  des  remplaçants  ; — 
et  copie  de  toutes  les  lettres,  plaintes,  accusations  et  recommandations  provenant  de  qui 
que  ce  soit  en  rapport  avec  ces  destitutions,  ou  avec  la  nomination  de  leurs  successeurs. 
Présentée  le  4  avril  1913. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

61  (Ha).  Réponse  à  ordre  du  3  mars  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  révocation  de  William  L.  Munro, 
gardien  de  phare  à  White-Head,  comté  de  Guysboro,  N.-E.,  de  la  preuve  et  du  rapport  de 
l'enquête  tenue  à  ce  sujet  par  H.  P.  Duchemin  ;  aussi,  état  détaillé  des  frais  de  cette 
enquête.     Présentée  le  4  avril  1913. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

61  (11b).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  télégrammes,  corres- 
pondance, rapports  et  documents  concernant  la  destitution  de  Alexander  R.  McAdam, 
officier  des  pêcheries  dans  le  comté  d'Antigonish,  N.-E.,  et  la  nomination  de  son  succes- 
seur.    Présentée  le  4  avril  1913. — M.  Chisholm  (AntigonishJ Pas  imprimée. 

61  (lie).  Réponse  à  ordre  du  19  février  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  pétitions,  télégrammes, 
plaintes,  preuve,  rapports  et  autres  papiers  et  documents  dans  le  département  de  la 
Marine  et  des  Pêcheries  ou  quelqu'autre  département  concernant  la  destitution  de  Stephen 
C.  Richard,  gardien  de  phare  à  Charlos-Cove,  N.-E.  ;  et  dans  le  cas  où  une  enquête  aurait 
lieu,  les  noms  des  témoins  interrogés,  la  copie  de  la  preuve  et  le  relevé  détaillé  des  frais 
de  la  dite  enquête.     Présentée  le  4  avril  1913. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

61  (lld).  Réponse  supplémentaire  à  ordre  du  7  février  1913, — Etat  indiquant,  pour  chaque 
département  du  gouvernement,  les  noms,  adresses  postales,  emplois  et  salaires  de  toutes 
personnes  employées  dans  le  service  intérieur  et  le  service  extérieur,  et  de  toutes  per- 
sonnes ne  faisant  pas  partie  du  service  civil,  employés  par  le  gouvernement  dans  quelque 
département,  le  10  octobre  1911, — qui  ont  été  renvoyées  du  service  par  voie  de  destitution, 
avec  spécification  dans  chaque  cas  du  mode  de  destitution  et  des  raisons  données  à  cet 
effet  et  de  la  longueur  de  l'avis  donné  aux  personnes  renvoyées  ;  aussi,  indiquant  dans 
chaque  cas,  si  une  enquête  a  eu  lieu  ou  non  avant  la  destitution  de  ces  personnes.  Pré- 
sentée le  7  avril  1913. — M.  Kyte Pas  imprimée. 

61  (lie).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Liste  des  fonctionnaires  publics  remerciés 
par  l'administration  actuelle  dans  la  circonscription  de  Lotbinière,  contenant  les  noms  et 
fonctions  de  telles  personnes,  les  raisons  de  leur  démission,  la  nature  des  plaintes  portées 
contre  elles  ;  aussi,  copie  de  toute  correspondance  s'y  rapportant  et  des  rapports  d'enquête 
dans  le  cas  où  de  telles  enquêtes  ont  été  instituées.     Présentée  le  9  avril  1913. — M.  Fortier. 

Pas  imprimée. 

61  (11/)-  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  plaintes  et  accusations  portées 
contre  Mlle  Gertie  Lewis,  maîtresse  de  poste  à  Main-à-Dieu,  Cap-Breton-Sud,  N.-E.,  et 
de  toutes  lettres,  télégrammes  et  correspondance  se  rapportant  en  quelque  manière  à  sa 
destitution  et  à  la  nomination  de  son  successeur.     Présentée  le  9  avril  1913. — M.  Carroll. 

Pas  imprimée. 

61  (110) •  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance,  lettres,  télé- 
grammes et  autres  documents  concernant  la  révocation  de  John  Taylor,  ci-devant  maître 
de  poste  à  Carnduff,  Sask.,  et  de  tous  rapports  d'enquête  à  ce  sujet.  Présentée  le  9  avril 
1913. — M.  Turriff Pas  imprimée. 

61  (lift).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Frederick  Mitchell, 
maître  de  poste  à  Dominion,  Cap-Breton-Sud,  N.-E.,  et  de  la  preuve  et  du  rapport  de 
l'enquête  faite  par  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet.     Présentée  le  9  avril  1913. — M.  Carroll. 

Pas  imprimée. 

fil  (lli).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  papiers,  lettres,  télégrammes  et 
correspondance  concernant  la  destitution  de  Thomas  J.  Sears,  maître  de  poste  à  Lochaber, 
N.-E.,  et  la  nomination  de  son  successeur,  des  minutes  de  la  preuve  faite  devant  le  com- 
missaire Duchemin  et  du  rapport  de  ce  dernier  dans  l'espèce.  Présentée  le  9  avril  1913. — ■ 
M.  Chisholm  (AntigonishJ Pas  imprimée. 
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61  (11;).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télé- 
grammes, correspondance,' etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  du  maître  de  poste  d'Alsask, 
Sask.     Présentée  le  9  avril  1913. — M.  Knowles Pas  imprimée. 

61  (llfc).  Réponse  à  ordre  du  3  mars  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  télégrammes,  instruc- 
tions et  autre  papiers  et  documents  dans  le  département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  ou 
en  la  possession  de  quelqu'un  des  officiers  du  département  concernant  la  destitution  de 
gardiens  ou  de  surintendants  de  pêcheries  dans  le  comté  de  Guysboro,  N.-E.,  depuis  le  10 
octobre  1911.     Présentée  le  9  avril  1913. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

61  (llï)-  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  toutes  les  plaintes  et  accusations 
portées  contre  John  R.  Morrison,  maître  de  poste  à  Oban,  comté  de  Richmond,  N.-E.,  et 
de  toutes  les  lettres,  la  correspondance  et  les  télégrammes  relatifs  à  sa  révocation  et  à  la 
nomination  de  son  remplaçant.     Présentée  le  14  avril  1913. — M.  Kyte Pas  imprimée. 

61  (11m).  Réponse  à  ordre,  du  11  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  A.  G.  McDonald, 
maître  de  poste,  à  Margaree,  N.-E.,  dans  le  comté  d'Inverness,  N.-E.,  des  témoignages 
entendus  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  M.  H.  P.  Duchemin  en  la  matière  ;  aussi, 
état  détaillé  de  la  dépense  causée  par  cette  enquête.  Présentée  le  14  avril  1913. — 
M.  Chisholm  (Invemess) Pas  imprimée. 

61  (Un).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Etat  donnant  en  détail  le  nombre  de  destitu- 
tions effectuées  jusqu'à  date  par  le  gouvernement  actuel  dans  la  division  électorale  de 
Qu'Appelle,  les  noms  des  fonctionnaires  révoqués,  les  raisons  du  renvoi,  les  plaintes 
portées  contre  eux,  et  aussi,  copie  de  toute  correspondance,  pétitions,  papiers  et  documents 
à  ce  sujet,  et  de  toutes  minutes  de  preuve  et  de  rapports  d'enquête  dans  les  cas  où  des 
enquêtes  ont  été  tenues.     Présentée  le  14  avril  1913 — M.  Thomson  (Qu'Appelle). 

Pas  imprimée. 

61  (Ho).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  pétitions,  télégram- 
mes, plaintes,  preuve,  rapports  et  autres  papiers  et  documents  dans  le  département  de  la 
Marine  et  des  Pêcheries  ou  quelqu'autre  département,  concernant  la  destitution  de  David 
Reid,  gardien  de  pêcheries  à  Port-Hilford,  N.-E.  ;  et  dans  le  cas  où  une  enquête  aurait  eu 
lieu,  les  noms  des  témoins  interrogés,  la  copie  de  la  preuve  et  le  relevé  détaillé  des  frais 
de  la  dite  enquête.     Présentée  le  15  avril  1913. — M.  Sinclair. 

61  (Hp).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations,  cor- 
respondance, lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Robert  Musgrave,  maître 
de  poste  à  North-Sydney,  division  de  Cap-Breton-Nord  et  Victoria,  des  témoignages  en- 
tendus et  du  rapport  de  l'enquête  conduite  par  H.  P.  Duchemin  en  la  matière  ;  aussi,  état 
détaillé  des  dépenses  que  cette  enquête  a  entraînées.  Présentée  le  15  avril  1913. — 
M.  McKenzie Pas  imprimée. 

61  (H<2).  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspon- 
dances, lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  A.  D. 
Archibald,  maître  de  poste  à  Glenelg,  comté  de  Guysboro,  N.-E.,  et  de  toute  preuve  faite 
et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet  ;  aussi,  état  détaillé  des 
dépenses  résultant  de  cette  enquête.     Présentée  le  15  avril  1913. —  M.  Chisholm  (Invemess). 

Pas  imprimée. 

61  (Hr).  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Léon  N.  Poirier, 
maître  de  poste  à  Descousse,  comté  de  Richmond,  N.-E.  ;  et  des  témoiognages  entendus  et 
du  rapport  de  l'enquête  conduite  par  H.  P.  Duchemin,  en  la  matière  ;  aussi,  état  détaillé 
des  dépenses  que  cette  enquête  a  entraînées.  Aussi,  copie  de  tous  papiers  concernant  la 
nomination  de  son  successeur.     Présentée  le  15  avril  1913. — M.  Kyte Pas  imprimée. 

61  (Us).  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  dé  Norman  McCaskill, 
maître  de  poste  à  Descousse,  comté  de  Richmond,  N.-E.  ;  et  des  témoignages  entendus  et 
du  rapport  de  l'enquête  conduite  par  H.  P.  Duchemin,  en  la  matière  ;  aussi,  état  détaillé 
des  dépenses  que  cette  enquête  a  entraînées.  Aussi,  copie  de  tous  papiers  concernant  la 
nomination  de  son  successeur.     Présentée  le  15  avril  1913. — M.  Kyte Pas  imprimée. 

61  (11*).  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  tous  papiers,  documents  et  corres- 
pondance concernant  la  destitution  de  A.  T.  Doucet,  maître  de  poste  et  percepteur  de  douane 
à  la  Rivière-au-Saumon,  comté  de  Digby,  N.-E.  Présentée  le  15  avril  1913. — M.  Maclean 
(Halifax) Pas  imprimée. 

61  (llw).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  plaintes  et  accusations  portées 
contre  Mme  Annie  Gallinan,  maîtresse  de  poste  à  Whitney-Pier,  Cap-Breton-Sud,  N.-E., 
et  de  toutes  lettres,  télégrammes  et  correspondance  se  rapportant  en  quelque  manière  à 
sa  destitution  et  à  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  15  avril  1913. — M.  Carroll. 

Pas  imprimée. 
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61  (Hv).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  William  J.  Paquet, 
maître  de  poste  à  Souris,  I.P.-E.     Présentée  le  15  avril  1913. — M.  Hughes  (King,  I.P.-E.). 

Pas  iviprimée. 

61  (llto).  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Copie  de  tous  documents,  correspondances, 
requêtes  et  recommandations,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  du  maître  de  poste  de 
Saint- Anaclet,  dans  le  comté  de  Rimouski,  dans  le  cours  de  l'année  1912,  et  la  nomination 
de  son  successeur.     Présentée  le  15  avril  1913. — M.  Lap ointe  (Kamouraska) .  .Pas  imprimée. 

61  (Ha?).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  George  Gunn, 
maître  de  poste  à  French-Village,  I.P.-E.  Présentée  le  15  avril  1913. — M.  Hughes  (King, 
I.P.-E.) Pas  imprimée. 

61  (Hy)-  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Relevé  faisant  connaître  les  détails  et  le  nom- 
bre des  renvois  d'office  ordonnés  par  l'administration  actuelle  dans  le  comté  de  Mackenzie, 
ainsi  que  les  noms  des  employés  destitués,  les  raisons  données  pour  leur  renvoi,  les 
plaintes  portées  contre  eux,  et  copie  de  toute  la  correspondance  en  la  matière,  et  de  tous 
les  rapports  d'enquêtes,  quand  il  y  a  eu  enquête.     Présentée  le  15  avril  1913. — M.  Cash. 

Pas  imprimée. 

61  {Hz).  Réponse  à  ordre  du  7  avril  1913, — Copie  des  accusations  examinées  par  le  commis- 
saire-enquêteur W.  J.  Code  ;  copie  des  témoignages  entendus,  et  des  rapports  faits  par  ce 
commissaire.     Présentée  le  16  avril  1913. — M.  Murphy Pas  imprimée. 

61  (12a).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  D.  P.  McLean, 
surintendant  de  pêcheries  à  Port-Hood,  comté  d'Inverness,  N.-E.,  de  la  preuve  et  du 
rapport  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet  ;  aussi,  état  détaillé  des  dé- 
penses de  cette  enquête.     Présentée  le  16  avril  1913. — M.  Chisholm  (Inverness). 

Pas  imprimée. 

61  (12b).  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  J.  Scott  Nelson, 
maître  de  poste  à  Louisdale,  comté  de  Richmond,  N.-E.  ;  et  des  témoignages  entendus  et 
du  rapport  de  l'enquête  conduite  par  H.  P.  Duchemin,  en  la  matière  ;  aussi,  état  détaillé 
des  dépenses  que  cette  enquête  a  entraînées.  Aussi,  copie  de  tous  papiers  concernant  la 
nomination  de  son  successeur.     Présentée  le  16  avril  1913. — M.  Kyte Pas  imprimée. 

61  (12c).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Joseph  McMullan, 
maître  de  poste  à  Bridgeport,  Cap-Breton-Sud,  N.-E.,  et  de  la  preuve  et  rapport  de  l'en- 
quête faite  par  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet.     Présentée  le  16  avril  1913. — M.  Carroll. 

Pas  imprimée. 

61  (12d).  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Frédéric  A.  Martel, 
maître  de  poste  à  L'Ardoise,  comté  de  Richmond,  N.-E.  ;  et  des  témoignages  entendus  et 
du  rapport  de  l'enquête  conduite  par  H.  P.  Duchemin,  en  la  matière  ;  aussi,  état  détaillé 
des  dépenses  que  cette  enquête  a  entraînées.  Aussi,  copie  de  tous  papiers  concernant  la 
nomination.     Présentée  le  16  avril  1913. — M.  Kyte Pas  imprimée. 

61  (12e).  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  toutes  représentations,  déclarations 
et  plaintes  en  fait  d'ingérence  politique  active  concernant  John  A.  Macdonald,  maître  de 
poste  à  McArras-Brook,  comté  d'Antigonish  ;  de  toute  la  correspondance  relative  aux 
accusations  portées  contre  lui,  et  du  rapport  du  commissaire  Duchemin  en  la  matière. 
Présentée  le  16  avril  1913. — M.  Chisholm  (Antigonish) Pas  imprimée. 

61  (12/).  Réponse  à  adresse  du  7  décembre  1911, — Copie  de  tous  papiers,  correspondance  et 
décrets  du  conseil  concernant  le  renvoi  d'office  de  fonctionnaires  publics  dans  chacun  des 
départements  du  gouvernement  depuis  le  1er  octobre  dernier,  tant  dans  le  service  intérieur 
que  dans  le  service  extérieur.     Présentée  le  18  avril  1913. — M.  Carvell.  .    .  .Pas  imprimée. 

61  (12(7).  Réponse  à  adresse  du  3  mars  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  correspondance, 
preuve,  décrets  du  conseil,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  de  Edward  Doucett,  sous- 
percepteur  des  douanes,  comté  de  Digby,  N.-E.  Présentée  le  21  avî  il  1913. — M.  Maclean 
(Halifax) Pas  imprimée. 

61  (127i).  Réponse  à  adresse  du  3  mars  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  correspondance, 
preuve,  décrets  du  conseil,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  de  M.  LeBlane,  sous.per- 
cepteur  des  douanes,  Church-Point,  comté  de  Digby,  N.-E.  Présentée  le  21  avril  1913. — 
M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

61  (12i).  Réponse  à  ordre  du  19  mars  1913, — Copie  de  tous  documents,  accusations,  corres- 
pondance, télégrammes,  lettres,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  de  John  C.  Bourinot, 
premier  commis  des  douanes  à  Port-Hawkesbury,  comté  d'Inverness,  N.-E.,  et  des  têmoi- 
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gnages  entendus  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  M.  H.  P.  Duchemin  en  l'espèce  ; 
aussi,  un  relevé  des  dépenses  occasionnées  par  l'enquête.  Présentée  le  21  avril  1913. — 
M.  Chisholm  (Inverness) Pas  imprimée. 

61  (12;).  Réponse  à  ordre  du  31  mars  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations,  témoi- 
gnages, correspondance,  lettres  et  télégrammes,  dans  le  département  des  Chemins  de  fer 
et  Canaux,  depuis  le  21  septembre  1911,  se  rapportant  au  renvoi  d'Alexander  E.  Morrison, 
Point-Tupper,  N.-E.,  du  service  de  l'Intercolonial  ;  et  de  toutes  les  recommandations  en 
faveur  de  la  nomination  de  son  remplaçant.     Présentée  le  21  avril  1913. — M.  Kyte. 

Pas  imprimée. 

61  (12fc).  Réponse  à  ordre  du  3  février  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes, rapports,  etc.,  reçus  des  officiers  de  la  Fraternité  Canadienne  des  employés  des  che- 
mins de  fer,  par  le  département  du  Travail  ou  celui  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  entre 
le  1er  janvier  1912  et  le  25  janvier  1913  au  sujet  des  enquêtes  tenues  et  des  destitutions 
d'employés  pour  cause  d'ingérence  politique,  et  des  réponses  aux  documents  reçus.  Pré- 
sentée le  22  avril  1913. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

61  (12Z).  Réponse  à  ordre  du  31  mars  1913, — Copie  de  toutes  plaintes  et  accusations  contre 
James  Falconer,  de  Newcastle,  comté  de  Northumberland,  N.-B.,  comme  correspondant  de 
la  Gazette  du  Travail  à  Newcastle,  et  de  toutes  lettres,  télégrammes  et  correspondance  se 
rapportant  en  quelque  manière  à  sa  destitution  et  à  la  nomination  de  son  successeur. 
Présentée  le  22  avril  1913. — M.  Loggie Pas  imprimée. 

61  (12m).  Réponse  à  ordre  du  19  mars  1913, — Copie  de  tous  documents,  accusations,  corres- 
pondance, télégrammes,  lettres,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  de  John  B.  Chisholm, 
gardien  de  phare  à  Port-Hastings,  comté  d'Inverness,  N.-E.,  et  des  témoignages  entendus 
et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  M.  H.  P.  Duchemin  en  l'espèce  ;  aussi,  un  relevé  des 
dépenses  occasionnées  par  l'enquête.     Présentée  le  24  avril  1913. — M.  Chisholm  (Inverness). 

Pas  imprimée. 

61  (12n).  Réponse  à  ordre  du  7  avril  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  correspondance, 
télégrammes,  accusations,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  d'Epiphane  Nadeau,  agent 
d'immigration  à  Saint-Léonard,  comté  de  Victoria,  N.-B.  Présentée  le  25  avril  1913. — 
M.  Michaud Pas  imprimée. 

61  (12o).  Réponse  à  ordre  du  31  mars  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  D.  J.  Morrison, 
chaloupier  au  service  de  la  douane  à  Big-Bras-d'Or,  Cap-Breton-Nord  et  Victoria,  de  la 
preuve  faite  et  des  rapports  au  sujet  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin,  avec  un  état 
détaillé  des  frais  de  la  dite  enquête.     Présentée  le  25  avril  1913. — M.  McKenzie. 

Pas  imprimée. 

61  (12p).  Réponse  à  ordre  du  31  mars  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Rod.  McLeod, 
chaloupier  au  service  de  la  douane  à  Big-Bras-d'Or,  Cap-Breton-Nord  et  Victoria,  de  la 
preuve  faite  et  des  rapports  au  sujet  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin,  avec  un  état 
détaillé  des  frais  de  la  dite  enquête.     Présentée  le  25  avril  1913. — M.  McKenzie. 

Pas  imprimée. 

61  (12g).  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  M.  McL.ach.lin, 
maître  de  poste  à  Marble-Mountain,  dans  le  comté  d'Inverness,  N.-E.,  des  témoignages 
entendus  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  M.  H.  P.  Duchemin  en  la  matière  ;  aussi, 
état  détaillé  de  la  dépense  causée  par  cette  enquête.  Présentée  le  25  avril  1913. — M. 
Chisholm  (Inverness) Pas  imprimée. 

61  (12r).  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Abraham  Leblanc, 
maître  de  poste  à  West-Arichat,  comté  de  Richmond,  N.-E.  ;  et  des  témoignages  entendus 
et  du  rapport  de  l'enquête  conduite  par  H.  P.  Duchemin,  en  la  matière  ;  aussi,  état  détaillé 
des  dépenses  que  cette  enquête  a  entraînées.  Aussi,  copie  de  tous  papiers  concernant  la 
nomination  de  son  successeur.     Présentée  le  25  avril  1913. — M.  Kyte Pas  imprimée. 

61  (12s).  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Charles  J.  Lafford, 
maître  de  poste  à  Grande-Grève,  comté  de  Richmond,  N.-E.  ;  et  des  témoignages  entendus 
et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  M.  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet  ;  aussi,  état  détaillé 
des  dépenses  entraînées  par  cette  enquête.     Présentée  le  25  avril  1913. — M.  Kyte. 

Pas  imprimée. 

61  (120-  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1812, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  W.  S.  Lawrence, 
maître  de  poste  à  Margaree-Harbour,  dans  le  comté  d'Inverness,  N.-E.,  des  témoignages 
entendus  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  M.  H.  P.  Duchemin  en  la  matière  ;  aussi, 
état  détaillé  de  la  dépense  causée  par  cette  enquête.  Présentée  le  25  avril  1913. — M. 
Chisholm  (Inverness) Pas  imprimée. 
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61  (12w)-  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1  r  ' '?, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  John  K.  Macdonald, 
maître  de  poste  à  Wbycocomagh,  dans  le  comté  d'Inverness,  N.-E.,  des  témoignages  et  du 
rapport  de  l'enquête  tenue  par  M.  H.  P.  Duchemin  en  la  matière  ;  aussi,  état  détaillé  de  la 
dépense  causée  par  cette  enquête.     Présentée  le  25  avril  1913. — M.  Chisholm  (Inverncss). 

Pas  imprimée. 

61  (12-y).  Réponse  à  ordre  du  31  mars  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  du  capitaine  P.  J. 
Wilcox,  employé  de  douane  à  Louisbourg,  Cap-Breton-Sud,  N.-E.,  de  la  preuve  et  du 
rapport  de  l'enquête  faite  par  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet.  Présentée  le  29  avril  1913. — 
M.  Carroll Pas  imprimée. 

61  (12to).  Réponse  à  ordre  du  31  mars  1913. — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  M.  J.  McKennon, 
employé  de  douane  à  Glace-Bay,  Cap-Breton-Sud,  N.-E.,  de  la  preuve  et  du  rapport  de 
l'enquête  faite  par  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet.     Présentée  le  29  avril  1913. — M.  Carvell. 

Pas  imprimée. 

61  (12a?).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  du  capitaine  John. 
Arsenault,  réparateur  de  ligne  de  télégraphe,  à  Alden-Point,  C.-B.,  de  la  preuve  et  du 
rapport  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin,  écr,  à  ce  sujet  ;  et  aussi,  état  détaillé  des 
frais  de  la  dite  enquête.     Présentée  le  29  avril  1913. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

61  (12y).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Mme  John  Arse- 
nault, télégraphiste  à  Aider-Point,  N.-E.,  dans  la  division  de  Cap-Breton-Nord  et  Victoria. 
Présentée  le  2  mai  1913. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

61  (12s).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  pétitions,  télégrammes, 
plaintes,  preuve,  rapports  et  autres  papiers  et  documents  dans  le  département  des  Che- 
mins de  fer  et  Canaux  ou  dans  quelqu'autre  département,  concernant  la  destitution  de  A.  J. 
Wilkinson,  de  Mulgrave,  N.-E.  ;  et  s'il  y  a  eu  enquête,  un  état  donnant  les  noms  de  tous 
les  témoins  interrogés  et  le  détail  des  frais  de  cette  enquête.  Présentée  le  2  mai  1913. — 
M.  Sinclair Pas  imprimée. 

61  (13a).  Réponse  à  ordre  du  Sénat  du  20  février  1913, — Production  de  tous  documents  et 
correspondance  relativement  à  l'enquête  tenue  par  un  fonctionnaire  du  ministère  des 
Travaux  publics  dans  le  cours  de  l'été  de  1912,  au  sujet  des  accusations  portées  contre 
M.  H.  A.  Bayfield,  surintendant  des  dragues  au  service  du  ministère  des  Travaux  publics 
dans  la  Colombie-Britannique Pas  imprimée. 

61  (13&).  Réponse  à  ordre  du  31  mars  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  A.  G.  McKay, 
gardien  de  phare  à  l'Ile-Bird,  Big-Bras-d'Or,  Cap-Breton-Nord  et  Victoria,  de  la  preuve 
faite  et  des  rapports  au  sujet  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin,  avec  un  état  détaillé 
des  frais  de  la  dite  enquête.     Présentée  le  5  mai  1913. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

61  (13c).  Réponse  à  ordre  du  10  mars  1913, — Copie  de  tous  rapports,  accusations  et  corres- 
pondance en  la  possession  du  département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  se  rapportant  aux 
accusations  d'ingérence  politique  active  portées  contre  Michael  O'Brien,  gardien  de  phare 
à  Bear-Island,  comté  de  Richmond,  N.-E.; — des  instructions  données  à  H.  P.  Duchemin, 
commissaire  chargé  de  faire  une  enquête  en  la  matière  ; — du  rapport  et  de  la  conclusion 
du  commissaire,  ainsi  qu'un  relevé  des  dépenses  causées  par  cette  enquête.  Présentée  le 
7  mai  1913. — M.  Kyte Pas  imprimée. 

61  (13d).  Réponse  à  ordre  du  17  février  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  correspondance, 
lettres,  télégrammes,  rapports,  recommandations,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  de 
J.  H.  Leduc,  médecin  du  port  de  Trois-Rivières,  Que.     Présentée  le  7  mai  1913. — M.  Bureau. 

Pas  imprimée. 

61  (13e).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Patrick  Shea, 
maître  de  poste  à  Tompkinsville,  comté  de  Guysboro,  N.-E.  Présentée  le  7  mai  1913. — 
M.  Sinclair Pas  imprimée. 

61  (13/).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  les  plaintes  et  accusations 
portées  contre  Elias  Rawding,  maître  de  poste  à  Clementsport,  comté  d'Annapolis,  N.-E., 
et  de  toutes  lettres,  requêtes,  correspondance  et  télégrammes  se  rapportant  en  quoi  que 
ce  soit  à  sa  destitution  et  à  la  nomination  de  son  remplaçant.  Présentée  le  7  mai  1913. — 
M.  Sinclair Pas  imprimée. 

61  (13o).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Charles  McLean, 
maître  de  poste  à  Strathlorne,  comté  d'Inverness,  N.-E.  Présentée  le  7  mai  1913. — M. 
Chisholm  (InvernessJ Pas  imprimée. 
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61  (13/i).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Angus  R.  McDonald, 
maître  de  poste  à  Broad-Cove-Chapel,  comté  d'Inverness,  N.-E.  Présentée  le  7  mai  1913. 
— M.  Chisholm  (Inverness) Pas  imprimée. 

61  (13i)-  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  John  McPhail, 
maître  de  poste  à  Scotsville,  comté  d'Inverness,  N.-E.  Présentée  le  7  mai  1913. — M. 
Chisholm  (Inverness) Pas  imprimée. 

61  (13;).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télé- 
grammes, accusations,  requêtes,  etc.,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  reçus  par  le  gouverne- 
ment, ou  l'un  ou  l'autre  de  ses  membres,  touchant  la  conduite,  en  tant  que  maître  de  poste, 
de  J.  Morgan,  qui  fut  directeur  de  la  poste  au  village  d'Ailsa-Craig,  et  en  rapport  avec 
une  enquête  au  sujet  de  telle  conduite.     Présentée  le  7  mai  1913. — M.  Ross. 

Pas  imprimée. 

61  (137c).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Rodk  McLean, 
maître  de  poste  à  Kinloch,  comté  d'Inverness,  Nouvelle-Ecosse.  Présentée  le  8  mai  1913. 
— M.  Chisholm  (Inverness) Pas  imprimée. 

61  (13Z).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Allen.  Présentée 
le  8  mai  1913. — M.  Chisholm  (Inverness) Pas  imprimée. 

61  (13m).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  David  Shaw, 
maître  de  poste  à  Marsh-Brook,  N.-E.,  Margaree,  comté  d'Inverness,  Nouvelle-Ecosse. 
Présentée  le  8  mai  1913. — M.  Chisholm  (Inverness) Pas  imprimée. 

61  (13w).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  papiers  concernant  l'enquête  et 
la  destitution  d'Hélène  Joubert,  maîtresse  de  poste  à  Sayabec,  Québec.  Présentée  le  8 
mai  1913. — M.  Lemieux Pas  imprimée. 

61  (13o).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toute  correspondance,  lettres  et  télé- 
grammes entre  l'honorable  ministre  des  Postes  ou  le  département  des  Postes  et  toutes 
personne  ou  personnes  concernant  la  destitution  ou  la  demande  de  destitution  de  D.  A 
Redmond,  ci-devant  maître  de  poste  à  Brinston,  Ont.  Présentée  le  8  mai  1913. — 
M.  Graham Pas  imprimée. 

61  (13p).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents  accusations,  corres- 
pondance, lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Dan.  McEachern,  maître 
de  poste  à  McEachern's-Mills,  Broad-Cove-Chapel,  comté  d'Inverness,  Nouvelle-Ecosse. 
Présentée  le  8  mai  1913. — M.  Chisholm  (Inverness) Pas  imprimée. 

61  (13g).  Réponse  à  ordre  du  3  février  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Daniel  Dunlop, 
maître  de  poste  à  New-Campbellton,  comté  de  Cap-Breton-Nord  et  Victoria,  de  la  preuve 
faite  et  des  rapports  sur  l'enquête  conduite  par  H.  P.  Duchemin,  écr,  à  ce  sujet,  ainsi  qu'un 
état  détaillé  des  frais  de  cette  enquête.     Présentée  le  8  mai  1913. — M.  McKenzie. 

Pas  imprimée. 

61  (13r).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  papiers,  lettres,  télégrammes, 
preuve  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Arthur  Armstrong,  maître  de 
poste  à  Greenfield,  comté  de  Carleton,  N.-B.     Présentée  le  8  mai  1913. — M.  Carvell. 

Pas  imprimée. 

61  (13s).  Réponse  à  ordre  du  3  février  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Alex.  Matheson, 
maître  de  poste  à  Boularderie-Centre,  comté  de  Cap-Breton-Nord  et  Victoria.  Présentée 
le  8  mai  1913. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

61  (130-  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Arthur  Talbot  comme 
maître  de  poste  à  Robertsville,  comté  de  Mégantic.     Présentée  le  8  mai  1913. — M.  Pacaud. 

Pas  imprimée. 

61  (13ti).  Réponse  à  ordre  du  Sénat  du  20  février  1913, — Production  de  tous  lettres,  télégram- 
mes, rapports  et  correspondance  se  rattachant  d'une  manière  quelconque  à  la  démission 
de  N.  C.  Lyster,  autrefois  maître  de  poste  à  L,loydminster,  Sask Pas  imprimée. 

61  (13u).  Réponse  à  ordre  du  2  avril  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations,  corres- 
pondance, lettres,  télégrammes,  etc.,  se  rapport?//K  à  la  destitution  de  Mme  Maggie 
Cameron,  directrice  de  la  poste  à  Achosnach,  comté  d'Inverness,  N.-E.  Présentée  le  9 
mai  1913. — M.  Chisholm  (Inverness.) Pas  imprimée. 
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61  (13w).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  David  Fraser,  maître 
de  poste  à  N.E.  Margaree,  comté  d'Inverness,  Nouvelle-Ecosse.  Présentée  le  9  mai  1913. 
—.1/.  Chisholm  (Invemess) Pas  imprimée, 

61  (13a;).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  au  sujet  de  la  destitution  et  du  maintien  à  son 
poste  de  M.  Stayley  Porter,  maître  de  poste  à  Port-Maitland,  comté  de  Yarmouth,  N.-E.  ; 
de  tous  les  témoignages  entendus  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  Charles  Lane  en  la 
matière  ;  avec  relevé  en  détail  des  dépenses  entraînées  par  cette  enquête.  Présentée  le 
9  mai  1913. — M.  Law Pas  imprimée. 

61  (132/).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  concernant  la  destitution  de  Alex.  McQueen, 
maître  de  poste  à  Kewstoke,  comté  d'Inverness,  N.-E.  ;  des  témoignages  entendus  ;  du 
rapport  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin  en  la  matière  ;  aussi,  un  état  détaillé  des 
dépenses  de  cette  enquête.     Présentée  le  9  mai  1913. — M.  Chisholm  (Invemess). 

Pas  imprimée. 

61  (13s).  Réponse  à  ordre  du  3  février  1913, — Etat  indiquant  combien  d'employés  du  départe- 
ment des  Travaux  publics  ont  été  destitués  dans  le  comté  de  Berthier,  depuis  le  21  septem- 
bre 1911,  et  quels  sont  les  noms  des  dits  employés  ;  s'il  y  a  eu  enquête  dans  chaque  cas  ; 
sur  la  recommandation  de  qui,  dans  chaque  cas,  ont  été  faites  ces  destitutions  ;  qui  on  a 
nommé  comme  successeurs  à  ces  personnes,  et  sur  quelle  recommandation.  Présentée  le 
12  mai  1913. — M.  Béland Pas  imprimée. 

61  (14a).  Réponse  à  ordre  du  10  février  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Jesse  L.  Morton, 
maître  de  poste  à  Lower-Argyle,  N._E.,  de  la  preuve  faite,  et  du  rapport  du  commissaire 
enquêteur,  M.  Lane,  à  ce  sujet  ;  aussi,  état  détaillé  des  frais  de  la  dite  enquête.  Présentée 
le  20  mai  1913. — M.  Law * Pas  imprimée. 

61  *(14&).  Réponse  à  ordre  du  10  février  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Mme  M.  C.  Gaudet, 
directrice  de  poste  à  Pubnico-West,  comté  de  Yarmouth,  N.-E.,  de  la  preuve  faite,  et  du 
rapport  du  commissaire  enquêteur,  M.  Lane,  à  ce  sujet  ;  aussi,  état  détaillé  des  frais  de 
la  dite  enquête.     Présentée  le  20  mai  1913. — M.  Law Pas  imprimée. 

61  (14c).  Réponse  à  ordre  du  28  avril  1913, — Copie  de  tous  documents,  correspondance,  accusa- 
tions, lettres,  télégrammes,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  de  John  P.  McKinnon,  chef 
cantonnier  sur  l'Intercolonial  à  Shunacadie,  dans  le  comté  de  Cap-Breton-Nord  et  Victoria, 
N.-E.     Présentée  le  20  mai  1913. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

61  (14d).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  papiers,  lettres,  télégrammes, 
preuve  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Mary  A.  Bohan,  maîtresse  de 
poste  à  Bath,  comté  de  Carleton,  N.-B.     Présentée  le  21  mai  1913. — M.  Carvell. 

Pas  imprimée. 

61  (14e).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  papiers,  lettres,  télégrammes, 
preuve  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Edward  Lafferty,  maître  de  poste 
à  Benton,  comté  de  Carleton,  N.-B.     Présentée  le  21  mai  1913. — M.  Carvell. 

Pas  imprimée. 

61  (14/).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  papiers,  lettres,  télégrammes, 
preuve  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Denis  McGaffigan,  maître  de 
poste  à  Florenceville,  comté  de  Carleton,  N.-B.     Présentée  le  21  mai  1913. — M.  Carvell. 

Pas  imprimée. 

61  (14#).  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Copie  de  toute  correspondance  et  documents 
concernant  tous  changements  faits  ou  demandés  dans  le  personnel  du  département  de  la 
Marine  et  des  Pêcheries,  dans  le  comté  de  Bonaventure,  depuis  le  5  décembre  1912  jusqu'à 
date.     Présentée  le  27  mai  1913. — M.  Mardi  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

61  (147i).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  J.  A.  McKenzie, 
maître  de  poste  à  Ashfield,  comté  d'Inverness,  N.-E.  Présentée  le  2  juin  1913. — M.  Chisholm 
(Invemess) Pas  imprimée. 

61  (14i).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  pétitions,  télégrammes, 
plaintes,  rapports  et  autres  papiers  et  documents  dans  le  département  des  Postes  ou 
quelqu'autre  département,  concernant  la  destitution  de  James  Bowles,  maître  de  poste  à 
Alder-River,  N.-E.,  et  dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  enquête,  les  noms  de  tous  les  témoins 
examinés,  copie  de  la  preuve,  et  relevé  des  dépenses  de  la  dite  enquête.  Présentée  le  2 
juin  1913. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 
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61  (14i).  Réponse  à  ordre  du  21  avril  1913, — Copie  de  toute  correspondance,  lettres,  plaintes, 
rapport,  recommandation,  requête,  certificats  et  tous  autres  documents  se  rapportant  à 
la  démission  de  M.  Edmond  Lacroix,  comme  maître  de  poste  de  la  paroisse  de  Saint-Joseph 
du  Lac,  comté  des  Deux-Montagnes,  et  la  nomination  de  Rodrigue  Larocque,  du  même 
lieu,  comme  maître  de  poste.     Présentée  le  2  juin  1913. — M.  Ethier Pas  imprimée. 

61  (14fc).  Réponse  à  ordre  du  2 G  mai  1913, — Copie  de  tous  papiers,  lettres,  documents,  rapport 
et  enquête  relativement  aux  gardiens  de  phares  de  la  paroisse  de  Repentigny,  dans  le 
comté  de  L'Assomption.     Présentée  le  3  juin  1913. — M.  Séguin Pas  imprimée. 

61  (140-  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  du  16  avril  1913, — Copie  de  tous  documents,  témoi- 
gnages entendus,  rapports,  etc.,  se  rattachant  à  la  destitution  de  B.  C.  Kanock,  ex-capi- 
taine de  port  à  Lunenburg,  N.-E.     Présentée  le  4  juin  1913. — M.  Maclean  (Halifax). 

Pas  imprimée. 

61  (14m).  Réponse  à  ordre  du  3  mars  1913, — Copie  de  toutes  plaintes,  accusations,  correspon- 
dances, requêtes,  télégrammes  concernant  la  destitution  de  Ulric  Thibaudeau,  agent  des 
pilotes  à  Québec  ;  de  tous  documents  concernant  la  nomination  de  son  successeur,  tels  que 
requêtes,  lettres  de  recommandation,  etc.  ;  de  la  preuve  et  du  rapport  fait  à  la  suite  de 
l'enquête  tenue  par  le  commissaire  enquêteur  Jolicœur  à  ce  sujet  ;  aussi,  état  détaillé  des 
frais  occasionnés  par  cette  enquête.     Présentée  le  4  juin  1913. — M.  Delisle.  .Pas  imprimée. 

61  (14w).  Réponse  supplémentaire  à  ordre  du  20  janvier  1913, — Relevé  faisant  connaître  les 
noms  de  tous  les  employés  publics  relevant  du  département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries 
dans  le  comté  de  Pictou,  et  qui  ont  été  destitués  ;  les  raisons  de  leur  renvoi,  les  témoi- 
gnages entendus  à  toute  enquête  tenue  à  leur  sujet,  les  rapports  des  enquêtes,  les  noms 
des  remplaçants  ; — et  copie  de  toutes  les  lettres,  plaintes,  accusations  et  recommandations 
provenant  de  qui  que  ce  soit  en  rapport  avec  ces  destitutions,  ou  avec  la  nomination  de 
leurs  successeurs.     Présentée  le  4  juin  1913. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

61  (14o).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  télégrammes,  lettres,  re- 
quêtes, accusations,  preuve,  rapports  et  autres  documents  en  la  possession  du  département 
des  Postes,  ou  de  l'un  quelconque  des  départements  de  l'administration,  touchant  la  desti- 
tution du  capitaine  Freeman  Myers,  maître  de  poste  à  Cole-Harbor,  comté  de  Guysboro, 
N.-E.,  et,  s'il  y  a  eu  enquête,  liste  des  noms  de  tous  les  témoins  entendus,  copie  de  la 
preuve,  et  état  détaillé  des  dépenses  de  cette  enquête.  Présentée  le  4  juin  1913. — 
M.  Sinclair Pas  imprimée. 

61  (14p).  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Liste  des  fonctionnaires  publics  remerciés 
par  l'administration  actuelle,  dans  la  circonscription  de  Saint-Jacques,  Montréal,  conte- 
nant les  noms  et  fonctions  de  telles  personnes,  les  raisons  de  leur  démission,  la  nature 
des  plaintes  portées  contre  elles,  ainsi  que  copie  de  toutes  correspondance  s'y  rapportant, 
et  rapports  d'enquêtes,  dans  les  cas  où  de  telles  enquêtes  ont  été  instituées.  Présentée 
le  4  juin  1913. — M.  Lapointe  (Montréal) Pas  imprimée. 

61  (14g).  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  date  du  4  dé- 
cembre 1912, — Etat  faisant  connaître  les  noms  de  tous  les  employés  du  gouvernement 
fédéral  dans  la  circonscription  d'Edmonton  qui  ont  été  destitués  entre  le  10  octobre  et  le 
21  septembre  1912,  le  salaire  payé  à  chacun  lors  de  son  renvoi,  et  aussi  copie  de  toute 
correspondance,  recommandations  au  conseil,  arrêté  du  conseil  et  tous  autres  papiers  ou 
documents  se  rapportant  en  quelque  manière  à  ces  destitutions.  Présentée  le  4  juin  1913. 
— M.Oliver Pas  imprimée. 

61  (14r).  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912,— Etat  indiquant  les  noms  de  tous  les  fonction- 
naires publics  dans  le  district  de  Sunbury  et  Queen,  qui  ont  été  destitués  ou  remerciés 
depuis  septembre  1911,  les  motifs  de  ces  révocations;  aussi,  copie  de  la  preuve  faite  à 
toute  enquête  tenue  dans  ces  divers  cas  et  des  rapports  d'enquête  ;  aussi,  les  noms  de  ceux 
qui  ont  remplacé  les  fonctionnaires  révoqués,  et  copie  de  toutes  lettres,  accusations  et 
plaintes  au  sujet  des  dites  révocations  et  des  recommandations  relatives  au  remplacement 
des  fonctionnaires  révoqués.     Présentée  le  4  juin  1913. — M.  McLean  (Sunbury). 

Pas  imprimée. 

61  (14s).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  pétitions,  télégrammes, 
plaintes,  preuve,  rapports  et  autres  papiers  et  documents  dans  le  département  de  la  Marine 
et  des  Pêcheries  ou  quelqu'autre  département,  concernant  la  destitution  de  Levi  Munroe, 
maître  de  havre  à  White-Head,  N.-E.  ;  et  dans  le  cas  où  une  enquête  aurait  e  ulieu,  les 
noms  des  témoins  interrogés,  la  copie  de  la  preuve  et  le  relevé  détaillé  des  frais  de  la  dite 
enquête.     Présentée  le  4  juin  1913. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

61  (140-  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  pétitions,  télégrammes, 
plaintes,  preuve,  rapports  et  autres  papiers  et  documents  dans  le  département  des  Postes 
ou  quelqu'autre  département,  concernant  la  destitution  de  Standford  Langley,  maître  de 
poste  à  Isaac's-Harbour-Nord,  N.-E.  ;  et  dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  une  enquête,  les 
noms  des  témoins  interrogés,  la  copie  de  la  preuve  et  le  relevé  détaillé  des  frais  de  la  dite 
enquête.     Présentée  le  5  juin  1913. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 
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61  (14m).  Réponse  à  ordre  du  24  février  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes, correspondance,  accusations,  preuve  et  rapports  se  rapportant  à  la  destitution  de 
Hugh  R.  McAdam,  maître  de  poste  à  Arisaig,  N.-E.,  et  à  la  nomination  du  révérend  Daniel 
L.  Macdonald  pour  le  remplacer.     Présentée  le  5  juin  1913. — M.  Chisholm  (Antigonish). 

l'as  imprimée. 

61  (14i;).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  pétitions,  télégrammes, 
plaintes,  preuve,  rapports  et  autres  papiers  et  documents  dans  le  département  des  Postes 
ou  quelque  autre  département  du  gouvernement,  concernant  la  destitution  projetée  de  J.  J. 
McNeil,  à  Grant's-Lake,  N.-E.  ;  et  aussi,  dans  le  cas  où  une  enquête  a  eu  lieu,  état  donnant 
les  noms  de  tous  les  témoins  interrogés,,  et  le  montant  des  frais  de  cette  enquête.  Pré- 
sentée le  5  juin  1913. — M.Sinclair Pas  imprimée. 

61  (14to).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  télégrammes,  lettres,  re- 
quêtes, accusations,  preuve,  rapports  et  autres  documents  en  la  possession  du  département 
des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  ou  de  l'un  quelconque  des  départements  de  l'administration 
touchant  la  destitution  d'Alex.  Mclnnis,  inspecteur  des  wagons  du  chemin  de  fer  Interco- 
lonial à  Mulgrave,  N.-E.,  et,  s'il  y  a  eu  enquête,  liste  des  noms  de  tous  les  témoins 
entendus,  copie  de  la  preuve,  et  état  détaillé  des  dépenses  de  cette  enquête.  Présentée 
le  6  juin  1913. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

61  (14a;).  Réponse  à  ordre  du  28  avril  1913, — Copie  de  tous  documents,  correspondance,  accu- 
sations, lettres,  télégrammes,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  d'Archibald  McDonald, 
gardien  du  pont  de  l'Intercolonial  à  Grand-Narrows  ou  Sound,  dans  le  comté  de  Cap- 
Breton-Nord  et  Victoria,  N.-E.     Présentée  le  6  juin  1913. — M.  McKenzie .    .  .Pas  imprimée. 

61  (142/).  Noms  de  tous  les  fonctionnaires  de  Shelburne  et  Queen,  qui  ont  été  destitués  à 
compter  du  1er  décembre  1896.      (Sénat) Pas  imprimée. 

62.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Etat  indiquant  le  nombre  de  contrats  pour  le  trans- 
port des  malles  cancellés  dans  le  comté  de  Bonaventure,  depuis  le  1er  octobre  1911,  les 
noms  des  entrepreneurs,  les  prix  à  eux  payés,  et  les  raisons  de  la  cancellation  dans  chaque 
cas;  aussi,  copie  de  toutes  enquêtes  et  de  tous  rapports  sur  les  causes  de  ces  cancellation  s, 
les  noms  des  nouveaux  entrepreneurs  et  les  prix  à  eux  payés  dans  chaque  cas.  Présentée 
le  14  janvier  1913. — M.  Mardi  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

62«.  Réponse  à  ordre  du  5  décembre  1912, — Etat  indiquant  depuis  le  1er  janvier  1912,  combien 
de  parcours  de  livraison  postale  rurale  ont  été  établis  en  Canada,  dans  chaque  province 
et  chaque  comté  respectivement.     Présentée  le  14  janvier  1913. — M.  Lemieux. 

Pas  imprimée. 

62&-  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  tous  documents,  lettres,  correspondance, 
télégrammes,  accusations,  etc.,  relatifs  à  la  résiliation  du  contrat  pour  le  transport  des 
malles  de  Sa  Majesté  adjugé  le  1er  janvier  1912  par  l'honorable  ministre  des  Postes,  à 
M.  J.  C.  Beeman,  de  Guthrie,  comté  de  Missisquoi  ;  et  des  raisons  alléguées  pour  la  rési- 
liation de  ce  contrat  ;  avec  mention  du  prix  payé  à  M.  Beeman,  du  nom  de  l'entrepreneur 
actuel  et  du  prix  accordé  à  ce  dernier.     Présentée  par  l'honorable  M.  Pelletier. — M.  Kay. 

Pas  imprimée. 

62c.  Réponse  à  ordre  du  11  mars  1912, — Copie  de  toute  lettre,  requête,  mémoire,  soumission  et 
de  tout  autre  document  en  la  possession  du  département  des  Postes  et  se  rapportant  à  la 
demande  des  soumissions  et  à  l'octroi  du  contrat  actuellement  en  force  pour  le  transport 
de  la  malle  entre  Sorel  et  Sainte-Victoire,  dans  le  comté  de  Richelieu.  Présentée  le  20 
janvier  1913. — M.  Cardin Pas  imprimée. 

62cZ.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégrammes, 
soumissions,  cautionnements,  marchés  et  contrats  en  la  possession  du  département  des 
Postes  en  rapport  avec  l'adjudication  du  contrat  pour  le  transport  des  malles  entre 
Heatherton  et  Guysboro,  en  Tannée  1912  ;  aussi,  en  rapport  avec  tout  arrangement  tem- 
poraire arrêté  antérieurement  à  la  date  de  l'adjudication  susdite.  Présentée  le  21  janvier 
1913. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

62e.  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  lettres  et  autres  documents  concer- 
nant l'établissement  gratuit  d'un  service  postal  rural  entre  Saltspring  et  West-River- 
Station,  comté  de  Pictou,  en  1912.     Présentée  le  17  février  1913. — M.  McDonald. 

Pas  imprimée. 

62/-  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  lettres  et  autres  documents  concer- 

-  nant  l'établissement  gratuit  d'un  service  postal  rural  entre  Merigonish-Station,  comté  de 

Pictou  et  Arisaig,  dans  le  comté  d' Antigonish,  en  1912.     Présentée  le  17  février   1913. — 

M.  McDonald Pas  imprimée. 

Q2g.  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toute  la  correspondance,  des  lettres,  télé- 
grammes et  rapports  au  sujet  du  terme  apporté  au  contrat  de  H.  D.  Decoste  pour  le  trans- 
port de  la  malle  entre  la  station  de  Linwood  et  le  bureau  de  poste  du  même  nom,  et 
l'adjudication  d'un  nouveau  contrat  à  D.  Delorey,  pour  le  même  service  à  partir  du  1er 
janvier  1913.     Présentée  le  28  février  1913. — M.  Chisholm  (Antigonish) . .    ..Pas  imprimée. 
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62h.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  rapports,  télégrammes  correspon- 
dance, plaintes  et  recommandations  se  rapportant  au  service  du  transport  des  malles  par 
voie  ferrée  dans  le  comté  de  Bonaventure  du  mois  d'octobre  1911  à  ce  jour,  et  aux  nomi- 
nations et  destitutions  d'employés  attachés  à  ce  service,  avec  mention  de  leurs  noms,  de 
leurs  résidences,  de  leurs  salaires  et  de  leurs  fonctions  ;  aussi  de  tous  les  documents  se 
rapportant  à  l'interruption  du  service  susdit  au  cours  de  la  période  plus  haut  mentionnée  ; 
et  de  tous  les  documents  en  rapport  avec  les  mesures  prises  pour  faire  face  à  une  éven- 
tualité analogue  au  cours  de  l'hiver  prc^ain.  Présentée  le  25  mars  1913. — M.  Mardi 
(Bonaventure) Pas  imprimée. 

62i.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  soumissions  reçues  et  des  contrats 
passés  pour  le  transport  des  ma.lles  entre  St.  Andrews  et  Beauly,  dans  le  comté  d'Anti- 
gonish,  et  de  toutes  lettres,  télégrammes  et  correspondance  en  la  possession  du  départe- 
ment des  Postes  renfermant  des  recommandations  ou  des  conseils  au  sujet  de  l'adjudica- 
tion de  ce  contrat  ou  s'y  rapportant  en  quelque  manière.  Présentée  le  26  mars  1913. — 
M.  Chisholm  (Antigonish) Pas  imprimée. 

62;.  Réponse  à  ordre  du  3  février  1913, — Etat  indiquant  quels  changements  ont  été  faits  dans 
les  contrats  pour  le  transport  des  malles,  dans  le  comté  de  Berthier,  depuis  le  21  septembre 
1911;  dans  quelles  paroisses,  à  quelle  date,  et  pour  quelles  raisons;  à  qui  ces  nouveaux 
contrats  ont  été  accordé-  ;  s'il  y  a  eu  demande  de  soumissions  dans  chaque  cas.  Présentée 
le  14  avril  1913. — M.  Bêland Pas  imprimée. 

62fc.  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  pétitions,  télégrammes,  cau- 
tionnements et  autres  papiers  et  documents  dans  le  département  des  Postes  ou  quel- 
qu'autre  département,  concernant  l'adjudication  du  contrat  pour  le  transport  des  malles 
entre  Guysboro  et  Charlos-Cove,  comté  de  Guysboro,  N.-E.,  pour  l'année  1912.  Présentée 
le  28  avril  1913. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

62ï-  Réponse  à  ordre  du  14  avril  1913, — Relevé  faisant  connaître  les  noms  des  divers  courriers 
convoyeurs  sur  chemins  de  fer  employés,  respectivement,  sur  les  divisions  de  Montréal  et 
Québec,  et  la  date  de  nomination  et  le  domicile  de  chacun  d'eux.  Présentée  le  7  mai  1913. 
— M .  Bureau Pas  imprimée. 

62w-  Réponse  à  ordre  du  9  avril  1913, — Copie  du  contrat  accordé  par  le  département  des  Postes 
à  V Ontario  Equipment  Company  d'Ottawa  concernant  l'achat  de  350,000  cadenas  pour 
sacs  de  malle.     Présentée  le  7  mai  1913. — M.  Carvell Pas  imprimée. 

62w.  Réponse  à  ordre  du  7  avril  1913, — Copie  de  toute  correspondance,  télégrammes,  etc., 
échangés  entre  l'honorable  ministre  des  Postes  et  le  Dr  Faucher,  de  Québec,  se  rapportant 
à  l'achat  d'un  certain  cadenas  breveté  pour  sacs  de  malle.  Présentée  le  7  mai  1913. — 
M.  Lapointe  (Kamouraska) Pas  imprimée. 

62o.  Réponse  à  ordre  du  7  avril  1913, — Copie  de  toute  correspondance,  de  tous  télégrammes, 
etc.,  échangés  entre  l'honorable  ministre  des  Postes  et  M.  Aimé  Dion,  de  Québec,  avocat, 
touchant  l'achat  d'un  certain  cadenas  breveté  pour  sacs  de  malle.  Présentée  le  7  mai 
1913. — M.  Verville Pas  imprimée. 

62p.  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  pétitions,  télégrammes, 
plaintes,  rapports,  cautionnements  et  autres  papiers  et  documents  dans  le  département  des 
Postes  ou  quelqu'autre  département  concernant  le  contrat  pour  le  transport  des  malles 
entre  Linwood,  ou  quelque  point  de  l'Intercolonial  dans  le  comté  d' Antigonish,  N.-E.,  et 
Grosvenor,  comté  de  Guysboro,  N.-E.     Présentée  le  9  mai  1913. — M.  Sinclair. 

Pas  imprimée. 

62<Z-  Réponse  à  ordre  du  24  avril  1913, — Etat  faisant  connaître  les  noms  et  prénoms  des  cour- 
riers de  malle  dans  le  comté  de  Vaudreuil  et  Soulanges  ;  entre  quels  endroits  ils  font  le 
service  ;  la  distance  entre  chacun  de  ces  endroits  ;  le  prix  du  contrat  de  chacun  ;  et  quel 
montant  le  gouvernement  payait  pour  le  transport  de  la  malle  en  ces  différents  endroits 
avant  septembre  1911.     Présentée  le  16  mai  1913. — M.  Boyer Pas  imprimée. 

62r.  Réponse  à  ordre  du  7  mai  1913, — Relevé  faisant  connaître  combien  de  bureaux  de  poste 
dans  le  comté  de  Tarmouth,  N.-E.,  ne  reçoivent  pas  la  malle  tous  les  jours  ;  quels  en  sont 
les  noms,  et  combien  de  fois  par  semaine  ils  reçoivent  le  courrier.  Présentée  le  20  mai 
1913. — M.  Lavo Pas  imprimée. 

62s.  Réponse  à  adresse  à  Son  Excellence  l'Administrateur  du  7  avril  1913, — Copie  de  tous  les 
décrets  du  conseil,  rapports  d'experts  et  contrats,  en  rapport  avec  les  différents  achats  de 
boîtes  destinées  au  service  de  la  livraison  postale  rurale  faits  par  le  département  des' 
Postes  depuis  1908  et  jusqu'au  1er  janvier  1912.     Présentée  le  21  mai  1913. — M.  Lemieux. 

Pas  imprimée. 

Q2t.  Réponse  à  ordre  du  12  mai  1913, — Relevé  faisant  connaître  les  noms  des  bureaux  de  poste 
et  des  maîtres  de  poste  dans  les  comtés  de  Soulanges  et  de  Vaudreuil.  Présentée  le  21 
mai  1913. — M.  Boyer Pas  imprimée. 
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62w.  Réponse  à  ordre  du  5  décembre  1912, — Copie  de  toutes  lettres,  télégrammes,  pétitions  et 
autres  documents  concernant  l'établissement  de  routes  postales  rurales  dans  le  comté  de 
Pictou  depuis  le  1er  octobre  1911,  avec  un  état  indiquant  toutes  les  routes  demandées,  les 
routes  établies  et  celles  qui  ont  été  refusées,  et  les  raisons  du  refus.  Présentée  le  2  juin 
1913. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

G2v.  Réponse  à  ordre  du  31  mars  1913, — Copie  de  toute  la  correspondance  relative  à  l'achat 
par  le  département  des  Postes,  de  l'Ontario  Equipaient  Company,  Ottawa,  Ont.,  de  nou- 
veaux cadenas  pour  sacs  de  malle.     Présentée  le  4  juin  1913. — M.  Carveîl.  .  .Pas  imprimée. 

62w.  Réponse  à  ordre  du  17  février  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  correspondance,  lettres, 
télégrammes,  mémoires,  soumissions,  cautionnement,  en  rapport  avec  le  contrat  pour  le 
transport  de  la  malle  entre  le  bureau  de  poste  et  la  gare  du  C.P.R.,  à  Trois-Rivières  et 
vice  versa,  depuis  le  onzième  jour  d'octobre  1911  jusqu'à  ce  jour.  Présentée  le  4  juin 
1913. — M.Tobin Pas  imprimée. 

62#.  Réponse  à  ordre  du  21  avril  1913, — Copie  de  toute  correspondance,  télégrammmes,  plaintes, 
affidavit,  rapports,  recommandations,  pétitions,  certificats,  contrats  et  autres  documents 
concernant  la  cancellation  du  contrat  de  M.  E.  Bougie,  pour  le  transport  des  malles  entre 
le  bureau  de  poste  et  la  gare  du  chemin  de  fer  à  Bromptonville,  P.Q.  Présentée  le  4  juin 
1913. — M.  Bureau Pas  imprimée. 

63.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Relevé  faisant  connaître  tous  les  nouveaux  bureaux 

de  poste  ouverts  dans  le  comté  de  Bonaventure  depuis  octobre  1911  à  ce  jour  ;  aussi,  copie 
de  toute  la  correspondance  à  ce  sujet  ;  avec  mention  des  noms  de  ces  bureaux,  des  maîtres 
de  poste  qui  en  ont  la  charge,  et  du  site  respectif  de  ces  bureaux  ;  aussi,  copie  de  toutes 
les  requêtes  en  faveur  de  l'établissement  de  ces  bureaux.  Présentée  le  14  janvier  1913. — 
M.  M ar cil  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

64.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  pétitions,  correspondances,  mémoires, 

recommandations  et  autres  papiers  ou  documents  en  la  possession  du  département  de  la 
Marine  et  des  Pêcheries  concernant  le  projet  de  fournir  gratuitement  des  remèdes  ou  un 
service  médical  aux  pêcheurs  canadiens.     Présentée  1?  11  janvier  1913. — M.  Sinclair. 

Pas  imprimée. 

65.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  toutes  correspondance,  pétitions,   plaintes, 

mémoires,  rapports  et  enquêtes  concernant  le  service  fait  par  le  steamer  Canada  de  la 
Compagnie  de  navigation  interprovinciale  de  Fraserville,  Québec,  depuis  octobre  1911 
jusqu'à  date  et  de  tous  documents  relatifs  au  présent  contrat  avec  le  département  du 
Commerce  ou  au  renouvellement,  ou  à  la  prolongation  du  dit  contrat.  Présentée  le  14 
janvier  1913. — M.  Mardi  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

66.  Réponse   à   ordre   du    9    décembre    1912, — Copie    de   tous   papiers,    documents,    télégrammes, 

lettres,  etc.,  concernant  l'établissement  d'une  homarderie  à  Spry-Bay,  comté  de  Halifax, 
N.-E.     Présentée  le  14  janvier  1913. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

67.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  tous  papiers,  documents,  télégrammes,  etc., 

entre  le  département  du  Commerce  et  toutes  compagnies,  personne  ou  personnes  relative- 
ment à  la  continuation  et  au  paiement  d'une  subvention  pour  un  service  de  bateaux  à  va- 
peur entre  Saint-Jean,  N.-B.,  et  Bear-River,  N.-E  .  rendant  l'année  fiscale  1912,  et  exécutée 
au  cours  de  l'année  fiscale  1911.    Présentée  le  17  j       /ier  1913. — M.  Maclean  (Halifax). 

Pas  imprimée. 

67«.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  tous  papiers,  documents,  mémoires,  lettres, 
télégrammes  et  documents  touchant  une  demande  de  subvention  pour  un  service  par 
bateaux  à  vapeur  entre  Bonaventure,  Que.,  ou  toute  autre  partie  du  comté  de  Bonaventure 
et  Bathurst,  N.-B.,  ou  toute  autre  partie  du  comté  de  Gloucester,  N.-B.,  et  entre  New- 
Richmond,  Que.,  et  Dalhousie,  N.-B.,  et  entre  Carleton  et  Miguasha,  Québec,  et  Dalhousie, 
N.-B.,  ou  Campbellton,  N.-B.,  ou  les  deux  ;  aussi  copie  de  toutes  réponses  à  cette  demande 
d'octobre  1911  jusqu'à  date.     Présentée  le  14  janvier  1913. — M.  Mardi  (Bonaventure). 

Pas  imprimée. 

67b.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  du  9  décembre  1912, — 
Copie  de  toutes  annonces,  soumissions,  contrats,  décrets  du  conseil,  mémoires,  papiers, 
lettres  et  correspondance  se  rapportant  en  quelque  manière  à  un  service  de  steamers 
subventionnés  entre  des  ports  canadiens  et  des  ports  des  Antilles,  ou  à  tout  projet  d'amé- 
lioration ou  d'extension  d'un  semblable  service  entre  le  1er  novembre  1911  jusqu'à  date. 
Présentée  le  15  janvier  1913 Pas  imprimée. 

67c.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance  échangée  entre  le 
ministre  des  Chemins  de  fer  ou  l'un  ou  l'autre  des  membres  de  l'administration,  et  toute 
personne  au  sujet  de  l'acquisition  par  le  gouvernement  du  Canada  du  Québec  Oriental 
Railway,  antérieurement  le  chemin  de  fer  Atlantique  et  Lac  Supérieur,  ou  de  V Atlantic, 
Québec  and  Western  Railway,  ou  de  ces  deux  voies  ferrées.  Présentée  le  17  janvier  1913^ 
— M.  Mardi  (Bonaventure) Pas  imprimée. 
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67 d.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance  échangée  entre  le 
ministre  des  Chemins  de  fer,  ou  l'un  ou  l'autre  des  membres  de  l'administration,  et  toute 
personne  au  sujet  de  l'acquisition  par  le  gouvernement  du  Canada  du  Québec  Oriental 
Railway,  antérieurement  le  chemin  de  fer  Atlantique  et  Lac  Supérieur,  ou  de  V Atlantic, 
Québec  and  Western  Railway,  ou  de  ses  deux  voies  ferrées.  Présentée  le  27  janvier  1913. 
— M.  Mardi  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

67e.  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  du  rapport  adressé  au  ministre  des  Chemins 
de  fer  et  Canaux  par  le  parti  d'ingénieurs  du  gouvernement  qui  ont  inspecté  le  chemin  de 
fer  de  Québec  et  Saguenay  en  décembre  1912  et  janvier  1913.  Présentée  le  27  février  1913. 
- — M.  Lemieux Pas  impriiméc. 

67/.  Réponse  à  ordre  du  17  février  1913, — Copie  des  rapports  faits  par  qui  que  ce  soit  ou  par 
tout  comptable  au  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  sur  les  avantages  que  l'Inter- 
colonial  peut  retirer  des  chemins  de  fer  Atlantic,  Québec  and  Western  et  Québec  Oriental 
à  titre  d'embranchements  ou  lignes  auxiliaires.  Présentée  le  27  février  1913. — M.  Mardi 
(Bonaventure) Pas  imprimée. 

67#.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  du  9  décembre  1912, — 
Copie  de  tous  papiers,  documents,  pétitions,  décrets  du  conseil,  mémoires,  correspondance, 
etc.,  entre  le  frouvernement  du  Canada  ou  quelqu'un  de  ses  membres  et  le  gouvernement 
de  la  Colombie-Britannique  ou  quelqu'un  de  ses  membres,  depuis  le  1er  mai  1912,  concer- 
nant l'augmentation  du  subside  en  faveur  de  la  dite  province.  Présentée  le  16  avril  1913. 
— M.  Maclean  (Halifax) Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 

67<Ji.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  du  20  janvier  1913. — Copie 
de  tous  documents  et  mémoires  du  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique  produisant 
des  réclamations  pour  subventions  provinciales  additionnelles,  et  de  toute  correspondance 
et  arrêtés  du  conseil  à  ce  sujet.     Présentée  le  16  avril  1913. — Sir  Wilfrid  Laurier. 

Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 

67i.  Copie  de  la  convention  conclue  avec  les  diverses  provinces  quant  à  l'emploi  des  subsides 
accordés  sous  le  régime  de  la  Loi  d'encouragement  à  l'Agriculture  et  relevé  indiquant  les 
fins  pour  lesquelles  ces  subsides  seront  utilisés.  Présentée  le  6  juin  1913,  par  l'honorable 
M.  Burrell Pas  imprimée. 

68.  Ordres  généraux  de  la  milice  émis  entre  le  2  novembre  et  le  5  novembre  1911,  inclusivement. 

Présentés  par  l'honorable  M.  Hughes,  le  14  janvier  1913.. Pas  imprimés. 

69.  Réponse  à  adresse  à  Son  Excellence  le  Très  honorable  sir  Charles  Fitzpatrick,   C.P.,   etc., 

administrateur,  en  date  du  31  mars  1913, — Copie  de  tous  documents,  pétitions,  lettres, 
télégrammes,  décrets  de  l'Exécutif  et  autres  papiers  et  documents  en  la  possession  du 
ministère  des  Douanes  au  sujet  du  droit  à  payer  sur  la  ficelle  servant  aux  fins  de  pêche 
et  particulièrement  relativement  à  l'interprétation  de  l'item  682  du  tarif  des  douanes. 
Présentée  le  23  mai  1913. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

70.  Réponse  à  ordre  du  30  novembre  1912, —  (1)   Relevé  faisant  connaître  quand  la  loi  actuelle 

concernant  la  falsification  des  substances  alimentaires,  maintenant  connue  sous  le  titre: 
"Loi  des  falsifications,  S.R.C.,  chap.  133,  a  été  édictée  en  premier  lieu;  (2)  quelles  sont 
les  substances  alimentaires,  breuvages  ou  drogues  pour  lesquels  des  types  de  force  et  de 
pureté  ont  été  déterminés  par  la  loi,  et  à  quelles  dates  ils  sont  devenus  obligatoires;  (3) 
quelles  sont  les  substances  alimentaires,  breuvages  ou  drogues  pour  lesquels  des  types 
de  force  et  de  pureté  ont  été  préparés  et  recommandés  de  temps  à  autre  par  l'analyste 
en  chef,  mais  n'ont  pas  été  mis  en  vigueur,  et  pourquoi  ils  ne  l'ont  pas  été  ;  depuis  que 
cette  loi  a  été  mise  en  vigueur;  (4)  combien  de  cas  de  falsification  ont  été  retracés  par 
l'analyste  fédéral,  y  compris  des  cas  où  l'on  a  constaté  que  la  qualité  se  trouvait  au- 
dessous  du  type  requis  par  la  loi  ;  (5)  dans  combien  de  ces  cas  des  poursuites  ont  été 
intentées  en  vertu  de  cette  loi,  ou  du  code  criminel,  et  dans  combien  de  cas  il  y  a  eu  con- 
viction.    Présentée  le  14  janvier  1913. — M.  McDonnell Pas  imprimée. 

71.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  toutes  correspondance,  négociations,  propo- 

sitions écrites  et  autres  papiers  et  documents  en  la  possession  du  gouvernement  ou  de 
quelqu'un  de  ses  départements,  au  sujet  de  la  réciprocité  commerciale  avec  les  Etats-Unis, 
entre  le  1er  janvier  1890  et  le  31  décembre  1891.     Présentée  le  14  janvier  1913. — M.  Sinclair. 

Pas  imprimée. 

72.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  toutes  lettres,  télégrammes,  etc.,  échangés 

entre  le  député  de  Bellechasse,  le  ministre  de  l'Agriculture  et  le  ministre  des  Postes  con- 
cernant la  nomination  d'un  médecin  auxiliaire  à  la  station  de  quarantaine  de  la  Grosse-Ile. 
Présentée  le  14  janvier  1913. — M.  Lemieux Pas  imprimée. 

72a.  Réponse  à  ordre  du  10  décembre  1912, — Copie  de  toutes  correspondance,  documents,  re- 
commandations et  rapports  concernant  la  nomination  du  Dr  J.  Pomminville  au  poste  de 
chirurgien  du  pénitencier  de  Saint- Vincent  de  Paul,  en  remplacement  du  Dr  A.  Allaire. 
Présentée  le  24  janvier  1913. — M.  Wilson  (Laval) Pas  imprimée. 
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72&.  Réponse  à  ordre  du  10  décembre  1912, — Copie  de  toutes  lettres,  télégrammes,  correspon- 
dance et  autres  documents  concernant  la  nomination  de  Charles  W.  Hatfield,  gardien  de 
pêcheries  à  la  rivière  Tusket,  Yarmouth,  comté  de  Yarmcuth,  N.-E.  Présentée  le  27 
janvier  1913. — M.  Law Pas  imprimée. 

72c.  Réponse  à  ordre  du  10  décembre  1912, — Copie  de  toutes  correspondance,  télégrammes, 
lettres,  etc.,  concernant  une  grève  d'employés  temporaires  de  l'Intercolonial  à  Halifax,  en 
août  1912.     Présentée  le  4  février  1913. — M.  Mardi Pas  imprimée. 

72d.  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  ordres,  lettres,  télégrammes  et  autres 
documents  concernant  la  nomination  du  lieutenant-colonel  Warburton  comme  chef  du 
service  médical  au  camp  de  Charlottetown  en  1912,  et  de  toutes  lettres  ou  télégrammes 
concernant  sa  révocation  et  son  remplacement  par  son  subordonné,  le  lieutenant-colonel 
Jenkins.     Présentée  le  13  février  1913. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

72e.  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Copie  de  tous  documents,  lettres,  correspondance, 
rapports,  recommandations,  etc.,  se  rapportant  à  la  nomination  de  M.  J.  Bégin  comme 
régisseur  de  la  ferme  expérimentale  de  Sainte- Anne  de  la  Pocatière.  Présentée  le  13 
février  1913. — M.  Lapointe  (Kamouraska) Pas  imprimée. 

72/.  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Copie  de  toute  correspondance  échangée  entre  le 
docteur  Marcotte,  M.  Lavallée,  M.P.,  et  l'honorable  ministre  des  Postes  et  lé  ministre  de 
l'Agriculture  concernant  la  nomination  d'un  médecin  de  santé  additionnel  à  la  station  de 
quarantaine  de  la  Grosse-Ile.     Présentée  le  19  février  1913. — M.  Lemieux .  .Pas  imprimée. 

72{7-  Réponse  à  ordre  du  3  mars  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  télégrammes,  lettres,  re- 
commandations, etc.,  en  rapport  avec  la  nomination  de  John  Macdonald  au  poste  d'inspec- 
teur du  Revenu  de  l'Intérieur,  et  de  toutes  les  lettres,  dépêches  télégraphiques,  demandes, 
etc.,  reçues  de  toute  autre  personne  se  rapportant  aux  requêtes  d'autres  candidats  au 
même  poste.     Présentée  le  17  mars  1913. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

72h.  Réponse  à  ordre  du  17  février  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  requêtes,  télé- 
grammes, recommandations,  etc.,  en  la  possession  du  département  de  la  Marine  et  des 
Pêcheries,  ou  de  quelque  département  de  l'administration  touchant  la  nomination  du  doc- 
teur F  W.  Kelly  au  poste  de  médecin  du  port  à  Bridgewater,  N.-E.  Présentée  le  18 
mars  1913. — M.  Law Pas  imprimée. 

72i.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  du  4  décembre  1912, — 
Relevé  montrant  toutes  les  nominations  de  fonctionnaires  fédéraux  dans  le  district  élec- 
toral d'Edmonton,  entre  le  10  octobre  1911  et  le  21  novembre  1912,  ainsi  que  leurs  diffé- 
rents traitements  respectifs  ;  de  plus,  copie  de  toute  la  correspondance,  des  recommanda- 
tions au  conseil,  décrets  du  conseil,  et  de  tous  les  autres  documents  se  rapportant  en  quoi 
que  ce  soit  à  ces  nominations.     Présentée  le  28  mars  1913. — M.  Oliver.  .    .  .Pas  imprimée. 

72 j.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  correspondance,  recom- 
mandations, rapports,  mémoires,  etc.,  se  rapportant  à  la  nomination  d'un  contremaître 
général,  ou  d'autres  employés  permanents  ou  temporaires  relevant  du  département  des 
Travaux  publics  dans  le  comté  de  Bonaventure,  depuis  octobre  1911  à  ce  jour;  avec  men- 
tion des  noms,  résidences  et  salaires  de  ces  employés.  Présentée  le  2  mai  1913. — M.  Marcil 
(Bonaventure) Pas  imprimée. 

72fc.  Réponse  à  ordre  du  Sénat  du  27  février  1913, — Production  de  tous  papiers,  pétitions,  dé- 
pêches télégraphiques,  lettres  et  autres  documents  se  rapportant  en  quelque  manière  que 
ce  soit  à  la  nomination  de  M.  McCloskie,  comme  maître  de  poste  à  Wakaw,  Saskatchewan. 

Pas  imprimée. 

73.  Réponse   à   adresse   du    9    décembre   1912, — Etat   faisant   connaître   les   divers   changements 

faits  dans  le  tarif  douanier  du  Canada  par  décret  du  conseil  depuis  la  clôture  de  la  der- 
nière session  du  Parlement.     Présentée  le  14  janvier  1913 Pas  imprimée. 

74.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Etat  donnant  la  quantité  et  la  valeur  des  mélasses 

produites  de  la  canne  à  sucre,  telles  que  désignées  dans  l'item  du  tarif  No  137a,  importées 
en  Canada  durant  l'exercice  expiré  le  31  mars  1912  de  chacune  des  Antilles  qui  est  partie 
à  la  convention  commerciale  entre  le  Canada  et  les  Antilles.  Présentée  le  14  janvier  1913. 
M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

75.  Lettre  de  l'honorable  F.  D.  Monk,  M.P.,  à  l'honorable  premier  ministre,  donnant  sa  démis- 

sion comme  ministre  des  Travaux  publics,  et  réponse  du  premier  ministre  en  accusant 
réception.     Présentée  par  l'honorable  M.  Borden,  le  14  janvier  1913 Pas  imprimée. 

75a.  Réponse  à  ordre  du  26  mai  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  rapports,  documents  et  autres 
pièces  concernant  la  nomination  du  colonel  Crowe  comme  commandant  du  Collège  mili- 
taire Royal,  ou  sa  démission,  ou  la  prolongation  de  son  temps  de  service  ou  sa  cessation, 
ainsi  que  copie  de  tous  papiers  ou  lettres  échangés  entre  le  ministre  et  le  colonel  Crowe 
concernant  sa  démission  ou  son  refus  de  prolonger  son  temps  de  service.  Présentée  le 
3  juin  1913.— M.  Macdonald Pas  imprimée. 
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75b.  Réponse  à  ordre  du  26  mai  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  plaintes  et  autres 
communications  échangées  entre  le  général  McKenzie  et  le  ministre  de  la  Milice  antérieu- 
rement à  la  démission  du  général  McKenzie,  ou  qui  ont  pu  amener  cette  démission, — ainsi 
que  de  toutes  communications  échangées  avec  le  ministère  de  la  Guerre  en  Angleterre, 
et,  en  général,  de  tous  les  documents  se  rapportant  à  cette  affaire.  Présentée  le  4  juin 
1913. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

76.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégrammes, 

accusations,  rapports,  etc.,  au  sujet  du  retard  apporté  au  paiement  de  ce  qui  est  dû  aux 
énumérateurs  de  recensement  dans  le  comté  de  Bonaventure,  en  rapport  avec  le  dernier 
recensement,  avec  mention  des  noms,  résidences,  sommes  et  dates  de  paiements.  Pré- 
sentée le  15  janvier  1913. — M.  Mardi  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

77.  Rapport  de  la  Commission  des  statistiques  officielles  du  Canada.     Présenté  le  15  janvier  1913. 

Imprimé  pour  la  distribution  seulement. 

78.  Réponse  à  ordre  du  18  mars  1912, — Copie  de  toute  correspondance  en  la  possession  du  mi- 

nistre des  Postes  au  sujet  du  changement  du  nom  du  bureau  de  poste  de  Broderick,  dans 
la  province  de  la  Saskatchewan,  en  celui  de  St-Aldwyn.     Présentée  le  15  janvier  1913. — 

Pas  imprimée. 

78a.  Réponse  à  ordre  du  30  novembre  1911, — Copie  de  tous  papiers,  télégrammes,  lettres,  etc., 
échangés  entre  le  ministre  des  Postes  et  toute  autre  personne  au  sujet  de  la  fermeture  ou 
du  changement  du  bureau  de  poste  actuel  à  Spry-Bay,  comté  de  Halifax.  Présentée  le 
20  janvier  1913. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

79.  Rapport  des  commissaires  de  la  Police  fédérale  pour   1912.      Présenté   par  l'honorable   M. 

Foster,  le  15  janvier  1913 Pas  imprimée. 

80.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance,  plaintes,  rapports  et 

de  tous  documents  se  rapportant  à  la  résiliation  du  bail  No  18778  consenti  par  l'honorable 
ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  à  Aurèle  Lebœuf  le  12  décembre  1910.  Présentée 
le  16  janvier  1913. — M.  Papineau " Pas  imprimée. 

81.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  du  4  décembre  1912, — Copie 

de  tous  les  décrets  du  conseil  édictés  depuis  le  premier  octobre  A.D.  1911,  se  rapportant  à 
la  Commission  d'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  ou  à  tout  membre  de  cette 
commission,  ou  affectant  en  quoi  que  ce  soit  ces  commissaires,  ou  l'un  ou  l'autre  des  fonc- 
tionnaires de  l'Intercolonial  en  ce  qui  concerne  les  devoirs  à  remplir  ou  les  pouvoirs  à 
exercer  par  la  dite  commission,  ou  par  l'un  ou  l'autre  de  ses  membres  ou  de  l'un  ou  l'autre 
des  dits  fonctionnaires  ;  aussi  copie  de  toutes  les  recommandations,  lettres,  demandes, 
instructions  ou  autre  correspondance  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  aux  dits  décrets 
du  conseil,  ou  à  l'administration  du  chemin  de  fer  Intercolonial.  Présentée  le  17  janvier 
1913. — M.  Emmerson Pas  imprimée. 

81a.  Réponse  à  adresse  du  4  décembre  1912, — Copie  d'un  certain  décret  du  conseil  édicté  au 
cours  de  la  présente  année  ordonnant  de  remettre  à  M.  F.  P.  Brady  certains  rapports  anté- 
rieurement adressés  au  conseil  d'administration  de  l'Intercolonial.  Présentée  le  17  jan- 
vier 1913. — M.  Sinclair * Pas  imprimée. 

82.  Réponse  à  ordre  du  5  décembre  1912, — Copie  de  tous  papiers,  relevés  de  tracé,  soumissions 

et  autres  données  ou  documents  en  la  possession  du  département  des  Chemins  de  fer  et 
Canaux  ou  tout  autre  département  du  gouvernement  concernant  la  construction  d'une  voie 
ferrée  entre  Estmere,  comté  de  Victoria,  N.-E.,  et  la  ville  de  Baddeck,  dans  le  même  comté. 
Présentée  le  17  janvier  1913. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

83.  Réponse  à  adresse  du  9  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  soumissions,  contrats, 

décrets  du  conseil  et  correspondance  au  sujet  de  la  fourniture  de  pièces  et  de  fonte  pour 
le  service  Est  du  chemin  de  fer  Intercolonial,  depuis  le  1er  mai  1912,  et  de  l'achat  de  fer 
de  rebut  provenant  de  la  même  source.  Présentée  le  17  janvier  1913. — M.  Maclean 
(Halifax) Pas  imprimée. 

83a.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Etat  donnant  la  liste  des  employés  des  wagons- 
buffet  sur  l'Intercolonial,  avec  la  désignation  de  leur  emploi  ;  aussi,  la  liste  des  employés 
sur  les  wagons  Pullman  de  l'Intercolonial  avec  la  désignation  de  leur  emploi.  Présentée 
le  17  janvier  1913. — M.  Boulay Pas  imprimée. 

83b.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  tous  papiers,  documents,  télégrammes, 
lettres,  etc.,  concernant  une  grève  d'employés  temporaires  de  l'Intercolonial  à  Halifax,  en 
août  1912.     Présentée  le  27  janvier  1913. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

83c.  Réponse,  à  ordre  du  10  décembre  1912, — Copie  des  témoignages,  plans,  rapport,  Corres- 
pondance, etc.,  concernant  l'enquête  qui  a  été  tenue  relativement  à  un  accident  sur  le  che- 
min de  fer  Intercolohial,  à  Saint-André  de  Kamouraska,  le  7  octobre  1912,  causé  par  le 
train  No  33,  étant  l'express  maritime  allant  vers  l'ouest.  Présentée  le  27  janvier  1913. — 
M.  Lapointe  (Kamouraska) , Pas  imprimée. 
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83d.  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  l'enquête  tenue  au  mois  de  novembre  1912 
par  M.  Macdonald,  surintendant  de  l'Intercolonial  à  Eévis,  contre  Alfred  Tanguay,  employé 
du  chemin  de  fer  Intercolonial,  à  Saint-Charles,  comté  de  Bellechasse.  Présentée  le  27 
février  1913. — M.  Lapointe  (Kamouraska) Pas  imprimée. 

83e.  Réponse  à  ordre  du  19  février  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  télégrammes,  pétitions, 
rapports  d'ingénieurs,  plans,  études  ou  autres  documents  en  la  possession  du  département 
des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  reçus  depuis  le  1er  janvier  1912,  concernant  la  construc- 
tion d'un  embranchement  de  l'Intercolonial  dans  le  comté  de  Guysboro.  Présentée  le  18 
mars  1913.— M.  Sinclair Pas  imprimée. 

83/.  Réponse  à  oi-dre  du  24  février  1913, — Copie  de  toutes  requêtes,  résolutions,  lettres,  télé- 
grammes et  correspondance  en  la  matière  du  transport  (gratis  ou  à  taux  réduit)  du  foin 
sur  l'Intercolonial  pour  les  cultivateurs  du  comté  d'Antigonish,  N.-E., — aussi,  des  témoi- 
gnages entendus  et  du  rapport  fait  au  sujet  du  manque  de  foin  dans  le  dit  comté  et  clans 
d'autres  comtés  de  l'est  de  la  Nouvelle-Ecosse.  Présentée  le  18  mars  1913. — M.  Chisholm 
(Antigonish) Pas  imprimée. 

83#.  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégrammes, 
soumissions,  acceptations  de  soumissions,  etc.,  en  la  possession  du  département  des  Che- 
mins de  fer  et  Canaux,  ou  l'un  ou  l'autre  des  départements  de  l'administration,  datés 
depuis  le  1er  juillet  1912,  au  sujet  de  la  fourniture  de  la  glace  pour  les  besoins  de  l'Inter- 
colonial à  Mulgrave,  N.-E.     Présentée  le  18  mars  1913. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

S3h.  Réponse  à  ordre  du  12  février  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  correspondance,  pétitions  et 
autres  documents  dans  le  département  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  ou  dans  les  bureaux 
de  l'Intercolonial  à  Moncton  concernant  en  quelque  manière  le  quai  public  à  Sackville, 
N.-B.,  et  la  nécessité  qu'il  y  a  d'établir,  dans  l'intérêt  du  trafic  de  l'Intercolonial  et  dans 
les  intérêts  commerciaux  et  maritimes  de  Sackville  et  des  localités  voisines,  une  communi- 
cation par  voie  ferrée  entre  le  dit  quai  et  la  ligne  principale  de  l'Intercolonial  à  la  station 
de  Sackville  ;  aussi,  copie  de  toutes  lettres  et  autre  correspondance  reçues  par  le  président 
ou  le  vice-président  du  bureau  de  direction  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  ou  par  quelque 
officier  du  dit  chemin  de  fer  sur  le  même  sujet,  pendant  les  années  1911,  1912  et  1913. 
Présentée  le  19  mars  1913. — M.  Emmerson Pas  imprimée. 

83i-  Réponse  à  ordre  du  19  mars  1913, — Relevé  faisant  connaître  qui  ont  été  les  soumission- 
naires, et  quel  était  le  chiffre  de  chacune  des  soumissions,  pour  la  fourniture  de  pièces 
de  fer  en  fonte  pour  l'Intercolonial,  au  cours  de  la  présente  année.  Présentée  le  28  mars 
1913. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

83;'.  Réponse  à  ordre  du  19  mars  1913, — Relevé  faisant  connaître  combien  de  barils  de  clous  ont 
été  achetés  en  1912  pour  l'Intercolonial,  et  quels  ont  été  les  prix  payés  en  chaque  cas; 
si  on  a  demandé  des  soumissions  lors  de  chaque  achat  ;  et,  dans  l'affirmative,  qui  ont  été 
été  les  différents  soumissionnaires  et  quels  ont  été  les  chiffres  respectifs  des  soumissions  ; 
à  qui  chacun  des  contrats  a  été  adjugé.     Présentée  le  28  mars  1913. — M.  Murphy. 

Pas  imprimée. 

83fc.  Réponse  à  ordre  du  19  mars  1913, — Relevé  faisant  connaître  quelles  ont  été  les  sommes 
perçues  respectivement  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises,  pour  chacun 
des  douze  mois  des  années  civiles  1910,  1911  et  1912  aux  stations  suivantes:  Montréal, 
Halifax,  Saint- Jean,  Sydney,  Truro,  Moncton,  New-Glasgow  et  Amherst  ;  quelles  ont  été 
respectivement  pour  chacune  des  années  susdites  les  recettes  totales  de  l'Intercolonial. 
Présentée  le  28  mars  1913. — M.  Rhodes Pas  imprimée. 

S31.  Réponse  à  ordre  du  20  janvier  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  correspondance,  télégrammes, 
représentations,  pétitions  et  rapports  dans  le  département  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
ou  dans  les  bureaux  de  l'Intercolonial  à  Moncton,  ou  dans  les  cantons  du  bureau  de  direc- 
tion des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  ou  dans  les  bureaux  de  l'assistant  du  président  de  la 
commission  de  direction  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  se  rapportant  en  quelque  manière 
au  système  employé  pour  fournir  de  l'eau  à  la  station  de  Dorchester,  sur  la  ligne  de 
l'Intercolonial,  ou  au  manque  total  d'eau  pour  boire  ou  autres  usages  à  cette  station, 
ainsi  qu'à  la  demeure  de  l'agent  à  la  dite  station — aussi,  copie  de  toute  correspondance, 
lettres,  pétitions,  recommandations  et  rapports  concernant  la  prétendue  nécessité  de 
commis  supplémentaires  ou  autre  assistance  à  la  dite  station.  Présentée  le  21  avril  1913. 
— M.  Emmerson Pas  imprimée. 

83w.  Réponse  à  ordre  du  12  février  1913, — Copie  de  toute  correspondance,  lettres,  télégrammes, 
rapports  et  autres  papiers  dans  le  département  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  ou  dans  les 
bureaux  de  l'Intercolonial  à  Moncton,  concernant  M.  L.  Tracy,  employé  dans  les  ateliers 
de  l'Intercolonial  en  1899  et  1900,  et  de  toutes  lettres  et  correspondance  au  sujet  du  dit 
M.  L.  Tracy  échangées  entre  le  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  d'alors  et  quelqu'un 
des  officiers  du  dit  chemin  de  fer  au  cours  des  dites  années  ;  aussi,  copie  des  lettres,  sur  le 
même  sujet,  de  D.  Pottinger,  alors  gérant  général,  feu  James  E.  Price,  alors  surintendant 
général,  et  feu  M.  Jarvis,  alors  surintendant  divisionnaire  du  dit  chemin  de  fer,  pendant 
la  dite  période  de  1899  et  1900.    Présentée  le  21  avril  1913. — M.  Emmerson. 

Pas  imprimée. 
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S3n.  Réponse  à  ordre  du  3  mars  1913, — Relevé  faisant  connaître  toutes  les  sommes  perçues  par 
l'Intercolonial  pour  transport  de  foin  entre  Amherst  et  d'autres  stations  sur  cette  voie 
ferrée,  dans  le  comté  de  Cumberland,  et  Antigonish,  N.-E.,  consigné  à  C.  Edgar  Whidden 
ou  C.  B.  Whidden  and  Son,  au  cours  des  mois  de  janvier  dernier  et  de  février  courant  ; 
par  qui  le  fret  a  été  payé  ; — aussi,  copie  de  factures  et  connaissements  du  foin  transporté. 
Présentée  le  21  avril  1913. — M.  Chisholm  (Antigonish) Pas  imprimée. 

83o.  Réponse  à  ordre  du  3  février  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  requêtes,  télé- 
grammes, accusations,  rapports,  etc.,  reçus  depuis  le  premier  jour  d'octobre  1911  par  le 
département  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  la  Commission  administrative  des  chemins  de 
du  gouvernement,  l'un  ou  l'autre  des  fonctionnaires  de  l'Intercolonial  ou  du  chemin  de  fer 
de  l'Ile-du-Prince-Edouard,  ou  en  la  possession  de  l'un  ou  l'autre  de  ces  bureaux  adminis- 
tratifs ou  de  ces  fonctionnaires,  se  rapportant  en  quoi  oue  ce  soit  à  une  demande,  ou  à  un 
projet  de  diminution  des  heures  de  travail  pour  les  employés  de  l'Intercolonial  à  Moncton, 
ou  sur  tout  autre  point  de  l'Intercolonial,  ou  sur  le  chemin  de  fer  de  l'Ile-du -Prince- 
Edouard.     Présentée  le  21  avril   1913. — M.  Emmerson Pas  imprimée. 

83p.  Réponse  à  ordre  du  24  février, — Copie  de  toutes  plaintes,  réquisitions,  pétitions  et  corres- 
pondance de  toute  nature  de  la  part  de  la  Chambre  de  Commerce  ou  des  citoyens  de 
Sydney,  N.-E.,  ou  de  quelques-uns  d'entre  eux,  demandant  de  meilleures  facilites  sur 
l'Intercolonial  dans  la  division  de  Sydney.     Présentée  le  21  avril  1913. — M.  Carroll. 

Pas  imprimée. 

83<7-  Réponse  à  ordre  du  31  mars  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  correspondance, 
etc.,  relativement  à  la  demande  de  dommages  à  la  suite  de  la  mort  du  jeune  fils  de  Thomas 
Hoare,  tué  à  une  traverse  de  l'Intercolonial,  dans  la  ville  de  Stellarton,  au  cours  de  l'été 
de  1912,  et  de  toutes  les  requêtes,  lettres,  etc.,  demandant  l'installation  de  barrières  ou 
autres  moyens  de  protection  à  cette  traverse.     Présentée  le  1er  avril  1913. — M.  Macdonalcl. 

Pas  impr 

83r.  Réponse  à  ordre  du  14  avril  1913, — Copie  de  toute  correspondance  échangée  entre  le  dé- 
partement des  Chemins  de  fer  à  Moncton  et  le  même  département  à  Campbellton  au  sujet 
de  la  collision  arrivée  à  Saint-Moïse,  dans  le  cours  de  février  1913,  entre  les  trains  de 
E.  Smith  et  le  train  régulier  No  99,  en  exceptant  l'enquête  tenue  sur  le  sujet.  Présentée 
le  29  avril  1913. — M.  Boulay .  . Pas  imprimée. 

83s.  Réponse  à  ordre  du  7  avril  1913, — Liste  contenant  les  noms,  résidences  et  occupations  de 
tous  les  employés  du  chemin  de  fer  Intercolonial  qui  ont  été  destitués  dans  le  comté  de 
Rimouski  depuis  le  21  septembre  1911.  Présentée  le  29  avril  1913. — M.  Lapointe 
(Kamouraska) Pas  imprimée. 

83î.  Copie  certifiée  d'un  rapport  du  Conseil  privé  du  5  mai  1913,  concernant  la  nomination  de 
Frederick  Passmore  Gutelius  comme  gérant  général  des  chemins  de  fer  de  l'Etat.  Pré- 
sentée par  l'honorable  M.  Cochrane,  le  7  mai  1913 pas  imprimée. 

83w.  Réponse  à  ordre  du  31  mars  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  mémoires,  pétitions,  correspon- 
dance, rapports  et  autres  documents  dans  le  département  des  Postes  concernant  ou  .se 
rapportant  à  l'inauguration  ou  à  l'établissement  d'un  système  "en  vue  de  faciliter  le  trans- 
port, entre  autres  choses,  des  journaux  ou  autres  manières  postales  par  l'Intercolonial, 
le  matin,  entre  Moncton,  N.-B.,  et  Saint-Jean,  avec  raccordement  avec  la  ligne  ferrée  qui 
dessert  Salisbury  et  le  comté  d'Albert,  N.-B.  ;  aussi,  concernant  l'établissement  d'un  sys- 
tème en  vue  de  faciliter  le  transport  des  journaux  et  autres  matières  postales  tous  les 
soirs  de  la  semaine  par  le  convoi  connu  sous  la  désignation  de  No  84  qui  fait  le  service 
entre  Moncton,  N.-B.,  et  Springhill-Junction,  N.-E.,  ce  qui  permettrait  la  distribution  des 
dites  matières  postales  à  Shediac,  Memramcook,  Dorchester,  Sackville,  Amherst  et  les 
points  intermédiaires  à  l'est  de  Moncton  ;  aussi,  un  état  indiquant  quelles  facilités  de 
transport  de  cette  nature  (s'il  en  est),  soit  au  moyen  de  sacs  fermés  à  clef  ou  autrement, 
ont  été  inaugurées  ou  établies  sur  l'une  ou  l'autre  des  dites  voies  ferrées,  et  donnant  les 
dates  respectives  de  l'établissement  des  dites  facilités  de  transport  des  matières  postales 
en  général  ou  en  ce  qui  concerne  aucun  des  journaux  publiés  à  Moncton  le  matin  ou  le 
soir.     Présentée  le  12  mai  1913. — M.  Emmerson Pas  imprimée. 

83f.  Etat  indiquant  si,  depuis  le  1er  janvier  1913,  quelque  contrat  a  été  fait  pour  la  construc- 
tion ou  la  fourniture  de  wagons  de  toute  espèce  quelconque  pour  l'usage  de  l'Intercolonial, 
et  à  qui  le  contrat  a  été  accordé  ;  aussi,  quel  a  été  le  nombre  de  wagons,  l'espèce  ou  classe* 
et  le  prix  ;  si  des  soumissions  ont  été  demandées  avant  l'adjudication  du  dit  contrat  ;  et  les 
noms  des  soumissionnaires  et  le  montant  mentionné  dans  chaque  soumission  ;  aussi,'  si  des 
soumissions  ont  été  demandées  par  voie  d'annonces  publiques,  ou  privément.  Présenté 
le  21  mai  1913. — M.  Macdonald pas  imprimé. 

83tc.  Réponse  à  ordre  du  28  avril  1913, — Relevé  faisant  connaître  les  sommes  perçues  par  l'In- 
tercolonial pour  transport  de  foin  expédié  d'Amherst  et  autres  stations  sur  l'Intercolonial, 
dans  le  comté  de  Cumberland,  à  Antigonish,  et  autres  stations  dans  le  comté  d'Antigonish", 
au  cours  des  mois  de  janvier,  février  et  mars  dernier  ;   les  noms  des  expéditeurs  et  des 

destinataires  ;   la  somme  payée  pour  transport  de  chaque  expédition,  et  par  qui   payée  ; . 

aussi,  copie  de  tous  les  connaissements  de  ces  expéditions.      Présentée  le   6  juin   191 3* . 

M.  Chisholm  (Antigonish) Pas  imprimée. 
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84.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  date  du  9  décembre  1912, 

— Copie  de  tous  les  documents,  mémoires,  décrets  du  conseil,  lettres  et  correspondance, 
se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la  fermeture  du  bureau  canadien  d'immigration  à 
Boston,  E.-U.-A.,  en  1911,  et  à  sa  réouverture  subséquente.  Présentée  le  17  janvier  1913. 
M.  Macleun  (Halifax) Pas  imprimée. 

85.  Copies   de   dépêches   datées   le    11   décembre    1912,   adressées   au   Gouverneur   général   de   la 

Confédération  Australienne,  à  celui  de  l'Union  Sud-Africaine  et  aux  gouverneurs  de  la 
•  Nouvelle-Zélande  et  de  Terre-Neuve,  touchant  la  représentation  des  colonies  autonomes 
dans  le  comité  de  la  défense  impériale.     Présentées  par  le  Très  honorable  M.   Borden,  le 

17  janvier  1913 Pas  imprimées. 

86.  Rapports    concernant    les    marées    et    courants    du    détroit    de    Northumberland.      (Sénat). 

Pas  imprimés. 

87.  Réponse  à  ordre  du  Sénat  du  3  décembre  1912, — Copie  de  l'ordre  en  conseil  transférant  la 

division  des  Archives  du  département  de  l'Agriculture  au  département  du  Secrétaire  d'Etat. 

Pas  imprimée. 

88.  Réponse  à  adresse  du  Sénat  du  3  décembre  1912, — Production  de  toute  la  correspondance  et 

de  tous  documents  relatifs  à  l'institution  d'une  commission  pour  faire  une  enquête  sur  les 
réserves  des  sauvages  dans  la  Colombie-Britannique Pas  imprimée. 

89.  Taux  d'assurances  entre  les  ports  canadiens  sur  l'Atlantique  et  les  ports  du  Royaume-Uni. 

(Sénat) Imprimés  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

90.  Rapport  de  la  Commission  du  département  de  la  Statistique  Officielle  du  Canada  avec  une 

annexe  contenant  les  pièces  justificatives Imprimé  pour  la  distribution  seulement. 

91.  Copie  du  sixième  rapport  conjoint  du  commissaire  pour  *la  démarcation  du  141me  degré  de 

longitude  ouest.     Présentée  par  l'honorable  M.  Roche,  le  21  janvier  1913... Pas  imprimée. 

92.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  "tous  papiers,  documents,  pétitions,  mémoire, 

correspondance,  etc.,  avec  le  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique  ou  quelqu'un  de 
ses  membres  ;  avec  les  agents  du  département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  résidant  dans 
la  dite  province  ;  avec  les  propriétaires  des  établissements  de  conserves  de  saumon  dans 
la  dite  province  ;  et  avec  toutes  compagnie,  personne  ou  personnes  concernant  la  défense 
d'exporter  le  saumon  dit  Sock-Eyed  de  la  dite  province  depuis  le  15  octobre  1911.  Pré- 
sentée le  20  janvier  1913. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

93.  Réponse  à  ordre  du  20  mars  1912, — Copie  de  tous  mémoires  et  correspondance  touchant  les 

taux  pour  les  câblogrammes,  échangés  entre  le  département  des  Postes  canadien  et  le 
ministère  des  Postes  britannique.     Présentée  le  20  janvier  1913. — M.  Lemieux. 

Pas  imprimée. 

94.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  date  du  9  décembre  1912, 

— Copie  de  tous  papiers,  documents,  lettres,  etc.,  entre  le  gouvernement  du  Canada  et 
l'Australie  pendant  les  derniers  douze  mois  concernant  des  arrangements  de  tarif  préfé- 
rentiel entre  les  deux  dits  pays.     Présentée  le  21  janvier  1913. — M.  Maclean  (Halifax). 

Imprimée  pour  les  documents  parlementaires  seulement. 

95.  Rapport  de  M.   Olivar  Asselin  sur  une  enquête  faite  au  sujet  de  l'immigration  venant  de 

Belgique  et  de  France  en  Canada.     Présenté  par  l'honorable  M.  Roche,  le  21  janvier  1913. 
Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

95a.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  toutes  lettres,  plaintes,  papiers,  rapports 
et  autres  documents  touchant  l'enquête  tenue  à  Port-Daniel-Ouest,  Que.,  sur  la  conduite 
de  Edmund  Dea,  surveillant  ou  gardien  de  la  homarderie  en  cette  localité.  Présentée  le 
22  janvier  1913. — M.  Mardi Pas  imprimée. 

95b.  Rapport  de  R.  A.  Pringle,  êcuyer,  C.R.,  re  enquête  sur  le  naufrage  du  steamer  Mayftovoer, 
le  12  novembre  1912.     Présenté  par  l'honorable  M.  Hazen,  le  6  février  1913.  .Pas  imprimé. 

95c.  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  du  rapport  de  la  commission  chargée  de  faire 
une  enquête  au  sujet  des  accusations  portées  contre  la  United  Shoe  Machinery  Company; 
du  décret  du  conseil  nommant  la  commission  ;  de  l'accusation  qui  a  donné  lieu  à  ce  décret, 
et  des  mesures,  s'il  en  est,  prises  par  l'administration  à  la  suite  du  rapport  de  la  com- 
mission, soit  par  décret  du  conseil,  soit  autrement.  Présentée  le  11  février  1913. — Sir 
VSilfrid  Laurier Pas  imprimée. 

95d.  Réponse  à  ordre  du  20  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  témoignages  entendus, 
lettres,  télégrammes  en  rapport  avec  l'enquête  au  sujet  de  l'échouement  du  steamer  de 
l'Etat  Earl  Grey  à  Toney-River,  dans  le  comté  de  Pictou,  au  printemps  de  1912;  des  rap- 
ports du  commissaire  enquêteur,  et  toute  la  correspondance,  des  télégrammes  et  documents 
se  rapportant  à  l'enquête,  et  de  toute  décision  départementale  en  la  matière.     Présentée  le 

18  mars  1913. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

61 


3  George  V  LUte  des  documents  parlementaires  À.  1913 


VOLUME  27— Suite. 

95e.  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  papiers,  preuve  et  autres  docu- 
ments se  rapportant  à  l'enquête  sur  la  collision  entre  le  steamer  City  of  Sydney  et  le 
remorqueur  Douglas  H.  Thomas  dans  le  port  de  Sydney-Harbour,  le  13  novembre  1912  ; 
et  aussi,  copie  du  verdict  et  du  rapport  du  commissaire  enquêteur  à  ce  sujet.  Présentée 
le  2  avril  1913. — M.  Macdcnald Pas  imprimée. 

96.  Rapport  du   Second   Congrès  international   de   l'éducation   morale,   tenue   à  la   Haye,    22-27 

août   1912,   et,  corrélativement,  sur  l'instruction  morale  dans  les  écoles  publiques  du  Ca- 
nada, etc.,  par  J.  A.  M.  Aikins,  nommé  par  le  gouvernement  canadien  comme  représentant 
.     à  ce  congrès.     Présenté  par  le  Très  honorable  M.  Borden,  le  21  janvier  1913. 

Imprimée  pour  la  distribution  seulement. 

97.  Réponse  à  ordre   du  4   décembre   1912, — Copie  des  listes   de  paie,  lettres,   documents,   télé- 

grammes et  autres  papiers  concernant  les  dépenses  à  l'île  Caribou,  comté  de  Pictou.  Pré- 
sentée le  21  janvier  1913. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

98.  Réponse  à  ordre  du  22  janvier  1913, — Copie  de  toute  correspondance,  lettres  et  télégram- 

mes échangés  entre  le  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  ou  quelque  officier  de  son 
département  et  J.  A.  Gillies,  C.R.,  Sydney,  concernant  l'acquisition  de  John  B.  Nicholson 
d'un  emplacement  pour  une  homarclerie  à  Snidloff-Lake,  comté  de  Richmond,  N.-E.,  aussi, 
copie  de  tous  comptes,  frais  et  pièces  justificatives  reçues  du  dit  J.  A.  Gillies  pour  services 
rendus,  et  un  état  des  paiements  faits  au  dit  J.  A.  Gillies  en  rapport  avec  cette  transaction. 
Présentée  le  7  février  1913. — M.  Kyte Pas  imprimée. 

99.  Réponse  à  ordre  du   9   décembre   1912, — Copie  de  tous  les   documents,   correspondance,   etc, 

entre  le  département  des  Travaux  publics  et  toute  personne  au  sujet  du  placement  d'obs- 
tacles à  la  navigation  dans  les  eaux  de  South-West-Cove,  comté  de  Lunenburg,  N.-E. 
Présentée  le  24  janvier  1913. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

100.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  bordereaux  de  paie, 
lettres,  télégrammes,  etc.,  en  rapport  avec  les  dépenses  faites  à  Skinner's-Cove,  dans  le 
comté  de  Pictou.     Présentée  le  24  janvier  1913. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

101.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  du  22  janvier  1912, — Copie 
de  toute  correspondance  échangée  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  celui  de  la  province 
d'Ontario  au  sujet  de  l'extension  des  limites  de  la  dite  province.  Présentée  le  28  janvier 
1913. — Sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimée. 

102.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance,  rapports  et  docu- 
ments touchant  la  réclamation  produite  par  C.  R.  Scoles,  de  New-Carlisle,  Que.,  pour  le 
paiement  d'un  reliquat  de  subvention  votée  en  faveur  du  chemin  de  fer  Atlantique  au  Lac 
Supérieur,  depuis  octobre  1911  jusqu'à  date.     Présentée  le  24  janvier  1913. — M.  Mardi. 

Pas  imprimée. 

103.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance,  lettres  et  télé- 
grammes, rapports  et  autres  documents,  concernant  une  prétendue  défalcation  dans  les 
comptes  de  Joseph  P.  Melanson,  clerc  au  bureau  de  douanes  à  Bathurst,  comté  de  Glou- 
cester,  qui  ont  causé  une  enquête  tenue  le  23  octobre  dernier  par  l'inspecteur  provincial 
des  douanes,  avec  le  nom  de  l'accusateur.     Présentée  le  24  janvier  1913. — M.  Turgeon. 

Pas  imprimée. 

104.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1913. — Copie  de  tous  papiers,  lettres  et  télégrammes  en 
la  possession  du  département  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  ou  de  tout  autre  département  du 
gouvernement,  entre  le  1er  septembre  1874  et  le  1er  septembre  1879,  concernant  l'acqui- 
sition ou  l'expropriation  de  terrains  à  St.  Peters,  N.-E.,  pour  fins  de  canal,  et  relatifs  à  la 
nomination  d'évaluateurs  pour  décider  de  la  valeur  de  ces  terrrains,  aux  instructions 
données  aux  évaluateurs,  au  rapport  ou  rapports  de  ces  derniers  à  la  superficie  expropriée 
et  au  prix  payé  pour  les  dites  expropriations.  Aussi,  relevé  du  montant  payé  à  chaque 
évaluateur  pour  ses  services.     Présentée  le  27  janvier  1913. — M.  Kyte.  .    .  .Pas  imprimée. 

105.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  des  différents  tarifs  de  fret  en  opération  sur 
la  ligne  des  chemins  de  fer  de  Métapëdia  à  New-Carlisle  et  de  New-Carlisle  à  Gascons  et 
vice  versa,  et  de  toute  demande  de  changement  de  ces  tarifs  ;  et  aussi,  copie  de  toutes 
requêtes,  pétitions,  lettres  ou  autres  documents  se  plaignant  de  ces  tarifs.  Présentée  le 
27  janvier  1913. — M.  Mardi  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

105«-  Réponse  à  ordre  du  10  décembre  1912, — Copie  des  différents  tarifs  de  transport  de  mar- 
chandises en  force  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Sunny-Brae  à  Ferrona-Junction,  sur 
le  réseau  de  l'Intercolonial,  et  de  toutes  requêtes  reçues  demandant  le  changement  des  dits 
tarifs  ;  aussi,  copie  de  toutes  requêtes,  pétitions,  lettres  et  autres  documents  se  plaignant 
de  ces  tarifs.     Présentée  le  27  janvier  1913. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

106.  Réponse  à  ordre  du  5  décembre  1912, — Copie  des  instructions  originales,  y  compris  plans, 
devis,  profils,  etc.,  fournis  aux  ingénieurs  de  la  division  est  du  Transcontinental  entre 
Winnipeg  et  Québec  par  l'ingénieur  en  chef  de  la  Commission  du  chemin  de  fer  Transcon- 
tinental et  approuvés  par  la  Compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  ;  aussi,  de  toutes  les 
instructions,  y  compris  devis  et  profils,  émises  par  l'ingénieur  en  chef  ou  par  le  président 
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de  la  Commission  du  Transcontinental,  depuis  le  31  octobre  1911,  et  qui,  en  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  modifient,  changent  les  instructions  originales  ci-dessus  mentionnées  ou 
s'en  départissent  ; — aussi,  de  toute  correspondance  entre  le  ministre  des  Chemins  de  fer, 
ou  l'un  ou  l'autre  des  fonctionnaires  de  son  département,  et  le  président  de  la  Commission 
du  Transcontinental,  ou  son  ingénieur  en  chef,  au  sujet  des  modifications  apportées  aux 
instructions  originales,  quant  aux  pentes,  courbes  et  ponts  ou  autres  constructions  perma- 
nentes. Aussi,  copie  de  toute  la  correspondance  échangée  entre  le  ministre  des  Chemins 
de  fer,  ou  l'un  ou  l'autre  des  membres  du  gouvernement,  et  tout  fonctionnaire  de  la  Com- 
pagnie du  Grand-Tronc-Pacifique  en  rapport  avec  certaines  déviations  des  instructions 
originales  touchant  les  pentes,  les  courbes  ou  les  constructions  permanentes  sur  la  dite 
ligne  entre  Winnipeg  et  Québec  ;  aussi,  de  toute  correspondance  échangée  entre  l'ingénieur 
en  chef  et  l'un  ou  l'autre  des  fonctionnaires  du  Grand-Tronc-Pacifique  ou  quelques-uns  du 
personnel  de  son  administration  technique  au  sujet  des  changements  projetés  quant  aux 
pentes,  courbes  ou  construction  permanentes  sur  la  ligne  du  Transcontinental  entre  Win- 
nipeg et  la  cité  de  Québec.     Présentée  le  30  janvier  1913. — M.  Graham.  .    .  .Pas  imprimée. 

106a.  Réponse  à  ordre  du  7  mai  1913, — Copie  d'une  lettre,  datée  le  24  septembre  1904,  écrite  par 
l'ingénieur  en  chef  Lumsden,  de  la  Commission  du  Transcontinental,  au  président  Wade 
de  la  même  commission,  dans  laquelle  l'ingénieur  en  chef  recommande  à  ce  dernier  cer- 
taines rampes  sur  le  Transcontinental.     Présentée  le  15  mai  1913. — AI.  Graham. 

Pas  imprimée. 

107.  Réponse  à  ordre  du  20  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents  se  rapportant  à  une 
réclamation  de  L.  A.  Sauvé  à  l'égard  de  certaines  constructions  à  la  Pointe  des  Cascades, 
sur  le  canal  de  Soulanges,  et  de  toute  la  correspondance  en  la  matière.  Présentée  le  30 
janvier  1913. — Sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimée. 

108.  Réponse  à  ordre  du  5  décembre  1912, — Copie  du  contrat  passé  entre  le  département  des 
Chemins  de  fer  et  Canaux  et  W.  H.  Weller  pour  l'amélioration  du  canal  St.  Peters,  et  de 
toute  correspondance  entre  l'entrepreneur  et  toute  autre  personne,  firme  ou  corporation  et 
le  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  au  sujet  du  déchargement  des  matériaux  enlevés 
par  l'entrepreneur.     Présentée  le  30  janvier  1913. — M.  Kyte Pas  imprimée. 

108a.  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Copie  de  toute  la  correspondance  échangée  entre  le 
département  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  et  C.  D.  Sargent,  I.C.,  et  entre  l'ingénieur 
C.  D.  Sargent  et  H.  E.  Stanton,  ingénieur  surintendant  du  canal  St.  Peters,  ou  entre  W.  H. 
Weller,  entrepreneur  des  travaux  d'amélioration  du  canal  St.  Peters,  et  l'une  ou  l'autre  des 
personnes  susnommées,  au  sujet  de  l'ouvrage  exécuté  par  l'entrepreneur  en  dehors  de  son 
contrat  et  du  devis  ad  hoc  ; — aussi,  de  toute  correspondance,  lettres  et  télégrammes  entre 
le  département  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  ou  l'ingénieur  C.  D.  Sargent  et  toute  autre 
personne,  en  la  matière  ; —  aussi  de  tous  les  comptes  et  pièces  justificatives  fournis  au 
gouvernement  concernant  l'ouvrage  précité,  et  des  paiements  faits  par  le  gouvernement  à 
l'entrepreneur,  spécifiant  si  ces  paiements  sont  en  solde  complète  ou  partielle.  Présentée 
le  21  avril  1913. — M.  Kyte Pas  imprimée. 

108&.  Réponse  à  ordre  du  19  mars  1913, — Copie  des  comptes  des  dépenses  personnelles  payées  à 
M.  St_Amour,  surveillant  du  canal  Soulanges,  depuis  que  ce  fonctionnaire  est  entrée  en 
fonction; — aussi,  réponse  à  ordre  du  2  avril  1913, — Copie  des  dépenses  personnelles  payées 
par  le  gouvernement  à  M.  St-Amour,  surintendant  du  canal  Soulanges,  depuis  la  date  de 
sa  nomination.     Présentée  le  29  avril  1913. — M.  Boyer Pas  imprimée. 

109.  Réponse  à  ordre  du  10  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance,  lettres,  télégram- 
mes, pétitions  et  autres  documents  reçus  depuis  le  1er  janvier  1912,  demandant  que  la 
ligne  ferrée,  connue  sous  le  nom  de  Vale-Road,  forme  partie  du  réseau  de  l'Intercolonial. 
Présentée  le  30  janvier  1913. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

110.  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Copie  de  toute  correspondance  relativement  à  l'émis- 
sion de  lettres  patentes  en  faveur  de  la  Québec  Railway,  Light,  Heat  and  Power  Company, 
Limited;  aussi,  copie  des  dites  lettres  patentes.    Présentée  le  30  janvier  1913. — M.  Lemieux. 

Pas  imprimée. 

111.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  tous  papiers,  documents,  correspondance, 
etc.,  entre  le  département  du  Commerce  et  M.  Donnelly,  ci-devant  commissaire  canadien 
du  commerce  à  Mexico,  concernant  la  fermeture  du  bureau  du  dit  commissaire  à  Mexico. 
Présentée  le  3  février  1913. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

112.  Rapport  requis  par  l'article  88  du  chapitre  62,  Statuts  Revisés  du  Canada,  décrétant  que 
le  ministre  de  l'Intérieur  soumette  au  Parlement,  chaque  année,  un  rapport  des  liqueurs 
apportées  de  tout  endroit  situé  hors  du  Canada,  dans  les  territoires,  sur  permission  spéciale 
du  commissaire  des  Territoires  du  Nord-Ouest  donnée  par  écrit.  Présenté  ie  3  février 
1913,  par  l'honorable  M.  Roche pas  imprimé. 

113.  Réponse  à  ordre  du  22  janvier  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  télégrammes  et  autres  pa- 
piers et  documents  se  rapportant  à  la  démission  du  lieutenant-colonel  F.  Moore,  2 Orne 
régiment,  carabiniers  de  Halton,  et  aussi  copie  de  sa  lettre  de  démission  et  de  la  réponse 
à  cette  lettre.     Présentée  le  6  février  1813. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 
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114.  Réponse  à  ordre  du  20  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégrammes, 
etc.,  en  rapport  avec  la  grève  des  chauffeurs  et  autres  personnes  employés  sur  le  navire 
de  l'Etat  Earl  Grey,  au  cours  des  années  1912  et  1913.  Présentée  le  11  février  1913. — 
M.  Macdonald Pas  imprimée. 

115.  Réponse  à  ordre  du  27  mars  1912, — Copie  de  tous  papiers,  lettres  et  télégrammes  concer- 
nant la  demande  pour  iouer  False-Cove-Flats,  Vancouver,  C.-B.,  ou  accordant  un  bail 
pour  cette  propriété.     Présentée  le  11  février  1913. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

116.  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Copie  de  toute  correspondance  et  autres  papiers 
relatifs  à  une  garantie  projetée  des  obligations  du  chemin  de  fer  de  Québec  au  Saguenay. 
Présentée  le  11  février  1913. — M.  Lemieux \ Pas  imprimée. 

116a.  Réponse  à  ordre  du  9  avril  1913, — Copie  de  tous  documents,  pétitions,  mémoires,  lettres 
et  télégrammes  adressés  au  gouvernement  ou  à  quelqu'un  de  ses  membres  le  pressant 
d'incorporer  dans  le  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  les  lignes  du  Québec  et  Oriental  et 
de  l'Atlantique,  Québec  et  Occidental,  et  de  toutes  les  réponses  faites  à  ce  sujet.  Pré- 
sentée le  20  mai  1913. — M.  Mardi  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

116b-  Réponse  à  adresse  du  11  décembre  1912, — Copie  de  tous  décrets  du  conseil  concernant  la 
construction  d'une  ligne  ferrée  de  Saint-Jean,  N.-B.,  à  Grand-Falls,  N.-B.,  ou  de  quelque 
partie  de  cette  ligne  ;  aussi,  copie  de  tous  plans  et  profils  adressés  au  département  des 
Chemins  de  fer  et  Canaux  par  la  Québec  and  St.  John  Railway  Company,  et  de  toute 
correspondance  entre  le  département  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  ou  quelqu'un  de  ses 
officiers  et  la  dite  compagnie  ou  le  gouvernement  de  la  province  du  Nouveau-Brunswick 
ou  quelqu'un  de  ses  officiers,  au  sujet  des  courbes,  rampes  ou  spécifications  de  la  ligne 
ferrée  ou  de  partie  de  cette  ligne.     Présentée  le  20  mai  1913. — M.  Carvell.    .  .Pas  imprimée. 

116c.  Réponse  à  ordre  du  28  avril  1913, — Copié  de  tous  documents,  mémoires,  requêtes,  lettres, 
etc.,  soumis  à  la  Commission  des  chemins  de  fer,  du  1er  janvier  1913  à  ce  jour,  par  qui 
que  ce  soit  au  sujet  de  l'administration  des  chemins  de  fer  Québec  and  Oriental  et  Atlantic, 
Québec  and  Western,  quant  au  service  du  transport  des  marchandises  et  des  voyageurs  et 
des  messageries,  avec  copie  de  tous  les  ordres  et  décisions  émis  par  cette  commission,  et 
de  la  correspondance  qui  se  rapporte  à  ces  sujets.  Prés-entée  le  20  mai  1913. — M.  Mardi 
(Bonaventure) Pas  imprimée. 

117.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  date  du  5  décembre 
1912, — Etat  faisant  connaître  le  nombre  d'appels  d'ordres  du  Bureau  des  Commissaires 
des  chemins  de  fer  interjetés  devant  le  Gouverneur  en  conseil  pendant  les  douze  mois  qui 
ont  précédé  le  25  novembre  1912,  les  détails  de  chaque  appel  et  la  décision  rendue  par  le 
Gouverneur  en  conseil  dans  chaque  cas.     Présentée  le  11  février  1913. — M.  Graham. 

Imprimée  pour  les  documents  parlementaires  seuleuicnt. 

118.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  date  du  22  janvier  1913, 
— Copie  de  tous  arrêtés  du  conseil  et  de  toute  correspondance  ayant  pour  objet  de  faciliter 
davantage  les  moyens  de  recueillir  des  données  utiles  pour  le  commerce  du  pays  par 
l'intermédiaire  du  service  consulaire  britannique.     Présentée  le  11  février  1913. — M.  Ames. 

Pas  imprimée. 

119.  Réponse  à  ordre  du  24  janvier  1913, — Liste  de  tous  les  employés  des  différents  départe- 
ments, tant  à  Ottawa  que  dans  les  neuf  provinces  et  territoires  du  Canada  et  autres 
endroits  hors  du  Canada  (service  interne  et  externe)  qui  ont  laissé  leur  emploi,  depuis  le 
1er  octobre  1911  jusqu'au  10  janvier  1912,  inclusivement,  et  indiquant  leur  nom,  prénom, 
âge,  nationalité,  emploi  et  salaire  respectivement  ;  la  date  de  leur  nomination  ;  la  date 
de  leur  départ;  leur  salaire  à  l'époque  de  leur  nomination  et  à  l'époque  de  leur  départ; 
les  causes  de  leur  départ  ;  s'ils  ont  été  remplacés,  ou  non  ;  les  noms,  prénoms,  âge,  na- 
tionalité, emploi  et  salaire  de  ceux  qui  les  ont  remplacés  ;  dans  les  cas  de  destitutions,  la 
liste  des  personnes  qui  ont  demandé  ces  destitutions  ;  dans  les  cas  de  remplacements, 
la  liste  des  personnes  qui  ont  recommandé  les  nouveaux  venus.  Présentée  le  11  février 
1913. — M.  Wilson  (Laval) Pas  imprimée. 

119«-  Réponse  supplémentaire  à  ordre  du  24  janvier  1912, — Liste  de  tous  les  employés  des 
différents  départements,  tant  à  Ottawa  que  dans  les  neuf  provinces  et  territoires  du 
Canada  et  autres  endroits  hors  du  Canada  (service  interne  et  externe)  qui  ont  quitté 
leur  emploi,  le  1er  octobre  1911  jusqu'au  10  janvier  1912,  inclusivement,  et  indiquant  leurs 
nom,  prénom,  âge,  nationalité,  emploi  et  salaire  respectivement  ;  la  date  de  leur  nomina- 
tion ;  la  date  de  leur  départ  ;  leur  salaire  à  l'époque  de  leur  nomination  et  à  l'époque  de 
leur  départ  ;  les  causes  de  leur  départ  ;  s'ils  ont  été  remplacés  ou  non  ;  les  nom,  prénom, 
âge,  nationalité,  emploi  et  salaire  de  ceux  qui  les  ont  remplacés  ;  dans  les  cas  de  desti- 
tutions, la  liste  des  personnes  qui  ont  demandé  ces  destitutions  ;  dans  le  cas  de  remplace- 
ments,— la  liste  des  personnes  qui  ont  recommandé  les  nouveaux  venus.  Présentée  le  17 
mars  1913. — M.  Wilson  (Laval) Pas  imprimée. 

120.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  date  du  o  février  1912, 
— Copie  de  toutes  soumissions,  contrats,  rapports  et  mémoires  de  l'ingénieur  du  départe- 
ment des  Travaux  publics  décrets  du  conseil,  correspondance  et  autres  documents  concer- 
nant la  construction  d'un  barrage  au  pied  du  lac  Témiscamingue  pour  la  retenue  des  eaux. 
Présentée  le  12  février  1913. — M.  Pugsley Pas  imprimée. 
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120«.  Réponse  à  ordre  du  4  mars  1912, — Copie  de  tout  contrat,  correspondance  ou  écrits  quel- 
conques échangés  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  le  ou  des  entrepreneurs  concernant 
la  construction  d'une  écluse  en  190b  ou  1909,  appelée  écluse  du  Lac  Témiscamingue  ou 
bâtie  sur  les  rivières  formant  la  charge  ou  la  décharge  du  dit  lac.  Présentée  le  12 
février  1913. — M.  Bouluy Pas  imprimée. 

121.  Réponse  à  ordre  du  28  mars  1912, — Liste  des  sujets  des  tableaux  et  aquarelles  qui  sont 
devenus  la  propriété  de  la  Galerie  Nationale  du  Canada  depuis  1891,  et  donnant  le  nom  de 
l'auteur  dans  chaque  cas.     Présentée  le  12  février  1913. — M.  Burnham.  .    .  .Pas  imprimée. 

122.  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Copies  de  tous  documents,  lettres,  correspondance, 
rapports,  recommandations,  etc.,  se  rapportant  à  la  demande  de  M.  Firmin  Thibault,  de 
Saint-Denis,  comté  de  Kamouraska,  pour  son  indemnité  pour  avoir  servi  lors  de  l'invasion 
des  féniens.     Présentée  le  13  février  1913. — M.  Lapointe  (Kamouraska)..    ..Pas  imprimée. 

123.  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Etat  faisant  connaître  à  quelle  date  ou  à  quelles 
dates  le  gouvernement  a  acheté  le  site  d'un  nouveau  champ  de  tir  dans  le  comté  de 
Carleton,  Ont.  ;  de  qui  ont  été  achetés  les  différents  lopins  de  terre,  et  à  quel  prix  par  acre 
pour  chacun  d'eux  ;  combien  d'acres  de  terre  ont  été  achetés,  et  quelle  est  la  somme  totale 
payée  ;  si  le  gouvernement  y  a  érigé  quelques  bâtisses,  et  quel  en  a  été  le  coût  ;  en  rapport 
avec  cette  acquisition,  quelles  sont  les  sommes  payées,  et  à  qui  payées,  par  le  gouverne- 
ment, à  titre  de  commission,  honoraires,  frais  d'agence  et  frais  légaux  ;  entre  la  date  du 
premier  achat  et  le  23  janvier  1913,  quelle  somme  a  été  dépensée  par  le  gouvernement  en 
rapport  avec  ce  champ  de  tir,  pour  toutes  fins  quelconques  ;  s'il  y  a  encore  quelques  sommes 
payables  et  non  soldées  en  quoi  que  ce  soit  qui  se  rattache  à  l'achat  de  ce  site  ;  à  qui 
sont-elles  dues,  et  quel  en  est  le  chiffre  ;  à  quelle  distance  de  l'hôtel  des  postes  de  la  cité 
d'Ottawa  se  trouve  le  dit  champ  de  tir  ;  s'il  y  a  quelque  ligne  de  tramways  ou  autre  voie 
ferrée  mettant  en  communication  la  cité  d'Ottawa  et  ce  champ  de  tir  ;  s'il  n'en  existe  pas, 
quels  moyens  de  transport  on  va  établir  pour  les  tireurs  allant  à  ce  champ  de  tir  ou  en 
revenant.     Présentée  le  13  février  1913. — M.   Wilson  (Laval) Pas  imprimée 

124.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  date  du  10  février  1913, 
— Copie  du  mémoire  présenté  au  gouvernement  au  cours  de  la  session  de  1911-12,  par  une 
délégation  du  gouvernement  de  l'Ile-du-Prince-Edouard,  demandant  que  la  subvention 
provinciale  soit  augmentée,  et  dont  copie  a  été  déposée  sur  la  Table  de  la  Chambre  par  le 
ministre  des  Finances  à  la  dernière  session  du  Parlement,  mais  qui  ne  paraît  plus  être 
parmi  les  archives  de  la  Chambre.  Présentée  le  17  février  1913. — M.  Hughes  (King,  I.P.-E.). 

Imprimée  pour  les  documents  parlementaires  seulement. 

125.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  date  du  9  décembre  1912, 
— Copie  de  tous  papiers,  lettres,  télégrammes  et  correspondance  entre  le  gouvernement  du 
Canada  ou  quelqu'un  de  ses  membres,  depuis  le  1er  novembre  1911  jusqu'à  date,  et  toute 
corporation,  compagnie,  personne  ou  personnes,  se  rapportant  en  quelque  manière  au  tarif 
douanier  sur  le  ciment  ;  aussi  copie  de  toutes  lettres  et  correspondance  échangées  entre 
des  membres  du  gouvernement  du  Canada  pendant  la  même  période  et  se  rapportant  au 
même  sujet.  Aussi,  copie  de  tous  papiers,  documents,  mémoires  et  décrets  du  conseil  tou- 
chant la  réduction  du  tarif  douanier  sur  le  ciment  faite  sur  décret  du  conseil  depuis  la 
clôture  de  la  dernière  session  du  Parlement.  Présentée  le  17  février  1913. — M.  Maclcan 
(Halifax) Pas  imprimée. 

125a.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  date  du  20  janvier 
1913, — Copie  de  toutes  les  requêtes  adressées  depuis  le  1er  octobre  1911  au  Gouverneur 
général  en  conseil,  ou  à  l'un  ou  l'autre  des  membres  de  l'exécutif,  demandant  remise  de 
droit,  ou  réajustement  des  droits  sur  le  ciment  ;  de  toutes  les  lettres  adressées  aux  mi- 
nistres individuellement  à  cet  égard,  et  de  toute  la  correspondance  et  de  tous  les  arrêtés 
en  conseil.     Présentée  le  21  février  1913. — Sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimée. 

125  b.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  du  9  décembre  1912, — 
Copie  de  tous  les  documents,  pétitions,  décrets  du  conseil,  lettres  et  télégrammes  en  la 
possession  de  l'un  ou  l'autre  des  départements  de  l'administration,  ou  échangés  entre  le 
département  des  Douanes  et  le  département  de  la  Justice,  ou  tout  procureur,  avocat, 
association,  compagnie  ou  particulier,  au  cours  des  douze  derniers  mois,  au  sujet  de  l'impo- 
sition de  droits  tarifaires  sur  le  bois  d'eeuvre  raboté  sur  une  seule  face  et  coupé  à  dimen- 
sion ou  concernant  l'interprétation  de  l'item  tarifaire  No  504  ;  ainsi  qu'une  copie  imprimée 
de  toute  cause  d'épreuve,  appel,  factum  ou  plaidoyer,  soumis  à  la  Cour  d'Echiquier  du 
Canada  ou  à  la  Cour  Suprême  du  Canada,  en  la  matière  d'interprétation  judiciaire  du  dit 
item  No  504.     Présentée  le  4  juin  1913. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

126.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance  échangée  entre  le 
gouvernement,  ou  l'un  ou  l'autre  de  ses  membres  et  qui  que  ce  soit  en  rapport  avec  la  \ 
est  de  la  section  27,  township  6,  rang  2,  à  l'ouest  du  3me  méridien.  Présentée  le  17  février 
1913. — M.  Martin  (Régina) Pas  imprimée. 

127.  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Etat  indiquant  depuis  la  confédération,  quand  la 
milice  ou  les  forces  régulières  ont  été  appelées  sous  les  armes  pour  venir  en  aide  au  pou- 
voir civil  ;  combien  de  fois,  quand  et  où  cet  appel  a  eu  lieu  depuis  lors  ;  quelles  sommes 
d'argent  ont  été  payées  par  chaque   corporation  municipale  pour  le  service   accompli   en 
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chaque  cas  ;  quels  sont  les  corps  militaires  qui  ont  été  appelés  sous  les  armes  en 
chaque  instance  ;  si  c'était  en  chaque  instance  aux  fins  de  réprimer  des  grèves  de  travail- 
leurs, ou  pour  d'autres  fins.     Présentée  le  18  février  1913. — M.  Macdonald.   .  .Pas  imprimée. 

128.  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toute  correspondance,  papiers,  etc.,  con- 
cernant la  demande  formulée  par  James  McKelvey,  de  Sarnia,  Ontario,  pour  l'obtention 
de  l'octroi  aux  volontaires  qui  ont  fait  du  service  lors  de  l'invasion  fénienne.  Présentée 
le  18  février  1913. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

129.  Réponse  à  ordre  du  10  février  1913, — Copie  de  tous  documents,  correspondance,  mémoires, 
rapports,  demandes  d'enquêtes,  de  nominations  de  commissions  et  autres  documents  relatifs 
à  l'étude  des  causes  de  la  dépopulation  des  campagnes  et  de  la  vie  chère  dans  les  pro- 
vinces de  l'est  de  la  Puissance.     Présentée  le  18  février  1913. — M.  Paquet.  .Pas  imprimée. 

130.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  tous  papiers,  documents,  mémoires  et 
correspondance  au  sujet  de  la  demande  de  la  Banque  Internationale  adressée  au  conseil 
du  Trésor  pour  un  certificat  lui  permettant  de  commencer  des  transactions.  Présentée 
le  18  février  1913. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

131.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  tous  papiers,  documents,  télégrammes, 
rapports,  lettres  et  instructions  concernant  la  pêche  de  l'éperlan  et  du  saumon,  dans  la 
rivière  Ristigouche  et  la  Baie-des-Chaleurs  depuis  octobre  1911  jusqu'à  date,  et  des 
instructions  adressées  aux  officiers  du  département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  à  ce 
sujet.     Présentée  le  18  février  1913. — M.  Mardi  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

132.  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toute  correspondance  et  papiers  concernant 
l'augmentation  du  salaire  de  M.  Sévigny,  employé  du  bureau  d'immigration  à  Montréal. 
Présentée  le  18  février  1913. — M.  Carvell Pas  imprimée. 

133.  Réponse  à  ordre  du  5  février  1913, — Etat  faisant  connaître  toutes  commandes  (s'il  en  est) 
pour  articles  faites  par  le  département  des  Travaux  publics  depuis  le  1er  octobre  1911  à. 
Montréal,  Québec,  Saint-Jean  et  Halifax  ;  les  soumissions  demandées  dans  chaque  cas  ; 
les  commandes  pour  articles  faites  sans  soumissions  ;  les  noms  des  firmes,  et  les  mon- 
tants dans  chaque  cas.     Présentée  le  19  février  1913. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

134.  Réponse  à  ordre  du  10  décembre  1912, — Copie  de  toute  la  correspondance,  et  de  tous  les 
autres  documents  dans  le  département  des  Travaux  publics  se  rattachant  à  l'octroi  d'un 
contrat  pour  livraison  de  charbon  dit  Welsh  coal  aux  divers  édifices  fédéraux  en  la  cité  de 
Montréal.     Présentée  le  19  février  1913. — M.  Lemieux Pas  imprimée. 

135.  Réponse  à  ordre  du  5  décembre  1912, — Etat  indiquant  combien  de  contrats  de  dragage  ont 
été  donnés  pendant  l'année  1911-12  par  le  département  des  Travaux  publics,  le  nom  de 
chaque  soumissionnaire  et  le  montant  mentionné  dans  chaque  soumission.  Présentée  le 
19  février  1913. — M.  Lemieux Pas  imprimée. 

135a.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Relevé  de  la  quantité,  par  verges  cubes,  de  dra- 
gage fait  dans  le-  havre  de  Bathurst,  par  la  drague  Restigouche  durant  les  mois  de  mai, 
juin,  juillet,  août,  septembre,  octobre  et  novembre  de  l'année  1911,  et  durant  les  mêmes  mois 
de  l'année  1912.     Présentée  le  19  février  1913. — M.   Turgeon Pas  imprimée. 

135&.  Réponse  à  ordre  du  10  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  correspondance, 
recommandations  et  rapports  touchant  le  dragage  de  la  rivière  des  Prairies  ;  ainsi  qu'un 
résumé  faisant  connaître  l'ouvrage  accompli  ;  les  profondeur,  longueur  et  largeur  du 
chenal  creusé,  les  noms  des  personnes  employées  pour  cet  ouvrage,  leur  salaire  et  la 
somme  dépensée  en  rapport  avec  cet  ouvrage  entre  le  1er  octobre  1911  et  le  21  novembre 
1912.     Présentée  le  12  mai  1913. — M.  Wilson  (Laval) Pas  imprimée. 

135c.  Réponse  à  ordre  du  3  mars  1913, — Copie  de  tous  documents,  lettres,  rapports  d'ingénieurs, 
et  dépenses  détaillées  concernant  le  dragage  à  Sainte-Anne  de  Ristigouche  et  Cross-Point, 
comté  de  Bonaventure.     Présentée  le  4  juin  1913. — M.  Marcil  (Bonaventure). 

Pas  imprimée. 

135d.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  du  19  mars  1913, — Relevé  faisant  connaître  combien  de 
dragage  a  été  fait  par  les  dragues  du  gouvernement  pour  des  particuliers  ou  des  sociétés 
dans  l'Ile-du-Prince-Edouard,  au  cours  de  la  saison  de  1912  ;  quels  sont  les  noms  des  per- 
sonnes ou  des  sociétés  pour  lesquelles  ce  dragage  a  été  fait  ;  combien  de  verges  cubes  de 
matériaux  ont  été  enlevées  pour  chaque  personne  ou  firme  ;  de  quelle  nature  était  les 
substances  enlevées,  et  quel  prix,  par  verge,  le  gouvernement  a  exigé  pour  ce  dragage  ; 
qui  a  mesuré  la  quantité  de  substance  enlevée,  et  si  on  s'est  servi  de  la  mesure  de  cha- 
land ;  qui  a  recommandé  ce  dragage;  si  on  a  consulté  l'ingénieur  local  ou  tout  autre  ingé- 
nieur quant  au  mesurage  à  adopter,  et  si  l'ingénieur  local,  ou  tout  autre  ingénieur,  a  exercé 
quelque  contrôle  sur  l'ouvrage.     Présentée  le  6  juin  1913. — M.  Hughes  (King,  I.-P.-E.). 

Pas  imprimée. 

136.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  du  compte  de  Jean-Baptiste  Lena  et  de  son 
épouse  pour  ouvrages  faits  aux  bâtisses  publiques  à  Valleyfield,  Que.,  en  mai  1912,  ainsi 
que  de  toute  correspondance,  rapport  et  de  tout  document  se  rapportant  au  paiement  de 
tout  ou  en  partie  de  ces  comptes.    Présentée  le  19  février  1913. — M.  Papineau. 

Pas  imprim&e. 
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137.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Etat  indiquant  le  montant  d'argent  dépensé  pour 
améliorer  le  chenal  de  la  rivière  Ottawa  entre  la  cité  de  Hull  et  le  village  de  Masson. 
Présentée  le  19  février  1913. — M.  Devlin Pas  imprimée. 

138.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  tous  documents  concernant  le  transfert 
de  P.  E.  Amiot,  ingénieur  local  du  département  des  Travaux  publics  de  Bonaventure, 
Québec,  au  district  de  Chicoutimi  et  Saguenay,  et  la  nomination  en  son  lieu  et  place  de 
Chas.  E.  Taché,  de  Chicoutimi,  comme  ingénieur  local  ;  aussi,  copie  des  instructions  données 
à  ce  dernier,  et  quels  sont  ses  fonctions,  son  domicile  et  son  salaire.  Présentée  le  19 
février  1913. — M.  Mardi  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

139.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  toutes  pétitions,  mémoires,  correspondance, 
rapports  et  résolutions  de  conseils  de  comté  ou  autres  conseils  municipaux  du  comté  de 
Bonaventure  en  faveur  de  ou  adverses  à  certains  travaux  publics  dans  le  comté  de  Bona- 
venture, depuis  octobre  1911,  adressés  au  ci-devant  ministre  des  Travaux  publics  ou  autre 
membre  de  l'administration  actuelle,  et  copie  de  toutes  réponses  faites  à  ce  sujet.  Pré- 
sentée le  19  février  1913. — M.  Mardi  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

140.  Etat  annuel  des  affaires  de  la  Compagnie  de  Prêt  et  de  Placement  Britannique  Canadienne 
pour  l'année  terminée  le  31  décembre  1911.     (Sénat) Pas  imprimé. 

141.  Réponse  à  ordre  du  Sénat  du  23  janvier  1913, — Copie  de  toutes  réclamations  faites  par  le 
gardien  de  pêche  actuel  au  lac  Baker,  dans  le  comté  de  Madawaska,  N.-B.,  et  d'un  état  des 
sommes  payées  à  cet  employé.  .    . Pas  imprimée. 

141a.  Réponse  à  adresse  du  Sénat  du  6  mars  1912, — Production  de  tous  documents,  contrats, 
correspondance  en  rapport  avec  la  réclamation  de  MM.  Elzéar  Boulanger  et  fils,  Mont- 
magny Pas  imprimée. 

141b.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  télégrammes, 
rapports,  renseignements,  condamnations  et  autres  documents  en  la  possession  du  dépar- 
tement de  la  Marine  et  des  Pêcheries  ou  de  quelqu'un  de  ses  officiers,  concernant  la 
poursuite  intentée  en  1910  contre  George  Rowlings  et  James  Rowlings,  de  Musquodoboit- 
Harbour,  comté  de  Halifax,  pour  violation  des  règlements  de  pêche.  Présentée  le  21  mai 
1913. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

141c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  papiers,  lettres, 
télégrammes  et  documents  ou  autres  communications  échangés  avec  le  département  de  la 
Marine  et  des  Pêcheries  ou  quelqu'un  de  ses  officiers  au  sujet  des  poursuites  intentées  aux 
personnes  suivantes  :  Sam.  Stewart,  Melvin  Hart,  Andrew  McNeil,  Thomas  McNeil, 
Hugh  Malcolm,  Tom  Moffatt,  James  Waddin,  Samuel  Wright  et  Dougald  Higgins,  de 
Westville,  comté  de  Pictou,  pour  infraction  à  la  loi  des  pêcheries  ;  aussi,  copie  de  toutes 
requêtes  ou  lettres  concernant  la  remise  des  amendes  imposées — aussi,  copie  de  tous  pa_ 
piers,  lettres  et  autres  documents  concernant  une  accusation  portée  contre  Rod  Martin, 
de  Westville  susdit,  garde-pêche,  pour  pêche  illégale  et  autres  infractions.  Présentée  le 
21  mai  1913. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

142.  Réponse  à  adresse  du  Sénat  du  28  janvier  1913, — Copie  du  rapport  du  ministre  de  la 
Justice  in  re  Florence  Mining  Company Pas  imprimée. 

143.  Copie  des  instructions  adressées  aux  lieutenants-gouverneurs  des  diverses  provinces  du 
Canada,  avec  leurs  commissions  et  une  copie  de  ces  commissions. — (Sénat).  .Pas  imprimée. 

144.  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  papiers,  lettres,  documents,  télé- 
grammes, rapports  et  opinions  au  sujet  de  la  réclamation  de  William  Iceton,  de  Purcell's- 
Cove,  qui  demande  que  le  département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  ou  quelque  autre 
département  lui  rende  un  bateau.     Présentée  le  20  février  1913. — M.  Macdonald. 

Pas  imprimée. 

145.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  date  du  9  décembre  1912, 
— Copie  de  tous  papiers,  télégrammes,  lettres  et  décrets  du  conseil  concernant  le  transfert 
d'une  propriété  connue  sous  le  nom  de  "  Police  Point  Reserve  "  à  la  corporation  de  la  cité 
de  Medicine-Hat,  Alberta.     Présentée  le  20  février  1913. — M.  Buchanan.  .    .  .Pas  imprimée. 

146.  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  l'enquête  faite  par  F.  B.  Atkinson,  Lévis, 
sur  un  accident  arrivé  au  cheval  de  Arsène  Lauzier,  à  Amqui,  comté  de  Rimouski,  le  19 
février  1912.     Présentée  le  20  février  1913. — M.,  Boulay Pas  imprimée. 

147.  Correspondance,  mémoires,  etc.,  se  rapportant  à  la  concession,  datée  le  19  novembre  1912, 
à  un  nommé  Arthur  Donaldson,  de  la  moitié  N.  du  \  S.-O.  de  la  section  8,  township  49, 
rang  26,  à  l'ouest  du  2me  méridien.  Présentés  par  l'honorable  M.  Roche,  le  20  février 
1913 .  .Pas  imprimés. 

147».  Réponse  à  ordre  du  12  février  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  télégrammes  et  autres  docu- 
ments concernant  la  moitié  nord  du  \  S.-O.  de  la  section  8,  township  49,  rang  26,  à  l'ouest 
du  second  méridien,  province  de  Saskatchewan,  et  l'octroi  d'une  inscription  de  homestead 
pour  la  dite  propriété  à  un  nommé  Arthur  Donaldson.     Présentée  le  6  juin  1913. — M.  Martin 

(Rêgina) Pas  imprimée. 
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148.  Réponse  à  ordre  du  12  février  1913, — Copie  de  tous  papiers,  rapports  et  autres  documents 
concernant  le  retard  apporté  par  le  département  des  Sauvages  à  l'émission  des  lettres  pa- 
tentes pour  les  terres  achetées  de  la  bande  des  sauvages  de  Saint-Pierre  et  formant  partie 
de  la  réserve  sauvage  de  Saint-Pierre,  Manitoba.     Présentée  le  25  février  1913. — M.  Oliver. 

Pas  imprimée. 

149.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  date  du  27  janvier  1913, 
— Copie  de  toutes  demandes  adressées  au  gouvernement  par  la  Compagnie  d'aciéries  d'Al- 
goma  pour  la  remise  des  droits  sur  les  rails  importés  par  la  dite  compagnie  à  Fort- 
William  ;  de  toute  correspondance  à  ce  sujet,  de  toute  preuve  recherchée  et  obtenue  par  le 
gouvernement  et  de  celle  fournie  par  la  compagnie  à  l'appui  de  ses  demandes  ;  et  de  tous 
arrêtés  du  conseil  ordonnant  cette  remise  de  droits.  Présentée  le  25  février  1913. — 
Sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimée. 

150.  Réponse  à  ordre  du  24  février  1913, — Liste  des  sténographes  et  secrétaires  de  la  Chambre 
des  Communes,  avec  les  noms  des  députés  pour  lesquels  chacune  ou  chacun  travaille.  Pré- 
sentée le  26  février  1913. — M.  Boulay .*   .  .    .  .Pas  imprimée. 

150a.  Réponse  à  ordre  du  31  mars  écoulé, — Relevé  faisant  connaître  quels  sont  les  noms  et  les 
adresses  des  sténographes  employés  par  la  Chambre  des  Communes  comme  secrétaire  des 
députés.     Présentée  le  1er  avril  1913. — M.  Martin  (Régina) Pas  imprimée. 

151.  Réponse  à  ordre  du  16  janvier  1913, — Etat  indiquant  combien  de  boisseaux  de  grains,  et 
de  barils  ou  sacs  de  farine  ont  été  expédiés  de  Montréal,  Québec,  Saint-Jean,  N.-B.,  et 
Halifax,  au  cours  des  douze  mois  qui  ont  précédé  le  31  décembre  1912,  et  la  quantité 
respective  de  chacun  de  ces  produits  ;  aussi,  quelle  a  été  la  proportion  de  ces  denrées  de 
production  domestique  ou  de  provenance  étrangère  à  chacun  des  ports  ci-dessus.  Pré- 
sentée le  26  février  1913. — M.  Bennett  (Simcoe) Pas  imprimée. 

152.  Réponse  à  ordre  du  19  février  1913, — Relevé  faisant  connaître  la  quantité  et  les  valeurs 
des  importations  et  des  exportations  échangées  entre  le  Canada  et  la  Grande-Bretagne,  les 
Etats-Unis,  l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande  au  cours  de  l'année  terminée  le  31  mars 
1912,  quant  aux  articles  suivants:  chevaux,  bêtes  à  cornes,  moutons,  porcs,  jambon,  lard 
fumé,  bœuf  frais  et  salé,  grain,  suif,  viande  de  mouton,  viandes  en  conserves,  beurre, 
fromage,  œufs,  volailles  et  pommes.     Présentée  le  26  février  1913. — M.  Sutherland. 

Pas  imprimée. 

153.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  date  du  26  février  1912, 
— Copie  de  toutes  lettres,  documents  et  correspondance  concernant  les  mesures  prises  par 
le  gouvernement  pour  venir  en  aide  aux  actionnaires  et  déposants  de  la  F  armer  s'  Bank, 
du  décret  du  conseil  nommant  Sir  Wm.  Meredith  commissaire,  et  de  toute  correspondance 
se  rapportant  à  ce  sujet.     Présentée  le  26  février  1913. — M.  Macdonald.  .    .  .Pas  imprimée. 

153".  Rapport  de  l'honorable  Sir  William  Ralph  Meredith,  chevalier,  commissaire  nommé  aux 
fins  de  diriger  une  enquête  sur  toutes  les  matières  se  rattachant  à  la  Farmers'  Bank  of 
Canada.     Présenté  par  l'honorable  M.  White,  le  26  février  1913. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 


VOLUME  28. 

(Ce  volume  est  relié  en  trois  parties.) 

153b.  Rapport  de  la  Commission  Royale  autorisée  par  arrêtés  du  conseil  en  date  du  19  juillet 
1912  et  du  5  août  1912,  pour  faire  une  enquête  sur  les  plaintes  au  sujet  des  méthodes 
suivies  pour  peser  le  beurre  et  le  fromage  à  Montréal,  et  aussi  quant  aux  modes  de  paie- 
ment.    Présenté  par  l'honorable  M.  Burrell,  le  30  mai  1913. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

154.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  du  27  janvier  1913, — Etat  indiquant  le  chiffre  de  la  subven- 
tion payée  à  chacune  des  quatre  provinces  du  Canada  qui  ont  formé  partie  de  la  Confé- 
dération à  son  début,  et  le  chiffre  de  la  population  sur  lequel  a  été  basée  cette  subvention  ; 
la  subvention  payable  à  chacune  des  cinq  autres  provinces,  lors  de  leur  entrée  dans 
l'Union,  et  le  chiffre  de  la  population  sur  lequel  était  basé  cette  subvention  ;  la  somme 
ajomée  à  la  subvention  de  l'une  ou  de  l'autre  des  provinces  à  titre  d'arrangement  plus 
équitable,  et  les  dates  auxquelles  cet  appoint  a  été  apporté,  respectivement  ;  les  détails  de 
ces  modifications  plus  favorables,  depuis  1867,  et  la  subvention  annuelle  payable  actuelle- 
ment à  chaque  province,  avec  le  chiffre  de  la  population  sur  lequel  elle  est  basée  ;  la  date 
originale,  et  l'allocation  de  compensation,  s'il  en  était,  respectivement,  placée  au  crédit  de 
chaque  province  lors  de  son  entrée  dans  l'Union.     Présentée  le  27  février  1913. — M.  Sinclair. 

Imprimée  pour  les  documents  parlementaires  seulement. 

155.  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toute  correspondance  concernant  le  trans- 
fert de  l'hôpital  de  marine  à  Pictou  à  la  ville  de  Pictou  ou  à  toute  autre  corporation  ou 
personne.     Présentée  le  27  février  1913. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

68 


3  George  V  Liste  des  documents  parlementaires  A.  1913 


VOLUME  28— Suite. 

156.  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  soumissions,  contrats, 
papiers  et  autres  documents  en  la  possession  du  département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries 
concernant  la  passation  et  la  cancellation  d'un  contrat  ou  arrangement  entre  le  dit  dépar- 
tement et  Charles  G.  Giffîn,  de  Isaac's-Harbour,  N.-E.,  pour  l'exécution  de  certains  services 
à  la  homarderie  dans  cette  localité,  et  aussi  concernant  un  arrangement  subséquent  avec 
Philip  McArthur  pour  l'exécution  de  services  similaires.  Présentée  le  27  février  1913. — 
M.  Sinclair Pas  imprimée. 

157.  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  papiers  et  correspondance  concernant 
la  réclamation  de  Charles  Meunier,  ci-devant  percepteur  de  douane  à  Marieville,  Québec, 
pour  loyer.     Présentée  le  28  février  1913. — M.  Lemieux Pas  imprimée. 

158.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  correspon- 
dance et  rapports  au  sujet  de  la  fermeture  du  bureau  de  poste  à  Pomket-River,  comté 
d'Antigonish,  N.-E.,  et  de  la  résiliation  du  contrat  pour  le  transport  de  la  malle  entre 
Heatherton  et  Pomket-River.     Présentée  le  28  février  1913. — M.  Chishoïm  (Antigonish). 

Pas  imprimée. 

158a.  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégrammes, 
requêtes,  etc.,  reçus,  au  cours  des  derniers  douze  mois,  de  l'honorable  député  de  East-Grey 
et  d'autres  personnes  par  le  département  des  Postes  touchant  la  fermeture  du  bureau  de 
poste  de  Harkaway,  comté  de  Grey,  Ont.  ;  et  les  changements  projetés  dans  le  service 
des  malles.     Présentée  le  26  mars  1913. — Al.  Lanctôt Pas  imprimée. 

159.  Réponse  à  ordre  du  Sénat  du  21  février  1913, — Copie  du  rapport  rendu  au  gouvernement 
par  James  A.  J.  McKenna,  L.L.D.,  commissaire  spécial  nommé  pour  s'enquérir  des  récla- 
mations déposées  au  nom  des  sauvages  de  la  Colombie-Britannique Pas  imprimée. 

159a.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  du  20  janvier  1913, — 
Copie  de  toute  correspondance  entre  le  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique  et  les 
autorités  fédérales  concernant  les  droits  et  réclamations  des  sauvages  dans  cette  province, 
et  de  tous  arrêtés  du  conseil  à  ce  sujet.     Présentée  le  14  mai  1913. — Sir  Wilfrid  Laurier. 

Pas  imprimée. 

159b.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  du  28  avril  1913, — Copie  de  toute  correspondance,  rapport 
et  recommandations  du  révérend  R.  L.  Macdonald,  agent  des  sauvages  de  la  réserve  de 
Salmon-River,  comté  de  Richmond,  N.-E.,  au  sujet  de  l'école  sauvage  dans  la  dite  réserve, 
— et  de  toute  correspondance  et  instructions  du  département  des  Affaires  des  Sauvages 
au  dit  agent  sur  le  même  sujet.  Aussi,  copie  de  toutes  plaintes,  accusations  et  rapports 
contre  Mlle  Charlotte  M.  Devereux,  institutrice  de  la  dite  école,  et  de  toute  correspon- 
dance, et  recommandations  concernant  la  nomination  de  Ernest  McNeil  comme  succ?sseur 
de  la  dite  institutrice,  depuis  le  1er  janvier  1912.     Présentée  le  23  mai  1913. — M.  Kyte. 

Pas  imprimée. 

159c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  12  mai  1913, — Copie  du  dernier  acte  de  cession  et 
de  tous  papiers,  correspondance  et  autres  documents  concernant  l'abandon  de  la  réserve 
sauvage  de  White-Bear,  et  de  toutes  lettres  et  télégrammes  expédiés  par  des  fonctionnaires 
du  département  ou  autres  au  sujet  de  cet  abandon  ;  aussi,  état  indiquant  en  vertu  de  quelle 
autorité  cette  cession  a  été  faite,  le  nombre  d'acres  compris  dans  la  cession,  et  la  manière 
dont  on  en  a  disposé.     Présentée  le  23  mai  1913. — AI.  Bradbury Pas  imprimée. 

159d.  Réponse  à  ordre  du  30  avril  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  papiers,  mémoires  et  autres 
documents  depuis  le  1er  janvier  1912  concernant  la  réserve  sauvage  Kitsilano,  dans  la  cité 
de  Vancouver.     Présentée  le  23  mai  1913. — M.  Oliver Pas  imprimée. 

160.  Immigrants — nombre  d'immigrants  qui  se  sont  établis  au  Canada  en  1911-12  et  l'où  ils 
venaient.     (Sénat) Pas  imprimée. 

160a.  Réponse  à  ordre  du  7  mai  1913, — Relevé  faisant  co:i:  aître  combien,  parmi  les  immigrants, 
venus  en  Canada  pendant  l'année  terminée  le  31  mars  1913,  ont  été  examinés  pa:-  les 
médecins  inspecteurs  du  gouvernement;  quel  a  été  le  coût  total  de  l'inspection  médicale 
des  immigrants  venus  en  Canada  pendant  cette  période  ;  combien  de  médecins  inspecteurs 
ont  été  employés  pour  cette  fin  pendant  la  même  période,  et  quels  sont  les  noms,  traite- 
ments et  adresses  de  chacun  de  ces  inspecteurs,  y  compris  ceux  qui  demeurent  à  Ottawa. 
Présentée  le  6  juin  1913. — M.  Schaffner Pas  imprimée. 

161.  Correspondance  échangée  avec  M.  V.  Stefansson  au  sujet  de  l'expédition  vers  les  régions 
arctiques.     Présentée  par  l'honorable  M.  Hazen,  le  3  mars  1913 Pas  imprimée. 

161a.  Copie  de  l'arrêté  du  conseil,  No  C.P.  406,  du  22  février  1913,  au  sujet  de  l'expédition  pro- 
jetée de  M.  V.  Stefansson  dans  le  Nord.  Présentée  par  l'honorable  M.  Hazen,  le  10  mars 
1913 Pas  imprimée. 

162.  Réponse  à  adresse  du  25  mars  1912, — Copie  de  toutes  lettres,  requêtes,  demandes,  arrêtés 
en  conseil  et  autres  documents  en  la  possession  du  département  de  la  Marine  et  des 
Pêcheries  en  ce  qui  concerne  les  changements  apportés  aux  règlements  des  pêcheries,  et 
par  lesquels  il  est  interdit  aux  bateaux  à  vapeur  munis  de  lignes  traînantes  de  participer 
à  l'octroi  de  primes  de  pêche.     Présentée  le  3  mars  1913. — M.  Sinclair..    ..Pas  imprimée 
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163.  Réponse  à  ordre  du  19  février  1913, — Copie  de  toute  correspondance,  papiers,  comptes  et 
pièces  justificatives  concernant  l'achat  et  les  réparations   subséquentes   d'un  wagon   par- 

'    ciculier  par  le  département  de  la  Milice  et  de  la  Défense  de  la  Canadian  Northern  Railway 
Company.     Présentée  le  3  mars  1913. —  M.  Lemieux Pas  imprimée. 

164.  Réponse  à  ordre  du  24  février  1913, — Relevé  faisant  connaître  les  sommes  payées  par  le 
département  des  Affaires  des  Sauvages  pour  soins  médicaux  donnés  aux  sauvages  de  la 
réserve  Micmacs  à  Sainte-Anne  de  Ristigouche,  Que.,  en  chacune  des  années  de  la  période 
de  1900  à  1913,  inclusivement,  et  à  qui  ces  sommes  ont  été  payées.  Présentée  le  10  mars 
1913. — M.  Mardi  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

165.  Réponse  à  ordre  du  19  février  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  correspon- 
dance, télégrammes,  etc.,  relativement  à  la  vente  de  terres  censées  appartenir  aux  sauvages 
Nyanza,  dans  le  comté  de  Cap-Breton-Nord  et  Victoria,  N.-E.,  vente  faite  à  un  nommé 
Philip  McDonald,  et  qui  aurait  été  effectuée  vers  l'année  1877.  Présentée  le  17  mars  1913. 
— M.  McKenzie Pas  imprimée. 

165«-  Réponse  à  ordre  du  7  mai  1913, — Relevé  faisant  connaître  le  nombre  d'acres  cédés  par 
les  sauvages  de  la  bande  de  Côté  ;  le  nombre  d'acres  vendus  de  gré  à  gré  ;  le  nombre 
d'acres  non  encore  vendus  ; — aussi  copie  de  toutes  lettres  de  la  part  de  personnes  qui  ont 
demandé  d'acheter  des  terrains  cédés  dans  la  réserve  de  Côté,  ou  de  toute  personne  pour 
et  au  nom  des  acquéreurs,  ainsi  que  des  réponses  à  ces  lettres  ; — aussi  copie  de  tous  rap- 
ports, lettres  ou  mémoires  adressés  au  surintendant  général  des  Affaires  des  sauvages,  et 
provenant  de  l'un  ou  l'autre  des  fonctionnaires  du  département,  au  sujet  de  la  vente  de 
gré  à  gré  de  ces  terrains  ; — aussi  copie  de  tout  document  contenant  une  autorisation  en 
vertu  de  laquelle  ces  terrains  ont  été  vendus  de  gré  à  gré  ; — aussi,  de  toutes  les  lettres 
adressées  au  département  ou  à  l'un  quelconque  de  ses  fonctionnaires  au  sujet  de  la  vente 
de  ces  terres.     Présentée  le  3  juin  1913. — M.  Bradbury Pas  imprimée. 

166.  Réponse  à  ordre  du  12  février  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  rapports  et  autres  documents 

reçus  par  le  ministre  du  Travail  concernant  la  condition  des  travailleurs  sur  le  Grand- 
Tronc-Pacifique  entre  la  cache  de  la  Tète- Jaune  et  Fort-George.  Présentée  le  17  mars 
1913. — M.  Oliver Pas  imprimée. 

167.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  date  du  3  février  1913, 
— Copie  de  tous  les  documents,  télégrammes,  lettres,  etc.,  échangés  entre  le  gouvernement 
fédéral,  ou  quelqu'un  de  ses  membres,  et  le  gouvernement  de  la  province  de  la  Saskatche- 
wan,  ou  quelqu'un  de  ses  membres,  en  rapport  avec  le  chapitre  17,  des  Statuts  de  la  Sas- 
katchewan,  1912,  intitulé  An  Act  to  prevent  the  employment  of  Female  Labor  in  certain 
capacities.     Présentée  le  17  mars  1913. — M.  Martin  (Régina) Pas  imprimée. 

168.  Réponse  à  ordre  du  10  décembre  1912, — Copie  de  toute  la  correspondance,  des  requêtes 
et  autres  documents  reçus  par  le  premier  ministre,  ou  l'un  quelconque  des  autres  membres 
de  l'administration,  depuis  le  1er  avril  1912,  en  rapport  avec  le  régime  scolaire  établi  dans 
cette  partie  du  territoire  de  Keewatin  annexé  à  la  province  du  Manitoba.  Présentée  le 
17  mars  1913. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

169.  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Etat  indiquant  le  nombre  d'accidents  aux  portes 
d'écluses  et  ponts  sur  le  canal  Welland  pendant  l'année  expirée  le  25  novembre  1912,  la 
nature  des  accidents,  le  montant  du  dommage  dans  chaque  cas  et  le  montant  recouvré 
des  propriétaires  de  navires  par  le  gouvernement  clans  chaque  cas.  Présentée  le  18  mars 
1913. — M.  Graham Pas  imprimée. 

170.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  3  mars  1913, — Copie  de  la  convention  le  6  août 
1910,  entre  la  cité  de  Québec  et  les  Commissaires  du  Transcontinental  pour  l'acquisition 
par  ces  derniers  de  la  propriété  connue  sous  le  nom  de  marché  Champlain  pour  les  fins 
d'une  gare  et  d'un  terminus  de  ce  chemin  de  fer  ; — de  toute  la  correspondance  échangée 
entre  la  dite  cité  et  les  commissaires  actuels  du  Transcontinental  et  le  ministre  des 
Chemins  de  fer,  ou  tout  autre  ministre,  au  sujet  de  la  non  exécution  de  la  susdite  conven- 
tion par  les  commissaires.     Présentée  le  18  mars  1913. — Sir  Wilfrid  Laurier. 

Imprimée  pour  les  documents  parlementaires  seulement. 

171.  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  correspondance,  etc.,  concer- 
nant la  demande  de  suspension  par  H.  Boulay,  de  J.  Stahl,  assistant-inspecteur  d'immi- 
gration, sur  les  chemins  de  fer.     Présentée  le  19  mars  1913. — M.  Boulay.  .    .  .Pas  imprimée. 

172.  Réponse  à  ordre  du  17  février  1913, — Etat  indiquant  la  superficie  totale  des  terres  offertes 
pour  préemptions  et  homesteads  achetés  dans  chacune  des  provinces  de  la  Saskatchewan 
et  de  l'Alberta  depuis  la  promulgation  de  la  Loi  des  terres  fédérales,  1908  ;  le  nombre 
d'acres  de  ces  terres  dont  on  a  disposé  par  voie  de  préemptions  ou  de  homesteads  achetés 
dans  chacune  des  dites  provinces  ;  le  montant  perçu  sur  le  prix  d'achat  des  dites  terres 
dans  chacune  des  dites  provinces  jusqu'au  31  décembre  1912,  et  le  montant  d'intérêt 
perçu  sur  les  sommes  impayées,  dans  chacune  des  dites  provinces  jusqu'au  31  décembre 
1912.     Présentée  le  19  mars  1913. — M.  Martin  (Régina) Pas  imprimée. 
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173.  Réponse  à  ordre  du  10  février  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  correspon- 
dance, mémoires,  etc.,  reçus  par  le  Très  honorable  premier  ministre  et  l'honorable  ministre 
de  la  Justice,  depuis  le  1er  janvier  1912,  en  rapport  avec  une  demande  de  la  part  des  juges 
de  cours  de  comté  d'une  augmentation  d'appointements,  et  d'une  modification  à  apporter  à 
la  Loi  des  juges  en  ce  qui  touche  l'allocation  de  retraite.  Présentée  le  26  mars  1913. — 
M.  Proulx Pas  imprimée. 

174.  Réponse  à  ordre  du  13  février  1913, — Relevé  faisant  connaître  les  noms  des  gardes  dans  le 
pénitencier  de  Portsmouth,  et  quelle  est  la  croyance  religieuse  de  chacun  d'eux  ;  si  quel- 
ques-uns des  dits  gardes  ont  été  destitués,  et,  s'il  y  a  eu  destitution,  quand  et  à  la  suite 
de  quelles  accusations  ;  et,  dans  le  cas  de  rêinstallation,  à  la  suite  de  quelles  recomman- 
dations.    Présentée  le  26  mars  1913. — M.  Edwards Pas  imprimée. 

174a.  Réponse  à  ordre  du  13  février  1913, — Relevé  faisant  connaître  qui  est  le  fonctionnaire 
disciplinaire  en  charge  de  chacun  des  services  suivants  au  pénitencier  de  Portsmouth  ; 
quand  chacun  d'eux  a  été  nommé  au  début  parmi  le  personnel  du  pénitencier  ;  quand  il  a 
été  nommé  au  poste  actuel  ;  à  quelle  croyance  religieuse  appartient  chacun  d'eux  ;  carrière  ; 
ferme  ;  résidence  et  dépendances  du  préfet  ;  atelier  de  forge  ;  bain  et  buanderie  ;  atelier  du 
taillage  de  pierre  ;  ateliers  du  tailleur  et  du  cordonnier  ;  cassage  de  la  pierre  ;  outillage  du 
service  des  égouts  ;  quartier  des  aliénés;  ailes  des  cellules,  bibliothèque,  chapelle  catho- 
lique romaine  et  protestante,  hôpital  ;  rotonde  de  la  boutique  ;  ateliers  du  charpentier,  du 
ferblantier  et  du  peintre,  et  prison  de  réclusion  solitaire.  Présentée  le  26  mars  1913. — 
M .  Edwards Pas  imprimée. 

175.  Réponse  à  ordre  du  17  février  1913, — Copie  de  tous  les  états  de  comptes  pour  salaire  ou 
rémunération  aux  commissaires,  taxes  des  témoins  et  toute  autre  dépense,  en  rapport 
avec  les  enquêtes  tenues  par  le  commissaire-enquêteur  Duchemin  à  l'égard  des  personnes 
suivantes  dans  le  comté  d'Antigonish,  savoir  : —  Patrick  M.  Decoste,  matelot,  steamer 
Scotia,  Havre-au-Bouchê  ;  William  R.  Fougère,  cantonnier,  Havre-au-Bouché  ;  Allan 
Kinney,  cantonnier,  Havre-au-Bouché  ;  Hubert  Myatte,  cantonnier,  Tracadie  ;  John  Mc- 
Donell,  cantonnier,  Afton-Station  ;  John  W.  Melançon,  cantonnier,  Afton  ;  James  Arms- 
trong,  cantonnier,  Heatherton  ;  Charles  Landry,  cantonnier,  Pomket  ;  Colin  McDonald, 
cantonnier,  James-River  ;  Archd.  Chisholm,  agent  de  station,  Heatherton  ;  Joseph  Benoit, 
agent  de  station,  Pomket  ;  Alex.  R.  McAdam,  garde-pêche,  Malignant-Cove  ;  Alex.  McDo- 
nald, sous-percepteur,  Doctors-Brook  ;  Charles  L.  Gass,  sous-percepteur,  Bayfield  ;  Jeffrey 
M.Crispo,  sous-percepteur,  Bayfield.;  Hugh  R.  McAdam,  maître  de  poste,  Arisaig  ;  Thomas 
J.  Sears,  maître  de  poste,  Lochaber  ;  Charles  L.  Gass,  maître  de  poste,  Bayfield,  et  Joseph 
P.  Benoit,  maître  de  poste,  Pomket.  Aussi,  état  détaille  des  dépenses  directes  et  indi- 
rectes, en  rapport  avec  les  enquêtes  tenues  par  le  dit  commissaire  Duchemin  sur  les 
accusations  portées  contre  John  J.  McDonald,  maître  de  poste,  McArras-Brook  ;  Archibald 
Stewart,  chef  cantonnier,  Havre-au-Bouché  ;  Ronald  McFarlane,  chef  cantonnier,  Wil- 
liam's-Point  ;  Henry  Williams,  cantonnier,  Marshy-Hope,  et  John  W.  Mclnnes,  contre- 
maître des  ponts  de  l'Intercolonial,  Antigonish.  Présentée  le  26  mars  1913. — M.  Chisholm 
(Antigonish) Pas  imprimée. 

175a.  Réponse  à  ordre  du  28  avril  1913, — Relevé  faisant  connaître  la  date  de  la  nomination 
de  H.  P.  Duchemin,  commissaire-enquêteur  pour  la  partie  est  de  la  Nouvelle-Ecosse,  le 
nombre  de  jours  employés  en  cette  qualité  au  service  du  gouvernement  depuis  sa  nomi- 
nation, la  somme  globale  payée  à  M.  Duchemin  comme  rémunération  de  ses  services,  non 
compris  les  frais  de  voyage  et  autres  dépenses,  et  les  sommes  payées  à  M.  Duchemin,  à 
ce  jour,  pour  frais  de  voyage,  pension,  taxes  des  témoins  et  autres  dépenses  diverses 
respectivement.     Présentée  le  21  mai  1913. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

176.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  du  rapport  ou  des  rapports  faits  par  C.  E. 
Taché,  ingénieur  résident  du  comté  de  Bonaventure,  Que.,  sur  les  travaux  publics  existants 
ou  demandés,  en  ce  comté  depuis  octobre  1911  à  ce  jour.  Présentée  le  28  mars  1913. — 
M.  Marcil  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

177.  Réponse  à  ordre  du  6  février  1913, — Relevé  faisant  connaître  les  propriétés  qui,  dans  cette 
superficie  de  terrain  qui  s'étend  au  nord  de  la  rue  Wellington  et  à  l'ouest  de  la  rue  Bank, 
dans  la  cité  d'Ottawa,  ont  été  achetées  ou  acquises  par  le  gouvernement  ;  de  qui  elles  ont 
été  acquises  ;  quel  a  été  le  prix  payé  ou  convenu  en  chaque  cas  ;  pour  combien  de  ces 
propriétés,  le  prix  de  vente  n'a  pas  encore  été  soldé  ;  quels  en  sont  les  propriétaires,  et 
quels  sont  les  prix  qui  restent  en  core  en  litige,  en  chaque  cas;  quels  sont  les  noms  des 
personnes  qui  ont  été  employées  à  titre  d'agents,  d'évaluateurs,  ou  à  quelque  titre  que  ce 
soit  relativement  à  l'acquisition  de  ces  propriétés;  à  quelles  conditions  leurs  services  ont 
été  requis  ;  quelle  somme  a  été  payée  à  chacun  d'eux,  et  quelles  sommes  sont  encore  dues 
à  ces  personnes,  et  quels  en  sont  les  noms  respectifs:  si  le  gouvernement  a  employé  des 
personnes  ou  agents  aux  fins  de  percevoir  le  loyer  des  locataires  ou  occupants  de  l'une 
ou  l'autre  de  ces  propriétés;  et,  en  ce  cas,  quels  sont  les  noms  de  ces  percepterus,  quelle 
sera  la  durée  de  leur  emploi,  et  quelles  sommes  leur  ont  été  payées  à  titre  de  salaire, 
d'honoraires  ou  de  commissions;  quelle  a  été,  jusqu'au  31  janvier  1913,  la  somme  totnle 
payée  par  le  gouvernement  en  rapport  avec  l'achat  ou  acquisition  de  ces  propriétés.  Pré- 
sentée le  28  mars  1913. — M.  Murphy Pas  imprimée 
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178.  Réponse  à  ordre  du  24  février  1913, — Copie  de  toute  la  correspondance  échangée  entre  le 
ministre  des  Travaux  publics  et  M.  Morel,  M.P.P.,  député  de  Nipissing-Est,  se  rapportant 
en  quoi  que  ce  soit  à  la  construction  d'un  chemin,  ou  grande  route,  allant  <le  North-Bay 
à  Sturgeon-Falls,  Ont.,  et  de  toutes  requêtes,  correspondance,  rapports  d'arpenteurs  et 
d'ingénieurs,  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  avec  la  construction  de  cette  grande  route. 
Présentée  le  28  mars  1913. — M.  Murphy Pas  imprimée. 

179.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  bordereaux  de  paie, 
lettres,  télégrammes,  etc.,  en  rapport  avec  les  dépenses  faites  au  quai  de  Brûlé,  dans  le 
comté  de  Colchester,  au  cours  des  deux  dernières  années.  Présentée  le  28  mars  1913. — 
M.  Macdonald Pas  imprimée. 

179a.  Réponse  à  ordre  du  10  décembre  1912, — Copie  de  tous  papiers,  documents,  soumissions  et 
correspondance  se  rapportant  en  quelque  manière  à  la  construction  d'un  quai  à  Krant- 
Point,  comté  de  Lunenburg,  N._E.     Présentée  le  28  mars  1913. — M.  Maclean  (Halifax). 

Pas  imprimée. 

180.  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  correspondance,  etc., 
touchant  la  demande  faite  par  VEastern  Canada  Power  Company  à  l'effet  d'élever,  jusqu'à 
celui  de  l'eau  du  lac  Saint-François,  le  niveau  du  fleuve  Saint-Laurent  dans  les  environs 
des  rapides  du  Coteau,  des  Cèdres,  de  la  Roche-Fendue  et  des  Cascades.  Présentée  le 
28  mars  1913. — M.  Lemieux        Pas  imprimée. 

181.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance,  lettres  et  télé- 
grammes adressés  au  ministre  des  Travaux  pubilcs  depuis  le  jour  où  il  a  prêté  serment 
d'office,  le  10  octobre  1911,  jusqu'au  31  décembre  de  la  même  année,  au  sujet  de  travaux 
publics  en  voie  de  construction  dans  le  comté  de  Gloucester,  que  l'on  dit  avoir  été  commu- 
niqués au  candidat  conservateur  dans  le  dit  comté  lors  de  l'élection  du  21  septembre  1911. 
Présentée  le  28  mars  1913. — M.  Turgeon Pas  imprimée. 

182.  Réponse  à  ordre  du  10  mars  1913, — Relevé  faisant  connaître  combien  de  soldats  du  régi- 
ment R.C.  il  y  a  eu  à  Aldershot  au  cours  de  l'été  de  1912,  avant  la  tenue  du  camp  militaire 
régulier  ;  à  quelle  date  ils  se  sont  rendus  au  camp  ;  quel  a  été  leur  nombre  au  camp  tenu 
alors  ;  si  on  a  demandé  des  soumissions  pour  la  fourniture  des  articles  de  sustentation  ; 
combien  et  de  quelles  personnes  des  soumissions  ont  été  reçues  ;  si  des  contrats  ont  été 
adjugés  à,  quelques-uns  des  soumissionnaires  ;  et  s'il  n'en  a  pas  été  ainsi,  ce  qu'on  a  fait 
des  soumissions  reçues  ;  comment  et  de  qui  s'est-on  procuré  l'approvisionnement  requis 
pour  ces  militaires  ;  quel  prix  par  livre  respectivement,  a  été  payé  pour  la  viande,  le 
sucre,  le  beurre,  le  thé,  le  café,  le  lard  fumé  et  le  pain,  et  quel  prix  par  boisseau  pour  les 
végétaux  ;  quel  a  été,  pendant  la  période  précitée,  le  coût  par  ration  pour  l'approvisionne- 
ment fourni  aux  militaires  du  régiment  R.C.  au  camp  d' Aldershot  ;  quel  a  été  le  coût  par 
ration  pour  l'approvisionnement  par  contrat  de  la  milice  régulière  au  camp  militaire  annuel 
à  l'automne  de  1912.     Présentée  le  28  mars  1913. — M.  Kyte Pas  imprimée. 

183.  Rapport  des  prix  du  commerce  de  gros  en  Canada,  1912,  par  R.  H.  Coats,  B.A.,  F.S.S., 
rédacteur  de  la  Gazette  du  Travail.     Présenté  par  l'honorable  M.  Crothers,  le  28  mars  1913. 

Pas  imprimé. 

184.  Etendue  des  territoires  ajoutés  à  l'Ontario  et  le  Québec  par  les  Statuts  de  1912.     (Sénat). 

Pas  imprimé. 

185.  Relativement  à  l'augmentation  récente  des  prix  demandés  aux  pêcheurs  canadiens  pour 
la  ficelle  de  Manille.     (Sénat) Pas  imprimé. 

186.  Rapport  de  la  Commission  de  pilotage  de  Québec.  Présenté  par  l'honorable  M.  Hazen,  le 
28  mars  1913 Pas  imprimé. 

187.  Réponse  à  ordre  du  26  février  1913, — Copie  de  tous  mémoires,  lettres,  papiers,  télégram- 
mes et  autres  documents  dans  le  département  de  l'Intérieur  concernant  le  \  S.-O.,  de  la 
section  36,  township  16,  rang  27,  à  l'ouest  du  2me  méridien.  Présentée  le  31  mars  1913. — 
M.  Knowles Pas  imprimée. 

187«-  Réponse  à  ordre  du  3  mars  1913, — Copie  de  toute  correspondance,  télégrammes  ou  autres 
papiers  concernant  le  \  S.-O.  de  4-9-14,  à  l'ouest  du  2me  méridien.  Présentée  le  10  avril 
1913. — M.  Bradbury Pas  imprimée. 

187&.  Réponse  à,  ordre  du  26  mars  1913, — Copie  de  tous  papiers,  lettres,  mémoires  et  autres 
documents  concernant  la  partie  N.-O.  de  30-25_7-2.     Présentée  le  25  avril  1913. — M.  Oliver. 

Pas  imprimée. 

187c.  Réponse  à  ordre  du  3  mars  1913, — Copie  de  toute  la  correspondance  et  des  autres  docu- 
ments se  rapportant  à  l'aliénation  des  terres  suivantes,  et  à  la  réclamation  de  James  W. 
Brown  au  sujet  de  ces  terres  : — 

Partie  du  \  S.-E.  de  la  section  21-20-21  à  l'ouest  du  deuxième  méridien.  Superficie, 
cinq  centièmes  d'acre. 

Partie  du  \  N.-E.  de  la  section  21-20-21  à  l'ouest  du  deuxième  méridien.  Superficie, 
cent  seize  centièmes  d'acre. 
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Partie  du  \  S.-E.  de  la  section  22-20-21  à  l'ouest  du  deuxième  méridien.  Superficie, 
80  acres. 

Partie  du  \  S.-E.  de  la  section  32-20-21  à  l'ouest  du  deuxième  méridien.  Superficie, 
soizantc-douze  quarante.deux  centièmes  d'acre. 

Tout  le  \  S.-E.  de  la  section  28-20-21  à  l'ouest  du  deuxième  méridien.  Superficie, 
100  acres. 

Tout  le  l  N.-E.  de  la  section  32-20-21  à  l'ouest  du  deuxième  méridien.  Superficie, 
160  acres. 

Partie  du  l  S._E.  de  la  section  32-20-21  à  l'ouest  du  deuxième  méridien.  Superficie, 
80  acres. 

Tout  le  \  N.-O.  de  la  section  5-21-21  à  l'ouest  du  deuxième  méridien.  Superficie, 
160  acres. 

Tout  le  \  S.-E.  de  la  section  5-21-21  à  l'ouest  du  deuxième  méridien.  Superficie, 
160  acres. 

Partie  du  \  N.-E.  de  la  section  5-21-21  à  l'ouest  du  deuxième  méridien.  Superficie, 
123  quatre-vingt-cinq  centièmes  d'acre. 

Tout  le  \  S.-O.  de  la  section  5-21-21  à  l'ouest  du  deuxième  méridien.  Superficie, 
160  acres. 

Aussi,  de  tous  les  documents  se  rapportant  à  l'aliénation  de  tout  le  \  N.-O.  de  la  sec- 
tion 22-20-21  à  l'ouest  du  deuxième  méridien,  et  à  une  partie  du  \  S.-O.  de  la  section  22- 
20-21  à  l'ouest  du  deuxième  méridien,  et  de  toute  la  correspondance  et  des  documents  au 
sujet  des  droits  sur  ces  terres  réclamés  par  Alexander  Hurst  Brown.  Présentée  le  30 
avril  1913. — M.  Bradbury Pas  imprimée. 

lS7d.  Réponse  à  ordre  du  9  avril  1913, — Copie  de  tous  documents,  lettres,  télégrammes,  etc., 
se  rapportant  à  la  vente  du  |  N.-O.  de  la  section  29-10-18  ouest.  Présentée  le  13  mai  1913. 
M.  Turriff Pas  imprimée. 

187e.  Réponse  à  ordre  du  28  avril  1913, — Copie  de  tous  documents,  lettres,  mémoires,  etc.,  se 
rapportant  au  \  N.-E.  de  14-75-15-5,  quant  aux  années  1911,  1912  et  1913  à  ce  jour. 
Présentée  le  13  mai  1913. — M.  Oliver Pas  imprimée. 

187/-  Réponse  à  ordre  du  31  mars  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  télégrammes,  requêtes, 
etc.,  se  rapportant  à  S.-O.  de  2-19-20,  à  l'ouest  du  2me  méridien,  homestead  breveté  le  3 
juin  1892  ; — 1  S.  du  N.-E.  de  20-20-21,  à  l'ouest  du  2me  méridien,  terres  des  métis  du 
N.-O.,  brevetée  le  11  octobre  1904,  en  .faveur  du  cessionnaire  d'Edouard  Boucher; — au  \ 
S..E.  de  22-20-21,  à  l'ouest  du  2me  méridien,  breveté  le  22  septembre  1900,  en  faveur  du 
cessionnaire  de  Louis  McGilliés  ; — au  \  S.-E.  de  28-20-21,  à  l'ouest  du  2me  méridien,  terres 
des  métis  du  N.-O.,  breveté  le  26  août  1901,  en  faveur  du  cessionnaire  de  J.  Bte  Fagaut, 
le  jeune  ;  et  à  la  |  E.  du  |  S.-E.  de  32-20-21,  à  l'ouest  du  2me  méridien,  terres  des  métis 
du  N.-O.,  breveté  le  11  septembre  1901,  en  faveur  du  cessionnaire  de  Jos.  Alexander  ; — et 
de  tous  les  documents  en  rapport  avec  toute  réclamation  de  la  part  de  G.  W.  Brown,  ou 
autres  personnes  au  sujet  de  ces  terres.     Présentée  le  3  juin  1913. — M.  Bradbury. 

Pas  imprimée. 

187#-  Réponse  à  ordre  du  31  mars  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  télégrammes,  requêtes, 
etc.,  au  sujet  du  \  S.-O.,  de  28-20-21  à  l'ouest  du  2me  méridien,  terres  des  métis  du  N.-O., 
pour  lequel  des  lettres  patentes  ont  été  émises  le  1er  mars  1909,  en  faveur  du  cessionnaire 
de  Norbert  Bellehumeur  ;  et  quant  à  la  \  O.  du  \  S.-E.  de  32-30-21,  à  l'ouest  du  2me  mê_ 
ridien,  terres  des  métis  du  N.-O.,  pour  laquelle  des  lettres  patentes  ont  été  émises  le  1er 
mars  1909  en  faveur  du  cessionnaire  de  Norbert  Bellehumeur; — et  de  tous  les  documents 
se  rapportant  à  toute  réclamation  de  la  part  de  Norman  McKenzie  ou  autres  personnes 
contre  le  gouvernement  en  rapport  avec  ces  terres.  Présentée  le  4  juin  1913. — M.  Bradbury. 

Pas  imprimée. 

188.  Réponse  à  ordre  du  10  mars  1913, — Copie  de  toute  correspondance  ou  communications  de 
quelque  nature  que  ce  soit  échangées  entre  le  département  des  Assurances  à  Ottawa,  et 
celui  de  Toronto  depuis  juin  1907,  au  sujet  du  transfert  de  la  Canadian  Guardian  Life 
Insurance  Company  de  la  juridiction  du  département  des  Assurances  d'Ottawa  à  celle  du 
département  des  Assurances  à  Toronto  ;  de  toute  la  correspondance,  s'il  y  a,  entre  le  dé- 
partement des  Assurances  d'Ottawa  et  le  Saturday  Night,  de  Toronto,  au  sujet  des  affaires 
de  la  Canadian  Guardian  Life  Insurance  Company  ou  de  V International  Insurance  Com- 
pany, Limited  ;  aussi  de  toute  la  correspondance  et  des  autres  communications  échangées 
entre  le  département  des  Assurances  d'Ottawa  et  le  gouvernement  de  la  province  de 
l'Alberta  au  sujet  des  affaires  de  la  Canadian  Guardian  Life  Insurance  Company  ou  de 
Y  International  Insurance  Company,  Limited.     Présentée  le  31  mars  1913. — M.  German. 

Pas  imprimée. 

190.  Copie  de  la  correspondance  concernant  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  le 
Royaume-Uni  et  le  Japon.     Présentée  par  l'honorable  M.  Borden,  le  1er  avril  1913.. 

Imprimée  pour  les  documents  parlementaires  seulement. 

190a.  Lettre  du  consul  général  impérial  du  Japon  pour  le  Canada.  Le  soussigné,  consul  gé- 
néral de  Sa  Majesté  Impériale  à  Ottawa,  dûment  autorisé  par  son  gouvernement,  a 
l'honneur  de  déclarer  que  le  gouvernement  impérial  japonais  est  bien  décidé  à  maintenir 
avec  même  efficacité  les  restrictions  et  le  contrôle  qu'il  a  exercés  depuis  190S  au  sujet  de 
la  réglementation  de  l'émigration  japonaise  au  Canada.  Le  11  avril  1913.  Présentée  par 
le  Très  honorable  M.  Borden,  le  11  avril  1913 Pas  imprimée 
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191.  Copie  de  l'arrêté  du  conseil  concernant  la  nomination  d'une  commission  aux  fins  de  faire 
une  enquête  sur  les  représentations  de  la  Colombie-Britannique  pour  traitement  de  faveur. 
Présenté  par  le  Très  honorable  M.  Borden,  le  1er  avril  1913. 

Imprimé  pour  les  documents  parlementaires  seulement. 

191a.  Mémoire  au  sujet  des  représentations  de  la  Colombie-Britannique  pour  traitement  spécial. 
Présenté  par  le  Très  honorable  M.  Borden,  le  1er  avril  1913. 

Imprimé  pour  les  documents  parlementaires  seulement. 

191  o.  Copie  des  arrêtés  du  conseil,  etc.,  concernant  la  nomination  de  commissaires  chargés  de 
régler  toutes  matières  se  rapportant  aux  terres  des  sauvages  et  aux  affaires  des  sauvages . 
en  général,  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique.  Présentés  par  le  Très  honorable 
M.  Borden,  le  17  avril  1913 Pas  imprimés. 

191c.  Rapport  de  la  Commission  royale  chargée  de  s'enquérir  et  de  faire  rapport  sur  la  Loi 
concernant  le  Pilotage  et  son  administration  dans  les  districts  de  pilotage  de  Montréal  et 
de  Québec,  et  de  s'assurer  des  modifications,  s'il  en  est,  qu'il  serait  judicieux  d'y  apporter  ; 
— aussi,  une  lettre  adressée  au  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  par  M.  Adjutor 
Lachance,  l'un  des  commissaires.     Présenté  par  l'honorable  M.  Hazen,  le  18  avril  1913. 

Pas  imprimé. 

19 ld.  Rapport  de  la  Commission  royale  sur  l'enseignement  industriel  et  technique,  Parties  I, 
II,  III  et  IV.     Présenté  par  l'honorable  M.  Crothers,  le  4  juin  1913. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

192.  Réponse  à  ordre  du  24  février  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  mémoires,  lettres  se 
rapportant  au  choix  d'une  certaine  étendue  de  terre  pour  les  fins  d'une  réserve  forestière 
sur  le  côté  nord  de  la  rivière  Saskatchewan,  vis-à-vis  la  cité  de  Prince-Albert.  Présentée 
le  2  avril  1913. — M.  Oliver Pas  imprimée. 

192a.  Réponse  à  ordre  du  26  février  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  rapports,  mémoires, 
lettres,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  en  la  possession  du  département  de  l'Intérieur,  se 
rapportant  à  la  convenance,  pour  des  fins  de  réserve  forestière  ou  de  homesteads,  de  tous 
les  townships  ou  d'une  partie  quelconque  des  townships  24  et  25,  rang  27,  à  l'ouest  du 
premier  méridien,  lesquels  forment  actuellement  partie  de  la  réserve  forestière  de  Riding- 
Mountain.     Présentée  le  11  avril  1913. — M.  Oliver Pas  imprimée. 

193.  Réponse  à  ordre  du  10  février  1913, — Copie  de  toutes  correspondances  échangées  entre  le 
département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  et  le  député  de  Témiscouata,  et  toutes  autres 
personnes  concernant  le  placement  d'une  lumière  ou  de  feux  d'alignement  sur  le  quai  de 
l'Ile-Verte,  dans  le  comté  de  Témiscouata.     Présentée  le  4  avril  1913. — M.  Paquet. 

Pas  imprimée. 

194.  Copie  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé  approuvée  par  Son  Excellence  l'Adminis- 
trateur le  5  avril  1913,  au  sujet  d'un  contrat  pour  service  de  transport  des  malles,  des 
voyageurs  et  des  marchandises  par  steamers  entre  le  Canada  et  la  Grande-Bretagne  et 
vice  versa,  et  des  articles  de  la  convention  intervenue  à  ce  sujet.  Présenté  par  l'honorable 
M.  Pelletier,  le  7  avril  1913 Pas  imprimé. 

195.  Réponse  à  ordre  du  10  mars  1913, — Relevé  faisant  connaître  quel  a  été  le  volume  total 
du  commerce  (importation  et  exportation  respectivement)  entre  le  Canada  et  Terre-Neuve 
chaque  année,  pendant  la  période  comprise  entre  le  1er  janvier  1896  et  le  1er  janvier  1913, 
et  en  quels  produits  consistait  ce  commerce,  chaque  année. 

2.  Quel  a  été  le  volume  total  du  commerce  (importation  et  exportation,  respectivement) 
entre  Terre-Neuve  et  les  Antilles  comprises  dans  la  convention  commerciale  entre  le 
Canada  et  les  Antilles  en  date  du  9  avril  1912  pendant  les  années  1909,  1910,  1911  et 
1912,  et  en  quels  produits  consistait  ce  commerce,  chaque  année.  Présentée  le  10  avril 
1913. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

195a.  Réponse  supplémentaire  à  ordre  du  10  mars  1913, — Relevé  faisant  connaître  quel  a  été 
le  volume  total  du  commerce  (importation  et  exportation,  respectivement)  entre  le  Canada 
et  Terre-Neuve  chaque  année,  pendant  la  période  comprise  entre  le  1er  janvier  1896  et 
le  1er  janvier  1913,  et  en  quels  produits  consistait  ce  commerce,  chaque  année. 
2.  Quel  a  été  le  volume  total  du  commerce  (importation  et  exportation,  respectivement) 
entre  Terre-Neuve  et  les  Antilles  comprises  dans  la  convention  commerciale  entre  le 
Canada  et  les  Antilles  en  date  du  9  avril  1912  pendant  les  années  1909,  1910,  1911  et  1912, 
et  en  quels  produits  consistait  ce  commerce,  chaque  année.  Présentée  le  21  avril  1913. — 
M.  McKenzie Pas  imprimée. 

196.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  lettres,  télégrammes  et  corres- 
pondance se  rapportant  en  quelque  manière  à  l'achat  ou  location  de  la  propriété  à  Anti- 
gonish  servant  actuellement  de  hangar  ou  de  magasin  pour  l'équipement  de  ia  ISme 
batterie  de  campagne.     Présentée  le  14  avril  1913. — M.  Chisholm  (Antigonish). 

Pas  imprimée. 
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197.  Réponse  à  ordre  du  19  murs  1913, — Copie  de  toutes  les  soumissions  demandées  pour  la 
construction  d'une  salle  d'exercices  militaires  à  Pernie,  C.-B., — de  toute  la  correspondance 
se  rattachant  à  l'adjudication  du  contrat, — et  de  toute  la  correspondance  et  de  tous  les 
documents  se  rapportant  aux  dits  contrat  et  soumissions.  Présentée  le  14  avril  1913. — 
Sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimée. 

197a.  Réponse  supplémentaire  à  ordre  de  la  Chambre  du  19  mars  1913, — Copie  de  toutes  les 
soumissions  demandées,  pour  la  construction  d'une  salle  d'exercices  militaires  à  Fernie, 
C.-B., — de  toute  la  correspondance  se  rattachant  à  l'adjudication  du  contrat, — et  de  toute 
la  correspondance  et  de  tous  les  documents  se  rapportant  aux  dits  contrat  et  soumissions. 
Présentée  le  6  juin  1913. — Sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimée. 

198.  Réponse  à  ordre  du  24  février  1913, — Copie  de  toute  la  correspondance  et  de  tous  les 
documents  échangés  entre  le  gouvernement  du  Canada,  ou  l'un  ou  l'autre  des  fonction- 
naires de  l'Etat,  et  Mlle  Mastin,  d'Angleterre,  au  sujet  de  la  présentation  au  gouvernement 
par  la  dite  Mlle  Mastin,  de  certains  articles  en  porcelaiane  et  d'autres  curiosités  en  mé- 
moire de  la  défaite  par  le  vote  populaire  de  la  convention  de  réciprocité  avec  les  Etats- 
Unis.     Présentée  le  14  avril  1913. — M.Sinclair Pas  imprimée. 

199.  Réponse  à  ordre  du  19  mars  1913, — Etat  faisant  connaître  le  nom,  la  profession  ou  occu- 
pation, le  domicile,  la  date  de  nomination  et  le  salaire  de  chacun  des  correspondants  de  la 
Gazette  du  Travail,  ainsi  que  les  changements  faits  dans  le  personnel  pendant  l'année  1912. 
Présentée  le  22  avril  1913. — M.  Yerville Pas  imprimée. 

200.  Réponse  à  ordre  du  26  mars  1913, — Etat  indiquant  quelle  quantité  de  grain  de  semence  a 
été  fournie  aux  colons  de  la  Rivière-à-la-Paix  en  1912  ;  quelle  quantité  est  réservée  pour 
eux  en  1913  ;  qui  a  distribué  le  grain  de  semence  fourni  en  1912  ;  qui  est  autorisé  à  faire 
cette  distribution  en  1913  ;  à  quelles  conditions  ce  grain  a  été  fourni  en  1912  et  à  quelles 
conditions  sera  fourni  ce  grain  en  1913  ;  si  des  provisions  ont  été  fournies  en  1912  ;  à 
quelles  conditions  l'ont-elles  été,  et  qui  en  a  fait  la  distribution;  s'il  en  est  fourni  en.  1913, 
à  quelles  conditions  le  seront-elles  et  qui  en  fera  la  distribution.  Présentée  le  25  avril 
1913. — M.  Oliver Pas  imprimée. 

201.  Réponse  à  ordre  du  7  avril  1913, — Copie  de  tous  documents  dans  le  département  de  l'Inté- 
rieur antérieurs  à  l'émission  par  la  Couronne  des  lettres  patentes  concernant  le  lot  217 
de  la  réserve  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson  dans  la  paroisse  de  Saint.Jean,  Win- 
nipeg.     Présentée  le  25  avril  1913. — M.  Proulx Pas  imprimée. 

202.  Réponse  à  ordre  du  31  mars  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  correspondance,  réclama- 
tions et  rapports  touchant  les  demandes  d'indemnités  produites  par  les  propriétaires  de 
chevaux  attachés  à  la  lOme  batterie  de  campagne  au  camp  de  Petewawa,  au  cours  de 
l'été  de  1912,  à  cause  de  dommages  subis  ou  de  maladies  contractées  pendant  la  période 
de  service  ; — aussi,  liste  de  toutes  les  réclamations  soldées,  de  chaque  somme  payée,  et  des 
personnes  qui  ont  reçu  des  indemnités.     Présentée  le  25  avril  1913. — M.  Carvell. 

Pas  imprimée. 

203.  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  tous  papiers,  documents,  listes  de  paie, 
comptes,  reçus  et  correspondance  concernant  toutes  dépenses  faites  en  1912  pour  le  brise- 
lames  de  la  Petite-Rivière,  comté  de  Lunenburg,  N.-E.  Présentée  le  29  avril  1913. — ■ 
M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

203a.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  date  du  9  décembre 
1912, — Copie  de  toutes  annonces,  soumissions,  contrats,  décrets  du  conseil,  lettres,  corres- 
pondance, etc.,  concernant  la  construction  d'un  quai  ou  brise-lames  à  Seaforth,  comté  de 
Halifax,  N.-E.     Présentée  le  29  avril  1913. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

203&.  Réponse  à  ordre  du  20  mars  1912, — Copie  de  tous  documents,  lettres,  correspondance, 
requêtes,  rapports,  etc.,  etc.,  adressés  au  département  des  Travaux  publics  depuis  le  21 
septembre  dernier  au  sujet  du  quai  actuellement  en  construction  à  Sainte-Croix,  dans  le 
comté  de  Lotbinière,  province  de  Québec.     Présentée  le  29  avril  1913. — M.  Portier. 

Pas  imprimée. 

203c.  Réponse  à  ordre  du  19  mars  1913, — Relevé  faisant  connaître  si  les  réparations  du  quai  de 
Red-Point,  lot  48,  I.-P.-E.,  ont  été  complétées;  si  les  travaux  ont  été  exécutés  par  voie 
de  soumissions  ou  à  la  journée  ;  et,  si  c'est  par  voie  de  soumissions,  avec  qui  le  contrat 
a  été  passé  ;  si  les  travaux  ont  été  faits  à  la  journée,  combien  de  surintendants,  inspec- 
teurs ou  surveillants  ont  été  employés  ;  quels  sont  leurs  noms,  pendant  combien  de  jours 
chacun  a  travaillé,  et  quels  gages,  par  jour,  ont  été  payés  à  chacun  ;  qui  a  fourni  les  maté- 
riaux ;  quelle  quantité  de  chaque  espèce  ou  classe  de  matériaux  a  été  employée,  et  quel- 
prix  a  été  payé  pour  chaque  espèce  ou  classe  ;  quel  montant  total  a  été  payé  pour  maté- 
riaux et  comme  gages,  respectivement  ;  et  quel  a  été  le  coût  total  des  travaux.  Présentée 
le  2  mai  1913. — M.  Hughes  (King,  I.-P.-E.) Pas  imprimée. 

203(2.  Réponse  à  ordre  du  31  mars  1913, — Copie  de  tous  documents,  papiers,  correspondance, 
représentations,  etc.,  concernant  l'achat  d'un  terrain  à  Digby,  N.-E.,  pour  y  ériger  un  quai 
public.     Présentée  le  2  mai  1913. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 
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203e.  Réponse  à  ordre  du  19  mars  1913, — Relevé  faisant  connaître  si  les  réparations  du  quai  de 
Red-Point,  lot  48,  I.-P.-E.,  ont  été  complétées;  si  les  travaux  ont  été  exécutés  par  voie  de 
soumissions  ou  à  la  journée  ;  et,  si  c'est  par  voie  de  soumissions,  avec  qui  le  contrat  a  été 
passé  ;  si  les  travaux  ont  été  faits  à  la  journée,  combien  de  surintendants,  inspecteurs  ou 
surveillants  ont  été  employés  ;  quels  sont  leurs  noms,  pendant  combien  de  jours  chacun  a 
été  employé,  et  quels  gages,  par  jour,  ont  été  payés  à  chacun  ;  combien  d'ouvriers  ont  été 
employés,  quels  sont  leurs  noms,  pendant  combien  de  jours  chacun  a  travaillé,  et  quels 
gages,  par  jour,  ont  été  payés  à  chacun  ;  qui  a  fourni  les  matériaux  ;  quelle  quantité  de 
chaque  espèce  ou  classe  de  matériaux  a  été  employée,  et  quel  prix  a  été  payé  pour  chaque 
espèce  ou  classe  ;  quel  montant  total  a  été  payé  pour  matériaux  et  Comme  gages,  respec- 
tivement ;  et  quel  a  été  le  coût  total  des  travaux.  Présentée  le  2  mai  1913. — M.  Hughes 
(King,  I.-P.-E. J Pas  imprimée. 

203/.  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  tous  comptes,  correspondance,  télé- 
grammes, plaintes  et  autres  documents  en  la  possession  du  département  des  Travaux 
publics,  concernant  les  dépenses  faites  pour  amélioration  du  havre  à  Grand-Etang,  en 
1911-1912.     Présentée  le  13  mai  1913. — M.   Chisholm  (Inverness) Pas  imprimée. 

203<7-  Réponse  â  un  ordre  de  la  Chambre  du  7  avril  1913, — Copie  de  tous  documents,  lettres, 
correspondance,  etc.,  se  rapportant  à  l'achat,  par  le  département  des  Travaux  publics, 
d'une  certaine  quantité  de  bois  pour  la  construction  d'un  quai  à  Saint-Germain  de  Kamou- 
raska,  le  dit  achat  ayant  été  fait  de  Murray  Castonguay  dans  le  cours  de  l'année  1912. 
Présentée  le  26  mai  1913. — M.  Lapointe  (Kamouraska) Pas  imprimée. 

2037i.  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  lettres  écrites  au  ministre  des 
Travaux  publics  ou  à  quelqu'un  de  ses  officiers,  ou  à  quelque  membre  du  gouvernement, 
depuis  le  10  octobre  1911,  par  G.  A.  R.  Rowlings,  John  S.  Wells  et  S.  R.  Griffin  au  sujet 
de  la  construction  de  travaux  publics  dans  le  comté  de  Guysboro,  N.-E.,  et  aussi  copie 
de  toutes  réponses  à  ces  lettres.     Présentée  le  29  mai  1913. — M.  Sinclair.  .    .  .Pas  imprimée 

203i  Réponse  à  ordre  du  7  mai  1913, — Copie  de  toute  la  correspondance  échangée  entre  le 
ministre  des  Postes  et  M.  Isidore  Belleau,  de  Québec,  touchant  les  améliorations  projetées 
dans  le  havre  de  Québec.     Présentée  le  2  juin  1913. — M.  Carvell Pas  imprimée. 

203;-  Réponse  à  ordre  du  28  avril  1913, — Copie  de  tous  papiers,  documents,  listes  de  paie, 
reçus,  comptes,  correspondance,  etc.,  concernant  les  réparations  faites  au  brise-lames  a 
Petite-Rivière,  comté  de  Lunenburg,  N.-E.,  en  1912.  Présentée  le  6  juin  1913. — M.  Maclean 
(Halifax) Pas  imprimée. 

204.  Réponse  à  ordre  du  4  mars  1912. — 1.  Copie  des  rapports  d'ingénieurs  faits  de  1874  à  1900 
relativement  au  site  le  plus  avantageux  dans  le  havre  de  Québec  pour  la  construction  d'un 
bassin  de  radoub. 

2.  Copie  de  toute  correspondance  échangée  au  sujet  du  choix  du  site  pour  le  bassin  de 
radoub  actuellement  existant  à  Saint-Joseph  de  Lévis  lors  de  sa  construction. 

3.  Copie  des  rapports  d'ingénieurs,  plans  et  cartes,  relevés,  etc.,  relativement  à  la 
construction  d'une  nouvelle  cale-sèche  dans  le  port  de  Québec  depuis  1900. 

4.  Copie  de  toute  correspondance  échangée  entre  les  différentes  compagnies  et  le 
gouvernement,  relativement  à  la  construction  d'une  nouvelle  cale-sèche  dans  le  port  de 
Québec,  depuis  1909. 

5.  Production  de  tous  les  documents  soumis  par  les  différentes  compagnies  qui  ont 
demandé  l'octroi  du  gouvernement  prévu  par  la  "Loi  des  subventions  aux  bassins  de 
radoub".     Présentée  le  29  avril  1913. — M.  Béland Pas  imprimée. 

204a.  Réponse  à  ordre  du  Sénat  du  7  mars  1913, — Copie  du  rapport  de  M.  Charles  Smith  dans 
l'enquête  qu'il  a  tenue  au  Bassin  de  radoub  de  Lévis,  contre  Samson  et  al.  .Pas  imprimée. 

204k.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  du  19  mars  1913, — 
Copie  de  tous  décrets  du  conseil,  de  tous  plans  et  devis,  de  toute  correspondance,  papiers 
ou  enquêtes  concernant  la  construction  d'une  cale-sèche  à  Québec  ou  Lévis  ou  dans  le 
havre  de  Québec.     Présentée  le  6  juin  1913. — M.  Lachance Pas  imprimée. 

205.  Réponse  à  ordre  du  9  avril  1913, — Copie  de  la  pétition  adressée  par  l'Association  des 
pêcheurs  de  Ristigouche  au  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  demandant  le  dépla- 
cement de  M.  M.  Mowat,  gardien-chef  de  l'Association  riveraine  de  Ristigouche,  comme 
garde-pêche  fédéral,  et  de  la  réponse  à  cette  pétition.  Présentée  le  2  mai  1913. — M.  Mardi 
(Bonaventure) Pas  imprimée. 

206.  Réponse  à  ordre  du  13  février  1913, — Relevé  faisant  connaître  qui  a  le  contrat  pour 
l'éclairage  électrique  des  édifices  et  des  terrasses  du  gouvernement  à  Ottawa  ;  quand  et 
pour  combien  de  temps  le  contrat  a  été  accordé  ;  sur  quel  délai  d'avis  le  contrat  peut-être 
résilié  ;  à  quel  prix  par  kilo-watt  ;  combien  d'édifices  sont  ainsi  éclairés,  et  quel  en  est  le 
coût  pour  chacun  d'eux  par  année  ;  si  le  prix  du  contrat  est  basé  sur  un  taux  couvrant 
à  la  fois  l'énergie  et  l'éclairage  électrique  ;  quel  est  le  taux  pour  la  fourniture  du  courant 
destiné  à  la  production  de  la  force  électrique  ;  si  le  remplacement  des  ampoules  est  gratuit, 
et  s'il  ne  l'est  pas,  quel  est  le  prix  payé  pour  les  ampoules  Carbon  et  Tungstène  respecti- 
vement ainsi  renouvelées  ;  si  les  ampoules  électriques  portent  une  marque  spéciale  destinée 
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à  faire  connaître  qu'elles  appartiennent  au  services  des  édifices  du  gouvernement  ;  pour 
combien  de  renouvellements  d'ampoules  on  a  payé  au  cours  du  dernier  exercice  financier, 
et  où  ces  renouvellements  ont  été  requis  ;  combien  d'ampoules  Carbon  et  Tungstène  respec- 
tivement sont  utilisées  dans  ces  différents  édifices,  et  quel  en  est  le  pouvoir  d'éclairage, 
soit  en  bougies,  soit  en  watts.     Présentée  le  2  mai  1913. — M.  Wilson  (Wcntworth). 

Pas  imprimée. 

207.  Réponse  à,  ordre  du  17  février  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  correspondance,  lettres, 
télégrammes,  requêtes,  mémoires,  rapports,  soumissions,  dépôts,  recommandations,  etc., 
de  quelque  nature  que  ce  soit,  se  rapportant  à  la  construction  d'un  édifice  public  fédéral  en 
la  cité  de  Trois-Rivières,  depuis  le  onzième  jour  d'octobre  1911  jusqu'à  ce  jour.  Présentée 
le  2  mai  1913. — M.  Bureau Pas  imprimée. 

207«-  Réponse  à  ordre  du  26  mai  1913, — Copie  de  tous  papiers,  lettres,  documents,  relativement 
à  la  construction  d'un  édifice  public  dans  la  ville  des  Laurentides,  comté  de  L'Assomption. 
Présentée  le  4  juin  1913. — M.  Séguin Pas  imprimée. 

207&.  Réponse  à  ordre  du  2  avril  1913, — Copie  de  toute  correspondance,  lettres,  télégrammes, 
contrats,  soumissions  et  rapports  de  l'inspecteur  du  gouvernement  au  sujet  des  travaux  et 
réparations  de  l'édifice  public  à  North-Sydney  en  1912,  et  plus  spécialement  copie  du  rap- 
port de  l'inspecteur  au  sujet  des  dommages  causés  par  le  feu  pendant  la  construction  des 
dits  travaux  et  réparations.  Aussi,  copie  des  soumissions  de  Henry  Lovell  pour  les  dits 
travaux.     Présentée  le  6  juin  1913. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

207c.  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Copie  de  tous  télégrammes,  lettres,  documents  et 
plans  concernant  l'acquisition  d'un  terrain  pour  y  ériger  un  édifice  public  à  Stellarton, 
N.-E.,  en  1912.     Présentée  le  6  juin  1913. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

208.  Réponse  à  ordre  du  24  février  1913, — Liste  des  noms  des  bâtisses  occupées  par  le  gouver- 
nement comme  bureaux  publics  qui  sont  sous  loyers,  en  exceptant  les  blocs  :  centre,  est, 
ouest  et  Langevin  ;  les  noms  des  rues  où  sont  situés  ces  bureaux,  et  le  numéro  de  chacun 
de  ces  bureaux,  avec  les  noms  des  départements  qui  les  occupent.  Présentée  le  2  mai  1913. 
— M.  Boulay .    .  .Pas  imprimée. 

209.  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  tous  comptes,  correspondance,  télé- 
grammes, plaintes  et  autres  documents  en  la  possession  du  département  des  Travaux 
publics,  concernant  la  construction  de  lignes  de  télégraphe,  en  1911-12,  de  South-West_ 
Margaree  à  Scottsville, — de  Scottsville  à  North-Lake-Ainslee, — de  Scottsville  à  South- 
Lake-Ainslee  et  Whycocomagh, — de  Little-Narrows  à  Whycocomagh, — de  Rossville  à  Big- 
Interval, — et  de  Rossville  à  la  ligne  frontière  du  comté  de  Victoria,  toutes  dans  le  comté 
d'Inverness.     Présentée  le  2  mai  1913. — M.  Clùsholm  (Invernessj Pas  imprimée. 

210.  Correspondance  relativement  aux  étendues  de  terrains  réservées  pour  le  traitement  de  la 
gale  dans  la  Colombie-Britannique. — (Sénat) Pas  imprimée. 

JL11.  Réponse  à  ordre  du  Sénat  du  28  mars  1913, — Copie  du  rapport  annuel  fait,  le  30  juin  1912, 
par  la  Central  Railway  Company  of  Canada  au  département  des  Chemins  de  fer. — (Sénat). 

Pas  imprimée. 

212.  Réponse  à  adresse  du  10  février  1913, — Copie  de  tous  arrêtés  du  conseil,  lettres,  télé- 
grammes et  autres  documents  officiels  de  toute  nature  dans  le  département  des  Douanes 
concernant  la  saisie  de  vingt  chevaux  de  John  Gobeî,  pour  entrée  en  contrebande  des 
Etats-Unis  sur  la  frontière  près  de  Coutts  ou  Writing-on-Stone,  entre  le  20  et  le  28  février 
1911.     Présentée  le  5  mai  1913. — M.  MacNutt Pas  imprimée. 

213.  Réponse  à  adresse  du  17  février  1913, — Copie  de  tous  les  décrets  du  conseil,  lettres,  télé- 
grammes et  documents  officiels  de  quelque  nature  que  ce  soit  en  la  possession  du  départe- 
ment de  l'Intérieur,  en  rapport  avec  les  ventes  de  terres  des  écoles  dans  les  provinces  de 
l'Alberta  et  de  la  Saskatchewan,  effectuées  depuis  le  12  octobre  1911.  Présentée  le  7 
mai  1913. — M.  McCraney Pas  imprimée. 

213a-  Réponse  à  ordre  du  2  avril  1913, — Etat  indiquant,  par  \  de  section  ou  par  fraction  de  \ 
de  section,  toutes  les  terres  des  écoles  vendues  dans  le  Manitoba,  la  Saskatchewan  et 
l'Alberta  en  1912  ;  le  prix  par  acre  auquel  a  été  vendu  chaque  parcelle  séparée  ;  le  nom  et 
le  domicile  de  chaque  acquéreur  ;  aussi,  donnant  la  liste  de  toutes  les  ventes  de  terres  des 
écoles,  pendant  la  dite  période,  qui  ont  été  cancellées  depuis  lors,  le  prix  d'achat  de  chaque 
parcelle  des  dites  terres  dont  la  vente  a  été  canceliée,  et  les  noms  et  domiciles  des  acqué- 
reurs de  chaque  parcelle  des  dites  terres  dont  la  vente  a  été  subséquemment  canceliée. 
Présentée  le  23  mai  1913. — M.  Turriff Pas  imprimée. 

213b-  Réponse  à  ordre  du  12  février  1913, — Etat  faisant  connaître  toutes  les  terres  des  écoles 
vendues  dans  la  province  de  Saskatchewan  en  1912,  indiquant  chaque  lot  vendu  et  donnant 
le  nom  et  le  domicile  de  chaque  acquéreur,  la  date  et  le  lieu  de  la  vente,  le  nom  de  l'en, 
canteur  à  chaque  vente,  et  toutes  cessions  de  contrats  d'achats  dont  le  gouvernement  a 
été  notifié:  Aussi,  copie  de  toute  correspondance  échangée  entre  le  gouvernement  fédéral 
ou  quelqu'un  de  ses  membres,  et  le  gouvernement  de  la  province  de  Saskatchewan  ou 
quelqu'un  de  ses  membres,  au  sujet  de  la  vente  des  terres  des  écoles  dans  la  dite  province. 
Présentée  le  6  juin  1913. — M.  Martin  (Régina) Pas  imprimée. 
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214.  Réponse  à  ordre  du  9  avril  1913, — Copie  de  toutes  pétitions,  affidavit,  devis,  plans,  dessins, 
réclamations,  certificats,  papiers  et  droits  d'auteur,  dans  la  division  des  brevets  du  dépar- 
tement de  l'Agriculture,  concernant  le  brevet  portant  le  numéro  142823.  Présentée  le  7 
mai  1913. — M.  Carvell Pas  imprimée. 

215.  Réponse  à  ordre  du  28  avril  1913, — Copie  de  tous  mémoires,  requêtes,  lettres  adressées  au 
ministre  de  l'Agriculture,  ou  envoyées  par  lui  en  son  nom,  au  sujet  de  l'établissement  d'une 
école  d'agriculture,  ferme  modèle  ou  station  agronomique  à  New-Carlisle,  Que.  Présentée 
le  9  mai  1913. — M.  Mai-cil  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

216.  Réponse  à  ordre  du  28  avril  1913, — Copie  de  tous  télégrammes,  correspondance,  relevés, 
etc.,  échangés  entre  le  département  de  l'Agriculture  et  toutes  autres  personne  ou  personnes 
demandant,  tout  dernièrement,  que  le  directeur  vétérinaire  général  du  Canada  se  rende 
dans  la  Nouvelle-Ecosse.     Présentée  le  9  mai  1913. — M.  Maclean  (Halifax). 

Pas  imprimée. 

217.  Réponse  à  ordre  du  Sénat  du  29  avril  1913, — Rapport  indiquant  jusqu'à  quel  point  le 
privilège  de  franchise  est  exercé  par  les  différentes  provinces  du  Canada  dans  le  recueille- 
ment des  statistiques Pas  imprimée. 

218.  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  notes  de  calepin,  etc., 
touchant  et  montrant  l'ouvrage  accompli  au  cours  des  mois  de  juin  et  juillet  1912,  par  les 
inspecteurs  de  homesteads  Rathwell  et  Erratt,  en  rapport  avec  l'agence  des  terres  de 
Moosejaw.     Présentée  le  16  mais  1913. — M.  Knowles Pas  imprimée. 

218a.  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  télégrammes,  rapports, 
notes  de  calepin  et  autres  documents  concernant  et  démontrant  les  travaux  exécutés  en 
juin  et  juillet  1912,  par  les  inspecteurs  de  homesteads  Brandt,  Balfour,  Ouellette  et  Sipes, 
dans  l'agence  des  terres  de  Régina.     Présentée  le  16  mai  1913. — M.  Martin  (Régina). 

Pas  imprimée. 

218b-  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Etat  indiquant  les  dépenses  des  inspecteurs  de 
homesteads  Brandt,  Balfour,  Ouellette  et  Sipes,  en  juin  et  juillet  1912.  Présentée  le  16 
mai  1913. — M.  Martin  (Régina) f    .  .Pas  imprimée. 

218c.  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Etat  indiquant  les  dépenses  de  l'inspecteur  des 
homesteads  Miller,  de  l'agence  des  terres  de  Moosejaw,  pendant  les  mois  de  juin  et  juillet 
1912,  et  copie  de  tous  rapports,  procédures,  notes  de  calepin  et  autres  documents  indi- 
quant les  travaux  accomplis  durant  la  dite  période  par  le  dit  inspecteur  de  homesteads. 
Présentée  le  16  mai  1913. — M.  Knowles Pas  imprimée. 

218ô\  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégrammes, 
rapports,  notes  de  calepin,  etc.,  touchant  et  montrant  l'ouvrage  accompli,  au  cours  des 
mois  de  juin  et  de  juillet  1912,  par  les  inspecteurs  de  homesteads  Shields  et  McLaren,  en 
rapport  avec  l'agence  des  terres  de  Swift-Current.     Présentée  le  23  mai  1913. — M.  Knowles. 

Pas  imprimée. 

218e.  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Relevé  des  dépenses  des  inspecteurs  de  homesteads 
Shields,  McLaren,  Erratt  et  Rathwell,  au  cours  des  mois  de  juin  et  juillet  1912.  Pré- 
sentée le  26  mai  1913. — M.  Knowles Pas  imprimée. 

219.  Réponse  à  ordre  du  26  mars  1913, — Copie  de  tous  papiers,  mémoires  et  instructions  con- 
cernant une  certaine  étendue  de  terrain  sur  la  rive  du  Petit-Lac-Manitou,  Saskatchewan, 
récemment  transféré  à  la  ville  de  Waterous  pour  en  faire  un  parc.  Présentée  le  16  mai 
1913. — M.Oliver Pas  imprimée. 

220.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance  et  documents  en  la 
possession  du  département  des  Travaux  publics  concernant  le  pont  interprovincial  projeté 
entre  Hawkesbury,  Ontario,  et  Grenville,  Québec.     Présentée  le  26  mai  1913. — M.  Proulx. 

Pas  imprimée. 

221.  Réponse  à  ordre  du  21  avril  1913, — Copie  de  toutes  plaintes,  accusations,  preuve  et  rap- 
ports au  sujet  de  l'enquête  tenue  à  Aldershot  en  septembre  1912  sur  les  prétendus  larcins 
commis  dans  le  camp  de  la  milice.     Présentée  le  26  mai  1913. — M.  Kyte.    .  .Pas  imprimée. 

221a-  Réponse  à  ordre  du  21  avril  1913, — Copie  de  tous  avis,  soumissions,  contrats  et  corres- 
pondance au  sujet  de  la  fourniture  de  la  glace  pour  le  camp  d'Aldershot,  N.-E.,  en  1913, 
et  copie  de  toute  correspondance  concernant  les  origines  de  cette  fourniture  de  glace. 
Présentée  le  26  mai  1913. — M.  Kyte Pas  imprimée. 

£22.  Réponse  à  ordre  du  17  février  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  propositions,  soumissions, 
mémoires,  papiers  et  documents  dans  le  département  du  Commerce  ou  dans  tout  autre 
département,  depuis  le  1er  décembre  1912,  concernant  un  service  par  steamer  entre  le 
Canada  et  les  Antilles.     Présentée  le  27  mai  1913. — M.  Maclean  (Halifax). 

Pas  imprimée. 
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222a.  Réponse  à  ordre  du  2  avril  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  correspondance,  requêtes, 
lettres,  télégrammes,  etc.,  entre  les  mains  du  département  du  Commerce,  ou  de  l'un  quel- 
conque des  départements  de  l'administration,  se  rapportant  au  service  de  bateaux  à  vapeur 
entre  Mulgrave,  comté  de  Guysborough,  et  Cheticamp,  comté  d'Inverness,  au  cours  des 
exercices  financiers  1910-11,  1911-12  et  1912_13,  et  à  celui  qui  sera  maintenu  pour  l'année 
1913-14.     Présentée  le  27  mai  1913. — M.  Chisholm  (Invemess) Pas  imprimée. 

223.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat  demandant  au  greffier  de  la  Chambre  de  lui  fournir  un  état 
du  nombre  des  bills  passés  par  la  Chambre  des  Communes  depuis  la  Confédération  et  qui 
ont  été: — 1.  Modifiés  par  le  Sénat.  2.  Rejetés  par  le  Sénat.  3.  Modifiés  par  le  Sénat  et 
acceptés  par  les  Communes. — (Sénat) Pas  imprimée. 

224.  Réponse  à  ordre  du  14  mai  1913, — Etat  faisant  connaître  si  un  contrat  a  été  passé  par  le 
département  des  Postes,  en  1911,  pour  le  droit  d'utiliser  des  machines  à  vente  automatique 
de  timbres-poste,  les  conditions  et  la  date  de  ce  contrat,  et  par  qui  il  a  été  signé.  Pré- 
sentée le  2  juin  1913. — M.  Le  mieux Pas  imprimée. 

225.  Ordonnances  du  territoire  du  Yukon  passées  par  le  conseil  du  Yukon  en  l'année  1913. 
Présentées  par  l'honorable  M.  Coderre,  le  2  juin  1913 Pas  imprimées. 

226.  Noms  des  juges  des  cours  Supérieures  et  de  Circuit  dans  la  province  de  Québec,  la  date  de 
la  nomination,  etc. — (Sénat) Pas  imprimés. 

227.  Réponse  à  ordre  du  19  mai  1913, — Relevé  faisant  connaître  la  taxe  per  capita  pour  l'année 
expirée  le  31  mars  1913,  et  p<5ur  chacune  des  douze  années  antérieures.  Présentée  le  3 
juin  1913. — M.  Hughes  (King,  I.-P.-E.) Pas  imprimée. 

228.  Réponse  à  ordre  du  29  mai  1913, — Relevé  faisant  connaître  si  le  conseil  du  Trésor  a  émis 
un  certificat  autorisant  le  transfert  de  l'actif  et  du  passif  de  la  banque  Internationale  du 
Canada  à  la  Home  Bank,  et  les  conditions  de  ce  transfert  ; — aussi,  copie  de  tous  les  docu- 
ments se  rapportant  à  cette  question.     Présentée  le  3  juin  1913. — M.  Lemieux. 

Pas  imprimée. 

229.  Rapport  des  délégués  canadiens  à  la  Conférence  internationale  tenue  à  New- York  pour 
s'occuper  de  la  Commémoration  du  premier  siècle  de  paix  entre  les  Etats-Unis  et  l'empire 
britannique.     Présenté  par  le  Très  honorable  M.  Borden,  le  5  juin  1913 Pas  imprimé. 

230.  Réponse  à  un  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  du  10  mars  1913, — 
Copie  de  toute  correspondance,  mémoires,  arrêtés  du  conseil,  ordres  administratifs  et  rap- 
ports de  gardiens  de  pêcheries  et  autres  officiers,  au  cours  des  derniers  deux  ans  concer- 
nant les  permis  pour  se  servir  de  nasses  dans  les  eaux  des  comtés  de  Charlotte  et  de 
Saint-Jean,  dans  la  province  du  Nouveau-Brunswick.  Présentée  le  6  juin  1913. — 
M.  Pugsley Pas  imprimée. 

231.  Réponse  à  ordre  du  24  février  1913, — Copie  de  toutes  les  lettres  et  de  tous  les  documents  se 
rapportant  à  l'octroi  de  scrip  de  métis,  mandat  No  2155,  certificat  No  672,  en  faveur 
d'Albert  St.  Denis,  et  faisant  connaître  ce  qui  est  advenu  de  ce  scrip.  Présentée  le  6  juin 
1913. — M.  Oliver Pas  imprimée. 

232.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  du  3  février  1913, — 
Copie  de  tous  papiers,  réservant  une  lisière  de  terre  d'un  mille  de  largeur  le  long  de  la 
ligne  du  chemin  de  fer  de  la  Baie-d'Hudson,  y  compris  l'arrêté  du  conseil  et  tous  les  plans 
et  la  correspondance  à  ce  sujet,  avant  et  après  le  retrait  de  ces  terrains.  Présentée  le 
6  juin  1913. — M.  Graham Pas  imprimée. 

233.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat  en  date  du  7  mars  1913, — Copie  de  tous  documents,  lettres, 
pétitions,  contrats  et  autres  se  rattachant  de  quelque  façon  à  l'achat  de  terrains  à  Le  Pas 
pour  le  terminus  du  chemin  de  la  Baie-d'Hudson. — (Sénat) Pas  imprimée. 
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LA  COMMISSION  DU  CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL. 

Ottawa,  24  juin  1912. 

L'honorable  Frank  Cochrane,  O.P., 

Ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  présenter,  par  votre  entremise,  à  Son  Altesse  Royale 
le  Gouverneur  général  en  conseil,  le  huitième  rapport  annuel  de  la  Commission  dû 
chemin  de  fer  Transcontinental  pour  l'exercice  expiré  le  31  mars  1912,  indiquant  les 
recettes  et  les  dépenses  relativement  à  In  division  Est  du  chemin  de  fer  Transconti- 
nental National,  et  donnant  d'autres  renseignements  d'intérêt  général  au  sujet  de  ce 
chemin  de  fer. 

L'on  trouvera  tous  les  détails  voulus  sur  la  marche  des  travaux  dans  le  rapport 
de  l'ingénieur  en  chef  et  dans  les  rapports  des  ingénieurs  divisionnaires,  de  l'ingénieur 
mécanicien  et  de  l'ingénieur  des  ponts,  ci  -annexés. 

Il  a  été  dépensé,  en  tout,  au  cours  de  l'exercice,  $21,110,993.90,  ce  qui  porte  la 
dépense  totale  depuis  l'organisation  de  la  Commission,  en  1904,  jusqu'au  31  mars  1912, 
à  $116,517,691.51.  Je  ferai  remarquer,  à  ce  sujet,  que  la  Commission  n'a  payé  aucun 
intérêt  sur  les  dépenses  au  compte  du  capital  et  qu'elle  n'a  remboursé  aucune  partie 
des  dépenses  faites  par  le  gouvernement  relativement  aux  abords  du  pont  de  Québec 
avant  que  ce  pont  ait  été  placé  sous  le  contrôle  de  la  Commission  comme  partie  du 
chemin  de  fer  Transcontinental  National.  Aucun  de  ces  item  ne  figure,  par  consé- 
quent, dans  nos  états  des  dépenses  jusqu'au  31  mars  1912. 

Il  a  été  fait,  jusqu'au  31  mars  1912,  du  régalage  sur  un  parcours  de  1,609.94  milles. 

Le  nombre  total  de  miîlles  de  voie  contruits  jusqu'au  31  mars  a  été  de  1,702.53, 
dont  1,427.02  milles  sur  la  ligne  principale  et  275.51  en  voies  dVévitement. 

Le  total  des  entreprises  pour  superstructures  en  acier  de  ponts  adjugées  jusqu'ici 
s'élève  à  51,879  tonnes,  sur  lesquelles  il  y  a  de  ponts  parachevés,  35,937  tonnes,  et  de 
ponts  inachevés,  15,942  tonnes. 

Au  cours  de  l'exercice,  les  entreprises  suivantes,  après  publication  d'annonces  et 
avec  l'approbation  du  Gouverneur  en  conseil,  conformément  à  la  loi  concernant  le  che- 
min dj  fer  Transcontinental  National,  ont  été  adjugées,  dans  chaque  cas,  au  plus  ba» 
soumissionnaire,  savoir  :— 

GARES  ET  AUTRES  BATIMENTS. 

Lyons  &  White,  Edmundston,  N.-B. — Construction  de  gares  et  d'autres  bâtiments 
entre  Plaster-Kock,  N.-B.,  et  la  frontière  de  Québec,  comme  suit  : — 

1  gare,  d'après  plan  "D",  au  prix  de $17,900  00 

3  gares,  26  x  60  pieds,  au  prix  de 3,290  00  chacune. 

8  gares,  d'après  plan  "A",  avec  dortoir 2,590  00        " 

11  dépots  d'outils,  n°  1,  au  prix  de 175  00  chacun. 

11  privés  (à  côté  des  gares),  au  prix  de 120  00        " 

8  boîtes  à  charbon,  au  prix  de 75  00  chacune. 

1  entrepôt,  au  prix  de 2,990  00 

1  glacière,  au  prix  de 2,099  00 

1  magasin,  au  prix  de , 0.290  00 

Avec  liste  de  prix  pour  fondations. 
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Joseph  Gosselin,  Lévis,  province  de  Québec. — Construction  de  gares  et  d'autres 
bâtiments  à  Sainte-Foye  et  à  Fitzpatrick,  comme  suit  : — 

1  gare,  d'après  plan  "D",  à  Sainte-Foye,  au  prix  de.  .    .  .$17,580  00 

1  gare,  d'après  plan  "D",  à  Fitzpatrick,  au  prix  de 17,980  00 

1  entrepôt,  à  Sainte-Foye,  au  prix  de 2,450  00 

1  entrepôt,  à  Fitzpatrick,  au  prix  de 2,450  00 

1  magasin,  à  Sainte-Foye,  au  prix  de 6,995  00 

1  magasin,  à  Fitzpatrick,  au  prix  de 7,295  00 

Avec  liste  de  prix  pour  fondations. 

O'Neil  &  Hansen  Construction  Company,  North-Bay,  Ont. — Construction  d'un 
cottage  double  à  Cochrane,  Ontario,,  au  prix  de  $5,840,  avec  liste  de  prix  pour  addi- 
tions et  retranchements. 

John  King,  Fort-William,  Ont. — A  partir  de  la  cour  de  division  à  Graham,  Ont., 
sur  une  distance  de  60  milles  vers  Test: — 

4  gares,  d'après  plan  "A",  avec  dortoir,  au  prix  de  $3,389  00  chacune. 

2  gares,  d'après  plan  "A",  avec  entrepôt,  au  prix 

de 3,389  00  " 

5  dépôts  d'outils,  n°  1,  au  prix  de 166  25  " 

1  dépôt  d'outils,  n°  2,  au  prix  de 265  00  " 

6  privés  (à  côté  des  gares),  au  prix  de 265  00  ii 

Avec  liste  de  prix  pour  fondations 

Cloutier  et  Gaudreau,  l'Islet,  province  de  Québec. — Sur  la  partie  de  la  ligne  com- 
prise entre  le  mille  161.5  et  le  mille  194  à  l'est  du  pont  de  Québec  : — 

4  gares,  diaprés  pttan  "A",  avec  dortoir,  au  prix  de  $2,650  00  chacune. 

4  dépôts  d'outils,  n°  1,  au  prix  de 150  00        " 

4  privés  (à  côtés  des  gares),  au  prix  de 100  00        H 

4  boîtes  à  charbon,  au  prix  de 75  00        " 

Avec  liste  de  prix  pour  fondations. 


John  J.  Vopni,  Winnipeg,  Man.  : —  j 

1  gare,  d'après  plan  "D",  à  Transcona,  au  prix  de $21,796  80 

1  gare,  d'après  plan  "D",  à  Kedditt,  au  prix  de 22,112  00 

Avec  liste  de  prix  pour  additions  et  retranchements. 

Joseph  Gosselin,  Lévis,  province  de  Québec. — Gare  de  tête  de  ligne  dans  la  ville 
de  Québec,  pour  la  somme  globale  de  $745,015.00,  avec  liste  de  prix  pour  additions  et 
retranchements. 

Murray,  Chapman  &  Lea,  Moncton,  N.-B. — A  partir  de  Moncton  vers  l'ouest  jus- 
qu'à Beaver-Brook,  mille  159: — 

15  gares,  d'après  plan  "A",  avec  dortoir,  au  prix  de  $2,870  60  chacune . 
17  privés  (à  côté  des  gares),  au  prix  de .      140  18        " 

16  boîtes  à  charbon,  au  prix  de 87  00        M 

19  dépôts  d'outils,  n°  1,  au  prix  de 152  00        " 

2  gares,  26  x  60  pieds,  au  prix  de 3,530  00        " 

2  maisons  pour  cantonniers,  au  prix  de 2,405  50 

1  privé  pour  cantonniers,  au  prix  de 135  00 

1  gare,  d'après  plan  "D",  au  prix  de 15,663  00 

1  glacière,  au  prix  de 2,198  00 

j  1  entrepôt,  au  prix  de , 2,764  00 
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John  King,  Fort-William,  Ontario. — Une  maison  pour  les  employés  chargés  du 
service  des  trains,  à  Ooehrane,  Ontario,  pour  la  somme  globale  de  $11,290,  avec  liste 
de  prix  pour  additions  et  retranchements. 

Lebœuf  et  Tessier,   Saint-Casimir,  province  de  Québec: — ■ 

1  gare,  d'après  plan  "A",  avec  entrepôt},  au  prix  de $2,720  00 

1  privé   (à  côté  de  la  gare),  au  prix  de. 75  00 

I  boîte  à  charbon,  au  prix  de 30  00 

Avec  liste  de  prix  pour  fondations. 

Deniers,  Poudrier-  et  Tanguay,  Black-Lake,  province  de  Québec. — Sur  la  partie  de 
la  ligne  comprise  entre  le  mille  5  et  le  mille  105,  à  l'est  du  pont  de  Québec: — 

1  gare,  d'après  plan  "D",  au  prix  de $14,495  00 

2  gares,  26  x  60  pieds!,  au  prix  de 2,974  00  chacune 

5       "       d'après  plan  "A",  avec  dortoir,  au  prix 

de 1,994  00 

4  gares,  d'après  plan  "A",  avec  entrepôt,  au  prix 

de 1,975  00         " 

II  dépôts  d'outils,  n°   1,  au  prix  de 100  00         " 

12  boîtes    à    charbon,    au    prix    de 80  00        u 

11  privés  (à  côté  des  gares),  au  prix  de 95  00        " 

1  magasin,  au  prix  de 6,495  00 

1  entrepôt,    au   prix   de 1,475  00 

1  glacière,  au  prix  de 1,550  00 

Avec  liste  de  prix  pour  fondations. 

Souter  &  Carr,  North-Bay,  Ontario: — 

1  maison   pour   cantonniers,    au   prix   de $2,075  00 

1  privé  pour  cantonniers,   au  prix  de. 150 

Avec  liste  de  prix  pour  fondations. 

Guérard,  Gignac  et  Marier,  Québec,  province  de  Québec. — A  partir  de  remplace- 
ment du  pont  de  Québec  vers  l'ouest  jusqu'au  mille  194: — 

4  gares,  26  pieds,  au  prix  de $3,500  79  chacune 

16       "       d'après  plan  "A",  avec  dortoir,  au  prix 

de 3,211  36 

3  gares,  d'après  plan  "A",  avec  entrepôt,  au  prix 

de 3fc024  86         " 

27  dépôts  d'outils,  n°  1,  au  prix  de 195  40        " 

23  privés  (à  côté  des  gares),  au  prix  de 284  50        " 

25  boîtes  à  charbon,  au  prix  de 103  18         " 

1  glacière,  au  prix  de 3,618  00 

1        "                  "                   3,718  00 

Avec  liste  de  prix  pour  fondations. 

John  King,  Eort-William,  Ontario. — 'Construction  de  gares  et  d' autres  bâtiments, 
dans  la  section  n°  10,  de  Ooehrane  à  Currie,  la  section  n°  11,  de  Fraser  à  Grant,  dis- 
trict "D",  et  la  section  n°  12,  de  Superior  à  Dugald,  district  "F",  est  et  ouest.-— 

Section  n°  10: — 

1  gare,    26   x   60   pieds,   au   prix   de $6,000,00' 

12  gares,  d'après  plan  "A",  avec  dortoir,  au  prix 

de 3,299  00  chacune 

2'  maisons   pour   cantonniers,    au    prix   de.  .     .  .  2,525  00 

14  dépôts  d'outils,  n°  1,  au  prix  de 167  00         " 

12  boîtes  à  charbon,  au  prix  de 125  00 

13  privés  (à  côté  des  gares),  au  prix  de 145  00 

2  "        pour  cantonniers,  au  prix  de 135  00         " 
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Section  n°  11  : — 

1  gare,  d'après  plan   "D",   au  prix  de $24,775  00 

2  gares,  d'après  plan  "A",  avec  dortoir,  au  prix 

de : (3,299  00  chacune 

2  maisons  pour  cantonniers,  au  prix  de 2,525  00 

4  (dépôts  d'outils,  n°  1,  au  prix  de   .......  .        167  00         " 

2  boîtes  à  charbon,  au  prix  de 125  00         " 

2  privés  (à  côté  des  gares),  au  prix  de 145  00 

2       "        (pour  cantonniers) 135  00        " 

1  entrepôt,  au  prix  de 3,098  50 

1  magasin,  au  prix  de 7,2'00  00 

1  glacière,  au  prix  de 2,995  00 

1  maison  pour  coucher,  au  prix  de 11,300  00 

Section  n°   12:— 

5  gares,  d'après  plan  "A",  avec  dortoir,  au  prix 

de $3,299  00  chacune 

5  privés  (à  côté  des  gares),  au  prix  de 145  00        " 

5  boîtes  à  charbon,  au  prix  de 125  00         " 

16  dépôts  d'outils,  n°  1,  au  prix  de 225  00         " 

Avec  liste  de  prix  pour  additions  et  retranchements. 

Lyons  &  White,  Edmundston,  N.-B. — Une  maison  pour  les  employés  chargés  du 
service  des  trains,  à  Edmundston,  N.-B.,  $12,990,  avec  liste  de  prix  pour  additions  et 
retranchements. 

Guêrard,  Gignac  et  Marier,  Québec,  province  de  Québec. — Trois  maisons  pour 
les  employés  chargés  du  service  des  trains  : — 

1  à  Laurier,  au  prix  de $8,220  00 

1  à  Sainte-Foye,  au  prix  de 7,550  00 

1  à  Fitzpatrick,  au  prix  de 7,875  00 

Avec  liste  de  prix  pour  additions  et  retranchements. 

John  King,  Fort-William,  Ontario. — Trois  maisons  pour  les  employés  chargés 
du  service  des  trains:  1  à  Graham,  1  à  Eedditt  et  1  à  Transcona,  au  prix  de  $11,290 
chacune,  avec  liste  de  prix  pour  additions  et  retranchements. 

USINES  À  WAGONS, 

Hané\y,  Quirdan  &  Robertson,  Montréal,  province  de  Québec. — Construction  d'une 
usine  à  wagons  à  Transcona,  pour  la  somme  de  $769,000,  avec  liste  de  prix  pour  addi- 
tions et  retranchements. 

DÉPÔTS  DE  CHARBON. 

The  J.  McDiarmid  Company,  Ltd.,  Winnipeg,  Manitoba.  —  Construction  de  3 
dépôts  de  charbon,  d'après  plan  "A",  à  Transcona,  Eedditt  et  Graham, — d'une  capa- 
cité de  1,000  tonnes  chacune, — aux  prix  suivants: — 

A  Transcona $26,314  00 

A  Eedditt 27,000  00 

A  Graham 27,000  00 

Avec  liste  de  prix  pour  additions  et  retranchements. 

rails  d'acier. 

The  Dominion  Iron  &  Steel  Company,  Ltd.,  Sydney  Nouvelle-Ecosse. — 2,000 
grosse  tonnes  de  rails  d'acier  de  80  livres  livrés  sur  wagons  à  Moncton,  N.-B.,  à 
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$34.75  la  grosse  tonne;    3,771  grosse  tonnes  de  rails  d'acier  de  80  livres  1.  à  b.  sur 
wagons  à  la  jonction  Hervew,  province  de  Québec,  à  $35.75  la  grosse  tonne. 

The  Algoma  Steel  Company,  Ltd.,  Saut- Sainte-Marie,  Ontario. — 6,925  grosses 
tonnes  de  rails  d'acier  de  80  livres  livrés  sur  wagons  à  Cochrane,  Ontario,  à  $36.45 
la  grosse  tonne;  3,372  grosses  tonnes  de  rails  d'acier  de  80  livres  livrés  sur  wagons  à 
la  jonction  Hervey,  province  de  Québec,  à  $35.75  la  grosse  tonne. 

PLAQUES  DE   JONCTIOJtf  EN   ACIER. 

The  Algoma  Steel  Company,  Saut- Sainte-Marie,  Ontario. — 387  grosse  tonnes 
de  plaques  de  jonction  en  acier  livrées  sur  wagons  à  Cocbrane,  Ontario,  à  $47.04  la 
grosse  tonne. 

The  Nova  Scotia  Steel  &  Coal  Company  Ltd.,  New-Glasgow,  N.-E. — 387  grosses 
tonnes  de  plaques  de  jonction  en  acier  livrées  sur  wagons  à  la  jonction  Hervey,  pro- 
vince de  Québec,  à  $45.92  la  grosse  tonne. 

The  Steel  Company  of  Canada,  Ltd.,  Hamilton,  Ontario. — 129  grosses  tonnes  de 
plaques  de  jonction  livrées  sur  wagons  à  Oochrane,  Ontario  à  $46.92  la  grosse  tonne. 


BOULONS  ET  ECROUS. 


Canadian  Tube  &  Iron  Company,  Ltd.,  Montréal,  province  de  Québec. — 50  tonnes 
nettes  de  boulons  et  d'écrous  livrées  sur  wagons  à  Cocbrane,  Ontarion,  à  $3.30  les  100 
livres;  55  tonnes  nettes  de  boulons  et  d'écrous  livrées  sur  wagons  à  la  jonction  Her- 
vey, province  de  Québec,  à  $3.75  les  100  livres. 


PLATINES  DE  RAIL. 


Sellers  Anchor  Bottom  Tie  Plate  Company,  of  Canada,  Limited. — 42,650  platines 
de  rail  livrées  sur  wagons  à  la  jonction  Hervey,  province  de  Québec,  à  $2.10  les  100 
livres;  22,000  platines  de  rail  livrées  sur  wagons  à  Cochrane,  Ontario,  à  $2.06  (les  100 
livres. 

CRAMPONS  DE  RAIL  EN  ACIER. 

The  Peck  Bolling  Mills,  Limited,  Montréal,  province  de  Québec. — 235  tonnes  net- 
tes de  crampons  de  rail  livrées  sur  wagons  à  la  jonction  Hervey,  province  de  Québec,  à 
$2.16  les  100  livres. 

The  Steel  Company  of  Canada,  Limited,  Hamilton,  Ontario. — 200  tonnes  nettes 
de  crampons  de  rails  livrées  sur  wagons  à  Cocbrane,  Ontario,  à  $2.45  les  100  livres. 

CONTRE-ÉCROUS. 

Alexander  MacPherson  &  Son,  Montréal,  province  de  Québec. — 79,560  contre- 
écrous  "Verona"  livrés  sur  wagons  à  la  jonction  Hervey,  province  de  Québec,  à  $7.60 
le  mi'lle  ;  76,000  contre-écrous  "Verona"  livrés  sur  wagons  à  Cochrane,  Ontario,  à 
$7.98  le  mille. 

TRAVERSES. 

Il  a  été  livré  100,000  traverses,  franc  de  port,  à  la  station  de  Meiachi,  conformé- 
ment aux  instructions  de  l'ingénieur  en  chef.  Au  moins  60  pour  100  de  ces  traverses 
étaient  n°  1,  et  pas  plus  de  40  pour  100  étaient  n°  2.  Prix  payé  :  45  cents  pour  celles 
qui  étaient  de  première  qualité  et  40  cents  pour  celles  qui  n'étaient  pas  d'aussi  bonne 
qualité. 

Ces  traverses  ont  été  achetées  sans  demande  de  soumissions  sur  l'avis  de  l'ingé- 
nieur en  chef,  qui  fit  un  rapport  dans  lequel  il  disait  que  l'on  aurait  à  payer  plus  cher 
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en  demandant  des  soumissions  et  qu'il  était  douteux  que  l'on  pût,  à  ce  moment-là, 
obtenir  des  traverses  de  chemin  de  fer  d'une  autre  personne  que  M.  J.  D.  McArthur, 
vu  que  c'était  le  seul  qui,  à  sa  connaissance,  avait  coupé  des  traverses  au  cours  de 
l'hiver  dernier  dans  les  environs  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  Transcontinental 
Xational. 

CHAUDIÈRES    TUBULAIRE.    HORISONTALES    À   RETOUR  DE   FLAMME   ET    CHEMINEES. 

The  Canada  Foundry  Company,  Ltd.,  Toronto,  Ont. — Pour  la  fabrication,  la  li- 
vraison et  l'installation  dans  les  remises  à  locomotives  à  Napadogan,  N.-B.,  Edmunds- 
ton,  N.-B.,  et  Cochrane,  Ont.,  de  deux'  chaudières  tubulaires  horizontales  à  retour  de 
flanmme  de  150  chevaux-vapeur,  72  pouces  x  18  pieds,  et  cheminées,  à  Napadogan  et 
Edmundston,  et  de  rtois  à  Cochrane.  Voici  ce  qu'on  coûté  ces  chaudières  et  chemi- 
nées :  à  Napadogan,  $4,325  ;  à  Edmundston,  $4,325  ;  à  Cochrane,  $6,455. 

APPAREIL   POUR  LA   MANUTENTION   DU   CHARBON   ET   DES   CENDRES. 

The  Jeffrey  Manufacturing  Company. — Installation  d'un  appareil  pour  la  manu- 
tention du  charbon  et  dés  cendres  dans  l'usine  à  locomotives  de  Winnipeg  pour  le 
prix  de  $27,075. 

VOIE  ENTRE  LE  PONT  DE  QUEBEC  ET  LE  MARCHÉ  CHAMPLAIN. 

Le  contrat  passé  entre  la  Compagnie  du  pont  et  du  chemin  de  fer  de  Québec  et 
M.  P.  Davis,  le  27  juillet  1903,  pour  la  construction  de  lignes  de  chemins  de  fer  des- 
tinées à  relier  le  pont  de  Québec  à  la  ville  de  Québec  et  à  certains  autres  chemins  de 
fer,  fut  transféré  à  la  Commission  par  arrêté  de  l'exécutif  en  date  du  16  février  1909. 
Cet  arrêté  de  l'exécutif  fut  modifié  par  un  autre  arrêté  en  date  du  iïô  juin  1910,  qui 
limita  le  transfert  du  contrat  à  la  ligne  de  chemin  de  fer  entre  l'abord  nord  du  pont 
de  Québec  et  le  marché  Champlain,  comme  constituant  une  partie  du  chemin  de  fer 
Transcontinental  National,  et  un  contrat  fut  en  conséquence  passé  avec  M.  P.  et  J.  T. 
Davis  (les  entrepreneurs  pour  la  construction  de  50  milles  de  chemin  de  fer  à  partir 
de  la  culée  nord  du  pont  de  Québec  en  allant  vers  l'ouest),  pour  la  construction  d'une 
ligne  de  chemin  de  fer  à  partir  de  l'abord  nord  du  pont  de  Québec  jusqu'au  marché 
Champlain,  dans  la  ville  de  Québec,  soit  une  distance  d'environ  6.38  milles,  et  aussi 
pour  la  construction,  à  la  tète  de  ligne,  d'un  mur  de  revêtement  avec  substructure  en 
coffrage  et  superstructure  en  béton.  Ce  contrat,  qui  est  en  date  du  5  avril  1911, 
annulle  et  remplace  le  contrat  passé  entre  la  Compagnie  du  pont  et  du  chemin  de  fer 
de  Québec  et  M.  P.  Davis  le  27  juillet  1903,  qui  fut  transféré  à  la  Commission  par 
arrêté  de  l'exécutif  en  date  du  16  février  1909,  tel  que  modifié  par  l'arrêté  de  l'exécutif 
en  date  du  23  juin  1910.  Les  prix  dont  on  a  convenu  ont  été  les  mêmes  que  ceux 
stipulés  dans  le  contrat  général  pour  la  section  de  50  milles  de  chemin  de  fer  partant 
de  l'abord  nord  du  pont  de  Québec,  en  tant  qu'ils  s'appliquaient.  Quant  aux  travaux 
non  prévus  dans  le  contrat  général  susmentionné,  les  entrepreneurs,  l'ingénieur  en 
chef  de  la  Commission  et  le  sous-ingénieur  en  chef  de  la  compagnie  du  chemin 
Grand-Tronc-Pacifique  s'entendirent  sur  ce  qui  devait  être  payé,  et  les  prix  qu'ils 
arrêtèrent  ainsi  que  les  plans  et  devis  furent  approuvés  par  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  Grand-Tronc-Pacifique.  M.  P.  Davis  libère  et  décharge  le  gouvernement 
et  la  Commission  de  toutes  réclamations  relativement  au  dit  contrat  en  date  du  27 
juillet  1903  en  tant  qu'il  se  rapporte  à  la  dite  ligne  de  chemin  de  fer  à  partir  de  l'abord 
nord  du  pont  de  Québec  jusqu'au  marché  Champlain. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

R  W.  LEONAED, 

Commissaire. 
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KAPPOBT  DE  L'INGENIEUR  EN  CHEF. 

Ottawa,  Ont.,  14  juin  1912*. 

Aux  membres  de  la  Commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 

Ottawa. 

MiESSiEURSy — J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  mion  rapport  sur  la  marche  des 
travaux  à  partir  du  31  mars  1911  jusqu'au  31  mars  1912. 

District  "A". — [Les  travaux  que  comportent  les  diverses  entreprises  dans  ce  dis- 
trict devaient  être  terminés  aux  dates  suivantes:  entreprise  n°  1,  le  1er  septembre 
1908;  entreprise  n°  2,  le  1er  août  1908;  entreprise  n°  3,  le  1er  septembre  1910;  en- 
treprise n°  4,  le  1er  septembre  1910;  entreprise  n°  5,  le  1er  septembre  1910,  et  en- 
treprise n°  6,  le  1er  septembre  1908. 

Tout  est  maintenant  à  peu  près  fini.  Il  ne  reste  plus  qu'à  faire  un  peu  de 
ballastage  et  à  poser  des  rails  dans  les  cours  de  division  de  Moncton  et  d'Edmonton 
et  à  faire  un  peu  de  ballastage  et  de  régalage  siur  la  partie  de  la  ligne  à  laquelle  se 
rapporte  l'entreprise  n°  6.  L'on  est  actuellement  à  construire  par  tout  le  district  les 
remises  à  locomotives,  les  gares  et  les  autres  bâtiments  pour  lesquels  des  entreprises 
ont  été  adjugées. 

Le  nombre  moyen  d'hommes  employés  durant  l'année  a  été  de  364  et  le  nombre 
de  chevaux  a  été  de  15. 

La  longueur  totale  de  la  ligne  principale  dans  ce  district  est  de  2561-61  milles 
et  les  rails  sont  posés  partout. 

District  "B" — Les  travaux  que  comprennent  les  entreprises  7,  8  et  9  et  qui 
devaient  être  terminés  le  1er  septembre  1910,  le  1er  septembre  1909  et  le  1er  septembre 
1097,  respectivement,  ne  sont  pas  encore  achevés. 

Les  travaux  que  comportait  l'entreprise  10  et  qui  devaient  être  achevés  le  1er 
septembre  1907  sont  maintenant  terminés,  à  l'exception  de  la  remise  à  locomotives 
à  La-Tuque. 

Les  travaux  que  comprenait  l'entreprise  11  et  qui  devaient  être  achevés  le  1er 
septeaulbre  1908  sont  aussi  terminés. 

Les  travaux  compris  dans  l'entreprise  12,  qui  devaient  être  terminés  le  31  dé- 
cembre 1910,  sont  presque  achevés. 

Les  travaux  que  comporte  l'entreprise  13  et  qui  devaient  être  terminés  le  1er 
décembre  1910  n'ont  été  commencés  que  tout  dernièrement,  mais  ils  sont  poussés 
activement. 

Le  nombre  moyen  d'hommes  employés  durant  l'année  a  été  577,  et  le  nombre 
des  chevaux  a  été  de  227. 

La  longueur  totale  de  la  ligne  principale  dans  ce  district  est  de  578-19  milles; 
les  rails  sont  posés  sur  un  parcoiurs  de  457-27  milles  et  il  y  a  48(-39  milles  de  voies 
d'évitement. 

Il  a  été  fait  jusqu'ici  du  régalage  sur  un  parcours  de  470-68  milles.  Des  entre- 
prises pour  la  construction  de  gares  et  d'autres  bâtiments  dans  diverses  parties  du 
district  ont  été  adjugées  et  les  travaux  s'y  rattachant  avancent  rapidement. 

Di$tr\ct  ""jC^t.f— (Les  travaiux  que  comprend  l'entreprise  13,  qui  devaient  être  (ter- 
minés le  31  décemlbre  1910,  viennent  seulement  d'être  commencés,  mais  ils  sont 
poussés  activement. 

Les  travaux  que  comporte  l'entreprise  14,  qui  devaient  être  terminés  le  1er  sep- 
tembre  1909,  ne  sont  pas   encore  finis.     Les   rails   sont  maintenant  posés  partout, 
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excepté  sur  une  distance  d'un  quart  de  mille  à  l'extrémité  est  et  les  travaux  de  rem- 
blayage et  de  ballastage  sont  assez  avancés. 

Le  nombre  moyen  d'hommes  employés  durant  l'année  a  été  de  577  et  le  nombre 
de  chevaux  a  été  de  28. 

La  ligne  traverse  ce  district  sur  orne  longueur  de  121-94  milles.  Les  rails  sont 
posés  sur  79-52  milles  de  ligne  principale  et  11-88  milles  de  voies  d'évitement. 

Il  a  été  fait,  jusqu'à  ce  jour,  du  régalage  sur  un  parcours  de  81-60  milles. 

District  "D". — Les  travaux  que  comprend  l'entreprise  14  et  qui  devaient  être 
terminés  le  1er  septembre  1909  ne  sont  pas  encore  finis.  Les  rails  sont  posés  sur  toute 
la  partie  de  la  ligne,  dans  ce  district,  qu'embrasse  l'entreprise  en  question,  et  les  tra- 
vaux de  ballastage,  de  remblayage,  etc.,  sont  assez  avancés. 

Les  travaux  que  comporte  l'entreprise  15,  qui  devaient  être  terminés  le  1er 
septembre  1910,  ne  sont  pas  encore  achevés.  Les  rails  sont  posés  sur  toute  la  partie 
de  la  ligne  qu'embrasse  cette  entreprise,  et  les  travaux  de  ballastage  et  de  remblayage 
sont  passablànnent  avancés. 

Les  travaux  que  comprend  l'entreprise  16  et  qui  devaient  être  terminés  le  31 
décembre  1910  ne  sont  pas  encore  finis.  Les  rails  sont  posés  sur  un  parcours  de  90 
milles;  il  reste  à  les  poser  sur  une  distance  de  10  milles.  Les  entrepreneurs  sont  à 
prendre  les  mesures  voulues  pour  être  en  éjtat  de  pousser  activement  les  travaux  de 
ballastage  et  de  remblayage  l'été  prochain. 

Le  nomibre  moyen  d'hommes  employés  durant  l'année  a  été  de  1,613  et  le  nombre 
des  chevaux  a  été  de  48. 

La  ligne  traverse  ce  district  sur  une  longueur  de  276-11  milles.  Les/rails  sont 
posés  sur  un  parcours  de  266-43  milles,  et  il  y  a  outre  cela  52-93  milles  de  voies 
d'évitement. 

Il  a  été  fait  jusqu'ici  du  régalage  sur  un  parcours  de  271-45  milles. 

Des  entreprises  pour  la  construction  de  gares  et  d'autres  bâtiments  dans  la  partie 
de  ce  district  comprise  entre  Cochrane  et  le  mille  130  à  l'ouest  ont  été  adjugées  et 
les  travaux  s'y  rattachant  sont  déjà  fort  avancés. 

District  "  E  ". — Les  travaux  que  comporte  l'entreprise  n°  17  et  qui  devaient  être 
terminés  le  31  décembre  1910,  n'ont  été  commencés  qu'au  mois  de  mars  1911.  Il  n'a 
pas  encore  été  posé  de  rails  sur  la  partie  de  la  ligne  qu'embrasse  cette  entreprise, 
mais  les  travaux  de  régalage  sont  assez  avancés. 

Les  travaux  que  comprend  l'entreprise  n°  18  et  qui  devaient  être  terminés  le  lei 
septembre  1910  ne  sont  pas  encore  achevés.  Tout  le  régalage  sur  la  partie  de  la  ligne 
qu'embrasse  cette  entreprise  est  fini.  Les  travaux  de  remblayage  ne  seront  pas  ter- 
minés avant  l'année  1913. 

Entreprise  n°  19.  Environ  20  milles  de  cette  entreprise  se  trouvent  dans  le 
district  "E".  Les  travaaix  qu'elle  comporte  devaient  être  terminés  le  1er  septembre 
1910.  Il  y  a  75  p.  100  du  régalage  de  fait  et  au  train  dont  l'on  y  va  les  rails  pour- 
ront être  posés  sous  peu. 

Le  nombre  moyen  d'hommes  employés  durant  l'année  a  été  de  699  et  le  nombre 
des  chevaux  a  été  de  33. 

La  ligne  principale  traverse  ce  district  sur  une  longueur  de  195-19  milles. 

H  a  été  fait  jusqu'ici  du  régalage  sur  un  parcours  de  158-10  milles. 

L'on  vient  de  commencer  à  poser  les  rails. 

District  "F". — Quatre-vingt-quatre  pour  cent  des  travaux  que  comprend  l'entre- 
prise n°  19  et  qui  devaient  être  achevés  le  1er  septembre  1910  sont  finis.  Les  tra- 
vaux de  ballastage  et  de  remblayage  ne  seront  pas  terminés  avant  la  fin  de  la  saison 
de  1913. 

Les  travaux  compris  dans  l'entreprise  n°  20,  et  qui  devaient  être  terminés  le  1er 
septembre  1909,  sont  presque  finis.  ] 
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Les  travaux  que  comportait  l'entreprise  n°  20a,  qui  faisait  autrefois  partie 
des  entreprises  pour  la  construction  de  l'embranchement  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc-Pacificque  aboutissant  à  Fort-William  sont  virtuellement  terminés. 

Les  travaux  compris  dans  l'entreprise  n°  21,  qui  devaient  être  achevés  le  1er 
septembre  1907,  sont  maintenant  terminés  jusqu'à  la  cour  de  Transcona,  près  de  Win- 
nipeg. 

La  Compagnie  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  fait  circuler  régu- 
lièrement des  trains  sur  la  partie  de  la  ligne  comprise  entre  Winnipeg  et  la  jonction 
du  Lac-Supérieur. 

Le  nombre  moyen  d'hommes  employés  dans  ce  district  a  été  de  1,444  et  le  nombre 
des  chevaux  a  été  de  110. 

La  ligne  traverse  ce  district  sur  une  longueur  de  376-69  milles.  Les  rails  sont 
posés  sur  un  parcours  de  367-54  milles  sur  la  ligne  principale  et  il  y  a  en  outre  11-77 
milles  de  voies  d'évitement. 

Des  entreprises  pour  la  construction  de  gares  et  d'autres  bâtiments  par  tout  le 
district  ont  été  adjugées  et  les  travaux  s'y  rattachant  sont  déjà  fort  avancés. 

î^e  parcours  total  à  partir  de  Moncton  jusqu'au  côté  ouest  de  la  rue  Water,  à  Win- 
nipeg, est  de  1,804-73  milles. 

Eégalage  fait  jusqu'à  ce  jour,  1,609-94  milles. 

Les  rails  ont  été  posés  jusqu'ici  sur  une  distance  de  1,627-02  milles  sur  la  ligne 
principale;  voies  d'évitement*  275-51  milles;  total,  1,702-53  milles. 

Les  ponts  d'acier  pour  lesquels  des  entreprises  ont  été  adjugées  jusqu'à  ce  jour 
sont  énumérés  dans  le  tableau  ci- joint  et  la  marche  des  travaux  relatifs  à  la  construc- 
tion de  ces  ponts  y  est  indiquée. 

Total  des  entreprises  pour  superstructures  de  ponts  d'acier  adjugées  jusqu'ici, 
51,879  tonnes;  ponts  achevés,  35,937  tonnes;  ponts  à  parachever,  15,942  tonnes. 

L'atelier  de  locomotives,  à  Transcona,  est  terminé  et  l'on  est  actuellement  à  y 
installer  des  ^machines. 

Le  réservoir  de  2,000,000  de  gallons,  au  même  endroit,  ainsi  que  la  canalisation 
et  le  bâtiment  des  pompes  à  la  Rivière-Rouge  sont  terminés.  Tout  ce  qui  restait  à 
faire  relativement  au  service  de  distribution  d'eau  et  à  l'outillement  die  la  cour  et 
des  ateliers,  à  Transcona,  est  fini. 

L'entreprise  pour  la  construction  d'une  usine  à  wagons  à  Transcona,  a  été  ad- 
jugée et  est  en  bonne  voie  d'exécution. 

Cette  usine  devait  être  terminée  le  30  juin  1912. 

Vous  trouverez  ci -joints  les  rapports  des  divers  ingénieurs  divisionnaires  et  de 
l'ingénieur  mécanicien,  qui  donnent  de  plus  amples  détails  sur  les  travaux  qui  ont 
été  faits. 

Votre  obéissant  serviteur, 

GORDON  GRANT, 

Ingénieur  en  chef. 


RAPPORT  DE  L'INGENIEUR  PREPOSE  AIT  DISTRICT  <A\ 

M.  Gordon  Grant, 

Ingénieur  en  chef  du  chemin  de  fer  Transcontinental-National, 
Ottawa. 

Cher  monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  mon  rapport  pour  l'exercice 
expiré  le  31  mars  1912,  conformément  à  la  demande  que  vous  m'avez  faite  dans  votre 
circulaire  en  date  du  20  courant. 
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Le  seul  travail  fait  au  dehors  durant  l'hiver  se  rattachait  à  la  construction  de 
gares,  de  remises  à  locomotives,  etc.,  mais  les  membres  du  personnel  qui  étaient  res- 
tés dans  le  district  ont  été  occupés  pendant  tout  l'hiver  à  dresser  les  états  estima- 
tifs finals,  à  vérifier  les  sections  transversales,  etc. 

Entreprise  n°  1.  Mille  0.50 — Cie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  en- 
trepreneur.— Les  travaux  prévus  originairement  ont  été  terminés,  mais  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  ayant  insisté  pour  qu'une  cour  de  divi- 
sion fût  établie  à  Moncton,  les  travaux  que  cela  nécessitait  furent  commencés  dès 
que  les  commissaires  se  furent  rendus  à  la  demande  de  la  compagnie,  et  à  la  fin  de 
l'année  1911  le  terrain  était  presque  tout  nivelé.  Les  rails  seront  posés,  le  ballastage 
sera  fait  et  les  bâtiments  nécessaires  seront  construits  aussitôt  que  possible.  Voici 
quel  est,  dans  cette  section,  le  nombre  de  milles  de  voie  parachevés  : — 

Milles.    Milles. 
Ligne  principale 49.986 

Voies  d'évitement — 

Mille     6.5 0.662 

"       14.5 0.667 

"       23.0 0.660 

"       33,5 0.663 

"       40.0 0.663 

"       49.5 * 0.663 

3.978 

Raccordement  avec  le  chemin  de  fer  Interc,  au  mille  11.  .   0.765 (supprimé) 
Embranchement  reliant  la  ligne  principale  à  la  ballastière 

de  Salisbury  et  raccordements 7.003 


61.732 

Entreprise   n°   3.      Mille   58-97,   Cie   du   chemin   de   fer   Grand-Tronc-Pacifique, 
Quatre-vingt-dix-huit  pour  cent  des  travaux  que  comporte  cette  entreprise  étaient 

finis  à  la  date  du  31  mars  1911.     Tout  ce  qui  restait  à  faire  a  été  terminé  durant  l'été. 

Voici  quel  est,  dans  cette  section,  le  nombre  de  milles  de  voie  parachevés: — 

Milles.    Milles. 
Ligne  principale 8.000 

Voie  d'évitement — 

Mille  56.5 0.663         

"      56.5 0.114        0.777 

Raccordement  avec  la  ligne  de  la  Cie  de  houil- 
lère et  de  chemin  de  fer  du  Nouveau-Bnms- 
wick  à  Chipman,  mille  56.5 1 .  249 

Total 10.026 

Entreprise  n°  3.  Mille  58-97,  Cie  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc-Pacifique, 
entrepreneur. — Les  travaux  que  comprenait  cette  entreprise  ont  été  terminé»  en  1910. 
Voici  quel  est,  dans  cette  section,  le  nombe  de  milles  de  voie  parachevés: — 

Milles.    Milles. 

Ligne  principale 39.310 

Voies  d'évitement — 

Mille  66.5 0.663 

"       73.5 0.663 

"       70.5 0.663 

"■      88.5 0.663 

"       97.0 0.628 

3.280 
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Voie  de  service  reliant  la  ligne  principale  à  la  ballastière 

au  mille  79 3.280 

Raccordement  avec  la  ligne  de  la  Cie  de  houillère  et  de 

chemin    de    fer    Nouveau-Brunswick    au    mille    58.5         1.052   (suppr.) 

Raccordement    avec    le    chemin    de    fer    Intercolonial    au 

mille  97 1.284 

Total 45.821 

Entreprise  n°  J+.  Mille  97-16Jf,  Oie  du  chemin  de  fer  Grand- Tronc-Pacifique, 
entrepreneur. — Les  travaux  que  comportait  cette  entreprise  ont  aussi  été  terminés  en 
1910,  à  l'exception  de  la  remise  à  locomotives  et  de  l'atelier  des  machines  à  Napado- 
gan.  Cependant,  la  Cie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  a  fait  un  sous- 
traité  pour  la  construction  de  ces  bâtiments  avec  MM.  Powers  et  Brewer,  qui  ont 
commencé  les  travaux  au  mois  d'août  1911  et  qui  à  la  clôture  de  l'exercice  en  avaient 
63  pour  100  de  faits. 

Des  ponts  d'acier  ont  été  établis  durant  l'année  aux  endroits  suivants: — 

Branche  sud-ouest  de  la  Miramichi — 175  pieds,  avec  armature,  tablier  au  bas  de 
la  structure,  par  la  "Dominion  Bridge  Company". 

Branche  nord  de  la  Miramichi — 185  pieds,  avec  armature,  tablier  au  bas  de  la 
structure,  par  la  "Dominion  Bridge  Company". 

Ruisseau  Juniper — 45  pieds,  à  longerons,  tablier  au  bas  de  la  structure,  par  la 
Cie  W.  P.  MeNeil. 

Rivière  Odell — 45  pieds,  à  longerons,  tablier  au  bas  de  la  structure,  par  la  Cie 
W.  P.  McNeill. 

Voici  quel  est,  dans  cette  section,  le  nombre  de  milles  de  voie  parachevés: — 

,                                       Milles.    Milles. 
Ligne  principale 66.296 

Voies  d'évitement — 

Mille  108.5 0.683 

"       125.0 0.'663 

"       133.5 0.663 

"       146.0 0.663 

"       153.0 0.204 

"       159.0 0.664 

"       159.0 0.528 

"       0.184 

4.252 

Cour  de  division  à  Napadogan,  mille  118 11.290 

Raccordement  avec  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 

au  mille  163 1.171 

Total 83.009 

Entreprise  n°  5.  Mille  16^-195.  Willard  Kitchen  Company,  entrepreneurs. — Les 
travaux  que  comporte  cette  entreprise  et  dont  90  pour  100  étaient  finis  à  la  clô- 
ture du  dernier  exercice,  ont  été  terminés  en  1911. 

Une  culée  en  béton  sera  construite  à  l'extrémité  est  du  viaduc  de  la  rivière  au 
Saumon  dès  que  le  remblai  se  sera  affermi. 

Les  superstructures  des  ponts  sur  les  ruisseaux  Caton  et  Graham  et  des  viaducs 
aux  endroits  où  la  ligne  traverse  les  chemins  des  ruisseaux  Foley  et  des  Chutes  ont 
été  posées  par  la  "Dominion  Bridge  Company". 

Voici  quel  est,  dans  cette  section,  le  nombre  de  milles  de  voie  parachevés: — 
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Milles.    Milles. 
Ligne  principale 31.809 

Voies  d'évitement — 

Mille  165.5 0.660 

"      165.5 0.238 

«      177     , 0.663 

"      179 '    0.189 

«      182 0.227 

"       186     0.663 

"       193.5 0.663 

"      193.5 0.190 

3.493 

Voie  de  service  reliant  la  ligne  principale  au  chemin  de  fer 

Canadien-Pacifique (sera  supprimée)  1.045 

Total 36.347 

Entreprise  n°  6.  Mille  195-256.'  Lyon®  &  White,  entrepreneurs. — ^Quatre-vingt- 
douze  et  demi  pour  100  des  travaux  que  comporte  cette  entreprise — qui  comprend  la 
construction  d'une  remise  à  locomotives  et  d'un  atelier  de  machines  à  Edmundston — 
sont  finis.  Le  nivellement  de  la  cour  d'Edmundston  a  été  achevé  l'automne  dernier. 
Il  reste  à  poser  les  rails  et  à  faire  du  ballastage  dans  la  cour  d'Edmunston  et  à 
élargir  les  remblais  à  l'extrémité  ouest  de  cette  section  de  la  ligne.  En  ce  qui  con- 
cerne la  remise  des  locomotives  et  atelier  des  machines,  il  y  a  39|  pour  100  des  tra- 
vaux de  faits. 

Toute  cette  section  de  la  voie  a  été  ballastée,  mais  il  y  a  encore  beaucoup  à  faire. 
Tout  devrait  être  fini  le  1er  septembre  1912. 

La  Compagnie  W.  P.  McNeil  a  terminé  la  construction  du  viaduc  au  ruisseau 
de  Quatre-Milles,  et  toutes  les  superstructures  en  acier  des  ponts  et  viaducs  dans  ce 
district  se  trouvent  en  place,  à  l'exception  de  celle  du  viaduc  à  l'endroit  où  la  ligne 
croise  la  voie  publique  à  Baker-Lake,  pour  laquelle  la  "Dominion  Bridge  Company" 
a  obtenu  l'entreprise,  et  qui  doit  être  posée  au  commencement  du  printemps.  Voici 
quel  est,  dans  cette  section,  le  nombre  de  milles  de  voie  parachevés  : — 
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Milles.    Milles. 
Ligne  principale 60.850 

Voies  d'évitement — 

Mille  200 0.666 

"      200     0.118 

"      205     0.184 

"       205 0.663 

"       209.5 0.164 

"       214.0 0.663 

«      214.0 0.133 

"       220.5 0.664 

"      220.5 0.118 

"       225.0 0.227 

"      238.0 .  ..  ..  0.645 

"       239.5  Embranchement  reliant  la  voie  princi- 
pale à  la  ballastière  de  St-Hilaire) 0 .  616 

"   243.5 0.571 

"   246 0.133 

"   251  0.649 

"   251  0.133 

6.347 

Détournement  de  la  voie  du  Pacifique-Canadien  à  Thériault.  2.496 

Total 69.693 

GARES. 

Entreprise  n°  6. — Adjugée  à  MM.Lyons  et  White.  Comprend  la  construction  de 
douze  gares  entre  Plaster-Rock  et  Baker-Lake.  Huit  de  ces  gares  sont  plus  ou 
moins  avancées,  savoir,  celles  de  Grand-Falls,  Belleneur,  St-Léonard,  Green-River, 
Edmundston,  St-Hilaire,  Baker-Brook  et  Baker-Lake.  A  trois  de  ces  endroits,  les 
gares  sont  presque  terminées;  à  Plaster-Rock,  Blue-Bell,  Drummond  et  Quisibis, 
rien  n'a  encore  été  fa^t.  Le  magasin  et  l'entrepôt,  à  Edmundston,  sont  partiellement 
terminés. 

Maison  pour  les  employés  chargés  du  service  des  trains,  à  Edmundston. — L'entre- 
prise pour  la  construction  de  cette  maison  a  été  adjugée  à  MM.  Lyons  et  White.  Rien 
n'a  encore  été  fait. 

Entreprise  n°  66.— Adjugée  à  MM.  Murray,  Chipman  et  Lea.  Comprend  la  cons- 
truction de  18  gares  entre  Moncton  et  Wapske.  Quelques  travaux  ont  été  faits  au 
mille  88  (Gains  nord),  et  à  McGivneys  la  gare  est  presque  terminée. 

Aucune  entreprise  n'a  été  adjugée  pour  ce  qui  suit-: — 

A  Moncton: — 
Magasin. 
Gare  ou  bureau. 
Maison  pour  coucher. 
Glacière. 

Installations  pour  la  manutention  du  charbon  et  du  sable. 
Elévateur  pour  scories. 

A  Napadogan: — 
Magasin. 

Elévateur  pour  scories. 
Installations  pour  la  manutention  du  charbon  et  du  sable. 
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A  Edmundston  : — 

Elévateur  pour  scories. 

Installations  pour  la  manutention  du  charbon  et  du  sable. 

Les  entrepreneurs  ont  reçu  avis  qu'il  fallait  que  tous  les  travaux  soient  terminés 
d'ici  au  1er  septembre  prochain. 

DROIT   DE   PASSAGE. 

La  Cour  d'Equichier  a  siégé  deux  fois  à  Edmundston  pour  prendre  connaissance 
des  réclamations  qui  avaient  été  faites  dans  le  comté  de  Madawaska  relativement  au 
droit  de  passage,  et  jugement  a  été  rendu  sur  10  cas. 

SERVICE    DE    POLICE    ET    PROTECTION    CONTRE    i/lNCENDIE. 

Vu  l'état  avancé  des  travaux,  quelques  hommes  seulement  ont  été  engagés  l'année 
dernière  pour  maintenir  l'ordre,  et  lors  de  la  cessation  des  opérations,  à  l'automnes 
tous  ont  été  congédiés. 

MALADIE  ET  ACCIDENTS   PARMI  LE  '  PERSONNEL   DES   INGENIEURS. 

Une  épidémie  de  fièvre  typhoïde  a  sévi,  l'automne  dernier,  à  Edmundston,  et  pres- 
que tous  les  membres  du  personnel  qui  se  trouvaient  là  ont  contracté  cette  maladie. 
Il  me  fait  plaisir  de  dire  qu'il  n'y  a  eu  aucun  décès,  bien  que  quelques-uns,  notam- 
ment l'ingénieur  divisionnaire,  aient  mis  beaucoup  de  temps  à  se  rétablir. 

Le  pionnier  Walter  Johnson,  qui  était  attaché  au  poste  d'ingénieur  n°  20,  fu+ 
sérieusement  blessé  à  la  figure  et  à  la  tête  lors  du  déraillement  d'un  wagonnet  mû  par 
la  gazoline  sur  lequel  il  voyageait  et  dût  être  transporté  à  l'hôpital  de  Grand-Ealls. 

ACCIDENTS   SURVENUS   PENDANT    LE    COURS   DES   TRAVAUX   DE   CONSTRUCTION 


Date. 

Entreprise  n° 

Tués. 

Cause  de  l'accident. 

1911. 
30  août 

5 

6...            

Raipe  Penshoff 

Ecrasé  par  une  locomotive. 

7  oct 

A.  L.  Nichols 

RESSOURCES   NATURELLES    DU    DISTRICT. 

Les  principales  ressources  du  territoire  avoisinant  le  chemin  de  fer  sont  les  bois 
de  construction,  le  bois  de  pulpe  et  la  houille,  et,  dans  les  districts  colonisés,  les  pro- 
duits agricoles.  Nul  doute  qu'une  forte  impulsion  sera  donnée  à  l'industrie  de  la 
fabrication  du  bois  de  charpente  et  que  la  production  de  la  houille  sera  aussi  stimulée. 

Je  vais  donner  une  courte  description  du  pays  en  le  prenant  par  sections: — 

De  Moncton  à  Chipman. — Du  gaz  naturel  a  été  découvert  près  de  Moncton  et 
une  compagnie  se  propose  d'en  fournir  à  la  ville  de  Moncton.  Il  y  a  aussi  de  vastes 
gisements  d'argile  schisteuse  contenant  de  l'huile  dans  le  comté  d'Albert.  Il  y  a  rela- 
tivement peu  de  bois  marchand  dans  les  environs  du  chemin  de  fer.  Des  houillères» 
sont  exploitées  près  de  Minto,  à  15  milles  de  Chipman,  sur  la  ligne  de  la  Cie  de 
houillère  et  de  chemin  de  fer  du  Nouveau-Brunswick.  Le  comté  est  habité  près  de 
Moncton  et  de  Chipman;  la  partie  inhabitée  est  en  général  impropre  à  la  culture. 

De  Chipman  à  McGivneys. — Cette  région  est  colonisée  sur  une  distance  d'environ 
10  milles  à  partir  d&  Chipman.   Dans  ta,  partie  non  habitée  se  rencontrent  des  terres 
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à  bois.    Il  y  a  un  peu  de  bois  de  construction  près  de  la  rivière  Cairns;  ailleurs  il  n'y 
a  que  du  bois  de  pulpe.     Le  sol  est  pauvre. 

De  McGivneys  à  Plaster-RocJc. — Aucune  partie  de  cette  région  n'est  habitée.  A 
partir  de  McGivney  jusqu'à  Napadogan,  le  pays  est  assez  boisé.  Il  y  a  de  splendidea 
forêts  de  bouleaux  et  d'érables  de  grande  dimension.  Le  terrain,  une  fois  défriché, 
devrait  être  bon  pour  l'agriculture.  A  partir  de  Napadogan,  mille  118  au  mille  136, 
le  sol  est  pauvre  et  presque  partout  stérile,  ayant  été  ravagé  par  le  feu.  A  partir  du 
mille  136  jusqu'à  Plaster-Rock,  se  rencontrent  des  forêts  de  bois  durs  et  tendres.  Il 
y  a  du  bois  de  pulpe  en  très  grande  abondance  près  de  Plaster-Rock.  Le  sol  est  en 
général  riche  et  fertile,  principalement  sur  le  penchant  de  la  rivière  Tobique.  Des 
forces  hydrauliques  peuvent  être  développées  sur  les  rivières  Miramichi  et  Tobique. 

De  Plaster-Rock  à  Grand-Falls. — Cette  région  est  en  grande  partie  colonisée  et 
les  terres,  qu'elle  renferme  sont  bonnes.  Une  nouvelle  étendue  de  50,000  acres  de 
terre  a  été  ouverte  à  la  colonisation  en  ces  dernières  années.  C'est  là  la  section  qui 
doit  être  desservie  par  notre  station  de  Blue-Bell.  Une  splendide  force  motrice  reste 
inexploitée  à  Grand-Falls. 

Grand-Falls  à  la  frontière  de  Québec. — Cette  région  est  toute  colonisée  et  ren- 
ferme de  magnifiques  terres  agricoles.  Les  cours  d'eau  tributaires  sont  assez  boisés. 
Une  puissante  force  hydraulique  peut  être  développée  sur  la  Madawaska  à  Edmunds- 
ton. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

C.  O.  FOSS, 

Ingénieur  divisionnaire. 
Saint-Jean,  N.-B.,  25  avril  1912. 


RAPPORT  DE  L'INGENIEUR  PREPOSE  AU  DISTRICT  "B". 

M.  Gordon  Grant,  Québec,  25  avril  1912. 

Ingénieur  en  chef, 
Ottawa. 

Cher  monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli,  conformément  à 
votre  circulaire  du  20  avril,  mon  rapport  au  sujet  des  travaux  qui  ont  été  faits  dans 
le  district  "B"  durant  l'exercice  expiré  le  31  mars  1912. 

ENTREPRISE  7,  MILLE  150-203,  DU  PONT  DE  QUÉBEC  VERS  L'EST. 

Entrepreneurs,  M.  P.  et  J.  T.  Davis. 

Régalage. — Sur  la  partie  de  la  ligne  qu'embrasse  cette  entreprise  le  régalage  est 
tout  fini,  à  l'exception  du  travail  qu'il  reste  à  faire  avec  la  pelle  à  vapeur. 

SUBSTRUCTURES  EN  BÉTON. 

Les  substructures  en  béton  de  tous  les  ponts  ainsi  que  tous  k<4  ponceaux  sont 
terminés. 

SUPERSTRUCTURES. 

La  Dominion  Bridge  Company  a  posé,  au  cours  de  l'exercice,  les  superstructures 
des  ponts  suivants  : — 

Mille  182.9. — Pont  sur  la  rivière  Bleue. 
"       177.2. — Pont  sur  le  ruisseau  Nigger. 
"       173.2. — Pont  sur  la  rivière  Saint-François. 
"       167.1 — Viaduc  de  la  rivière  La-Boucane. 
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POSE  DES  RAILS. 

La  voie  principale,  où  il  restait  à  poser  les  rails  sur  une  distance  de  25.9  milles, 
a  été  parachevée. 

BALLASTAGE. 

Il  a  été  fait  du  ballastage  sur  un  parcours  de  21  milles  depuis  le  1er  avril  1911. 

LIGNE    TÉLÉGRAPHIQUE. 

La  ligne  télégraphique  a  été  négligée,  mais  elle  sera  terminée  Tannée  prochaine. 

BÂTIMENTS. 

Aucun  bâtiment  n'a  été  construit  'sur  cette  section  de  la  ligne  ;  rien  n'a  été  fait 
à  part  les  travaux  d'excavation  pour  la  gare  à  Pelletier,  mille  161.5.  Des  entreprises 
devraient  être  adjugées  pour  la  construction  des  autres  gares  aussitôt  que  possible. 

SERVICE  DE  DISTRIBUTION  D'EAU. 

Aucun  réservoir  n'a  été  construit  sur  cette  partie  de  la  ligne. 

ACCIDENTS. 

Georges  Bédard,  un  Canadien  français,  s'est  tué  en  tombant  d'un  chevalet,  et 
ClifTord  Harnish,  un  anglais,  contremaître,  mourut  des  suites  des  blessures  qu'il  avait 
reçues  lors  d'une  collision. 

MARCHE    DES    TRAVAUX. 

Voici  où  en  sont  rendus  les  travaux  que  comportent  cette  entreprise: — 

Régalage 81%  de  fait. 

Pose  des  rails 90%  " 

Ballastage 46%  " 

Chevalets-ponceaux 85%  " 

Ponts  permanents   (substructures) 88%  " 

Service  de  distribution  d'eau 

Ligne  télégraphique 2%  " 

ENTREPRISE  8,  DU  MILLE  150  À  0  PONT  DE  QUÉBEC. 

Entrepreneurs,  M.  P.  et  J.  T.  Davis. 

RÉGALAGE. 

Le  régalage  est  terminé  sur  cette  section  de  la  ligne,  mais  il  y  a  encore  beaucoup 
de  remblayage  à  faire  au  moyen  des  pelles  à  vapeur. 

SUBSTRUCTURES   EN   BÉTON. 

Les  substructures  des  ponts  suivants,  qui  consistent  chacune  en  deux  petites 
cultes,  se- -nt  terminées  lorsque  les  rails  auront  été  posés  jusqu'aux  endroits  où  ces 
ponts  se  trouvent  respectivement 

Mille  143.6,  pont  sur  la  rivière  Manie. 

"       147.5,  pont  sur  la  petite  rivière  Black. 
"        99.3,  pont  sur  le  lac  Therrien. 

Toutes  les  autres  substructures  et  tous  les  ponceaux  ont  été  construits  antérieu- 
rement à  1911. 
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SUPERSTRUCTURES. 

Aucune  superctructure  en  acier  n'a  été  posée  en  1911. 

POSE  DES  RAILS. 

L'on  a  posé  les  rails  sur  un  parcours  de  45.44  milles  l'année  dernière.  Sur  les 
150  milles  que  comprend  cette  entreprise,  les  rails  ont  été  posés  sur  une  distance  de 
115  milles  jusqu'à  ce  jour,  mais  des  déductions  ont  été  faites  dans  les  états  estimatifs, 
vu  que  l'ouvrage  n'avait  pas  été  exécuté  à  notre  satisfaction. 

BALLASTAGE, 

Environ  6  milles  de  ballastage  qui  avaient  été  portés  en  compte  ont  été  déduits 
subséquemment  parce  que  l'ouvrage  n'avait  pas  été  fait  d'une  manière  satisfaisante, 
et  il  faudra  tout  recommencer. 

LIGNE  TÉLÉGRAPHIQUE. 

La  pose  des  fils  sur  la  ligne  télégraphique  s'est  faite  lentement,  mais  les  entre- 
preneurs m'ont  assuré  que  tout  serait  terminé  au  cours  de  cette  année. 

GARES. 

Voici  où  sont  rendus  les  travaux  de  construction  des  gares  sur  cette  section  de 
la  ligne: — 

Mille  74      Notre-Dame  du  Eosaire 35%  de  fait. 

"  68       Mercier 90%         " 

"  37-8  Sainte-Malachie Excavation  faite. 

"  32-2  Sainte-Claire 5%  défait 

"  25-5  Saint-Anselme 60%         " 

"  19-2  Saint-Isidore 70%         " 

"  13-5  Bégin 60%         " 

Des  entreprises  pour  la  construction  des  autres  gares  devront  être  adjugées  au 
cours  de  l'année. 

SERVICE   DE   DISTRIBUTION  D'EAU. 

Aucun  réservoir  n'a  été  construit  sur  cette  partie  de  la  ligne. 

ACCIDENTS. 

Aucun  accident  n'est  survenu  sur  cette  section  de  la  ligne  durant  l'année. 

MARCHE  DES  TRAVAUX. 

Voici  où  en  sont  rendus  les  travaux  que  comprend  cette  entreprise: — 

Eégalage 85%  de  fait. 

Pose  des  rails 75% 

Ballastage 25% 

Chevalets-ponceaux 92% 

Ponts  permanents   (substructures) 80% 

Service  de  distribution  d'eau 2% 

Ligne  télégraphique 43% 
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Entreprise  9,  milles  0  À  50,  du  pont  de  québec  vers  l'ouest. 
Entrepreneurs,  M.  P.  et  J.  T.  Davis. 
régalage. 
Le  régalage  est  terminé  sur  cette  section  de  la  ligne. 

SUBSTRUCTIONS   EN  BETON. 

Les  substructions  des  ponts  et  tous  les  ponceaux  sont  terminés. 

SUPERSTRUCTURES. 

Toutes  les  superstructures  sont  posées. 

POSE   DES    RAILS. 

Les  rails  ont  été  posés  sur  cette  partie  de  la  ligne  antérieurement  à  1911. 

BALLASTAGE. 

La  voie  a  été  ballastée  sur  un  parcours  de  26  milles  durant  l'année.    Il  reste  à 
dresser  le  ballastage  par-ci  par-là,  ce  qui  sera  fait  cette  année. 

LIGNE  TÉLÉGAPHIQUE. 

Est  maintenant  terminée. 

BÂTIMENTS, 

Voici  où  en  étaient  rendus  les  travaux  de  construction  des  divers  bâtiments  à  la 
clôture  de  l'exercice  1911-12  : — 

Mille  1,  entrepôt  dans  la  cour  de  Québec 90%  de  fait. 

Gare  dans  la  cour  de  Québec 75%         " 

Glacière  dans  la  cour  de  Québec 90%         " 

"        Maison  pour  les  employés  chargés  du  service 

des  trains Fondations  seulement. 

"        Remise  à  locomotives 20%  de  fait. 

Mille    9       Saint-Augustin 90%         " 

"      15      Neuville 90%        " 

19- Y  Delisle 85%        " 

28       Saint-Basile 85% 

ïo 

Yc 


"      45       Portneuf 75% 

"       45       Saint-Casimir ftA^ 


SERVICE   DE  DISTRIBUTION   D  EAU. 

Il  n'a  pas  été  établi  de  réservoirs  sur  cette  section  de  la  ligne,  mais  l'on  en  cons- 
truira l'année  prochaine. 

ACCIDENTS. 

Joseph  Couturier,  un  Canadiens  français,  a  été  par  une  pierre  qui  est  tombée 
sur  lui  pendant  qu'il  travaillait  dans  la  cour  du  Cap-Rouge. 

MARCHE    DES    TRAVAUX. 

Voici  où  en  sont  rendus  les  travaux  sur  la  partie  de  la  ligne  qu'embrasse  cette 
entreprise  : — 
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Régalage 90  p.  100  de  fait. 

Pose  des  rails , 90  " 

Ballastage 50  " 

Chevalets-ponceaux '91 

Ponts  permanents   (superstructures) 98 

Service  de  distribution  d'eau 

Ligne  télégraphique.  .  , 95 

Entreprise  10 — 'Mille  50-150,  du  pont  de  Québec  vers  l'ouest. 
Entrepreneurs,  Macdonell  et  O'Brien. 

REGALAGE. 

Le  régalage  est  tout  fini. 

SUPERSTRUCTURES    EN    BETON. 

Sont  toutes  terminées,  à  l'exception  de  la  culée  ouest  du  pont  de  la  rivière 
Batiscan,  mille  65,  qui  sera  achevée  d'ici  au  milieu  de  mai.  Les  jponceaux  ont  tous 
été  construits  antérieurement  à  1911. 

SUPERSTRUCTURES. 

Les  superstructures  en  acier  sont  toutes  en  place,  à  l'exception  d'une  travée  à 
longerons  à  l'extrémité  ouest  du  pont  de  la  rivière  Batiscan,  mille  65,  qui  sera  posée 
d'ici  au  milieu  de  mai. 

,  POSE   DES   RAILS. 

La  voie  principale  a  été  parachevée  antérieurement  à  l'exercice  auquel  a  trait  le 
présent  rapport.  Il  reste  à  poser  les  rails  sur  quelques  voies  d'évitement  et  dans 
notre  cour  à  Fitzpatrick,  mille  127. 

BALLASTAGE. 

Il  n'a  ipas  été  fait  de  hallastage  durant  l'année.  Les  entrepreneurs  élargiront  et 
régaleront  les  remblais  par-ci  par-là,  cette  année. 

LIGNE    TÉLÉGRAPHIQUE. 

Est  toute  terminée.  ; 

BÂTIMENTS. 

Le  bureau  qui  avait  été  construit  au  mille  55  fut  détruit  par  le  feu  durant  l'hiver; 
il  sera  reconstruit  ce  printemps.  Notre  maison  cantonnière  à  Fitzpatrick,  mille  127, 
est  terminée.  ■ 

SERVICE  DE  DISTRIBUTION  D'EAU. 

Les  réservoirs  ont  tous  été  construits  (antérieurement  à  l'exercice  1911-12 

ACCIDENTS. 

Aucun  accident  n'est  survenu  Sur  cette  section  de  la  ligne  durant  l'année. 

MARCHE    DES    TRAVAUX 

Voici  où  en  sont  rendus  les  travaux  : — 

Régalage 97  p.  100  de  fait. 

Pose  des  rails 95  " 

Ballastage 70  " 

Chevalets-ponceaux 99  " 

Ponts  permanents  (superstructures) 99  " 

Service  de  distribution  d'eau 60  " 

Ligne  télégraphique -  95 
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Entreprise  n°11,  milles  150-196.4,  du  pont  de  Québec  vers  l'ouest. 

Entrepreneurs, — Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique. 
(Sous-traitants,  Macdonell  et  O'Brien). 

RÉGALAGE. 

Le  régalage  a  été  terminé  antérieurement  à  l'exercice  1910-11. 

substructures  en  béton. 
Les  substructures  sont  toutes  terminées. 

superstructures. 
Les  superstructures  sont  aussi  toutes  posées. 

POSE  DES  RAILS. 

Les  rails  sont  posés  sur  toute  la  partie  de  la  voie  que  comprend  cette  entreprise, 
bien  que  les  travaux  faits  de  ce  chef  n'aient  pas  encore  été  tous  portés  sur  les  états 
estimatifs. 

BALLASTAGE. 

Il  a  été  fait  du  ballastage  sur  un  parcours  de  11£  milles  durant  l'année. 

LIGNE  TÉLÉGRAPHIQUE. 

Est  toute  terminée  sur  la  partie  de  la  ligne  qu'embrasse  cette  entreprise. 

BÂTIMENTS. 

Le  seul  bâtiment  qui  ait  été  construit  est  la  maison  cantonnière,  à  Mathieu, 
mille  155. 

SERVICE  DE  DISTRIBUTION  D'EAU. 

Les  réservoirs  sont  tous  construits. 

ACCIDENTS. 

Il  n'est  survenu  aucun  accident  durant  l'année» 

MARCHE  DES  TRAVAUX. 

Voici  où  en  sont  rendus  les  travaux: — 

Kégalage 99%  de  fait. 

Pose  des  rails 95% 

Ballastage 95% 

Chevalets-ponceaux 95% 

Ponts  permanents  (substructures) 95% 

Service  de  distribution  d'eau 95% 

Ligne  télégraphique 95% 

ENTREPRISE  12,  MILLE  196.4-303.4,  DU  PONT  DE  QUEBEC  VERS  L'OUEST. 

Entrepreneurs,  Macdonell  et  O'Brien. 

RÉGALAGE. 

Sur  les  107  milles  que  comprend  cette  entreprise  le  régalage  est  terminé  sauf  sur 
un  parcours  de  15  milles.  Il  reste  aussi  à  faire  un  peu  de  remblayage,  qui  sera  effectué 
au  moyen  d'un  train  de  terrassement. 
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SUBSTRUCTURES  EN  BETON. 

Les  substructures  des  ponts  sur  les  cours  d'eau  suivants  ont  été  construites  du- 
rant l'année: — 

Mille  221 2me  passage  de  la  rivière  du  Ruban. 

u      223 Ruisseau  Picqui. 

"      223.2 Ruisseau  Minachin. 

"      226.3 Traverse  du  lac  Travers. 

"       228 3me  passage  de  la  rivière  du  Ruban. 

"      235 Ruisseau  Boucher. 

"       245.7 Bras  est  de  la  rivière  Gatirieau. 

"      250 Viaduc  sur  la  rivière  aux  Martres. 

A  partir  de  ce  dernier  endroit  en  allant  vers  l'ouest,  les  substructures  en  béton 
des  autres  ponts  sont  actuellement  en  voie  de  construction. 

SUPERSTRUCTURES 

Les  superstructures  des  ponts  sur  les  cours  d'eau  suivants  ont  été  posées  durant 
l'année  : — 

Mille  221 2me  passage  de  la  rivière  du  Ruban. 

"      223.2 Ruisseau  Minachin. 

"      245 .7 Bras  est  de  la  rivière  Gatineau. 

"      250 Viaduc  sur  la  rivière  aux:  Martres. 

POSE  DES  RAILS. 

Sur  les  107  milles  que  comprend  cette  entreprise,  la  voie  est  parachevée  sur  un 
parcours  de  92  milles.  Les  rails  ont  été  posés  sur  une  distance  de  62.6  milles  durant 
l'année. 

BALLASTAGE. 

Il  a  été  fait  du  ballastage  sur  un  parcours  de  33|  milles  durant  l'année. 

LIGNE  TÉLÉGRAPHIQUE. 

La  construction  de  la  ligne  télégraphique  a  été  poursuivie  à  mesure  que  se  faisait 
la  pose  des  rails,  et  elle  sera  sans  doute  terminée  au  cours  de  l'année. 

BÂTIMENTS, 

Le  seul  bâtiment  en  voie  de  construction  dans  le  moment  est  la  remise  à  locomo- 
tives à  Parent,  mille  245,  qui  est  au  tiers  finie. 

SERVICE  DE  DISTRIBUTION  D'EAU. 

Des  réservoirs  ont  été  construits  au  mille  211  et  au  mille  230. 

ACCIDENTS. 

Félix  Santel,  un  Canadien  français,  se  tua  en  tombant  d'un  train  ;  Edward  Morris, 
un  Canadien  anglais,  se  noya;  John  Joyce,  un  Canadien  anglais,  fut  frappé  par  une 
roche. 

MARCHE  DES  TRAVAUX. 

Voici  où  en  sont  rendus  les  travaux: — 

Régalage 74%  de  fait. 

Pose  des  rails . .  75% 

Ballastage 35% 

Cheval  ets-ponceaux 48% 

Ponts  permanents  (substructures) 70% 

Service  de  distribution  d'eau 23% 

Ligne  télégraphique 45% 
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Entreprise  13,  mille  303 -4-374.4,  district  "B"  c.  b. 

Entrepreneurs,  Macdoneïl  et  O'Brien. 

Aucuns  travaux  de  construction  n'ont  encore  été  faits  sur  la  partie  de  la  ligne 
qu'embrasse  cette  entreprise;  l'on  s'est  borné  de  faire  du  régalage  sur  un  parcours 
de  37  milles. 

ressources  naturelles. 

A  partir  de  la  frontière  du  Nouveau-Brunswick  jusqu'au  pont  de  Québec  toutes 
les  terres  sont  propres  à  la  culture,  bien  que  pas  plus  de  50  p.  100  des  terres  qui 
longent  le  tracé  de  la  voie  soient  ouvertes,  à  l'heure  qu'il  est,  à  la  colonisation.  Il  y 
a  encore  heaucoup  de  bois  marchand,  qui  appartient  tout  aux  concessionnaires  de 
coupes,  mais  qui,  je  crois,  sera  manufacturé  en  bois  de  charpente  aux  endroits  où 
les  rivières  sur  lesquelles  l'on  flotte  les  billes  croisent  notre  chemin  de  fer.  Le  bois 
de  pâte  à  papier  sera  aussi  l'objet  d'un  trafic  très  considérable. 

A  partir  du  pont  die  Québec  en  allant  vers  l'ouest  jusqu'à  la  jonction  Hervey, 
soit  une  distance  de  72  milles,  le  pays  est  habité  presque  partout,  mais  à  partir  de 
Québec,  jusqu'à  Saint-Prosper,  au  mille  60,  notre  ligne  aura  à  faire  concurrence  aux 
chemins  de  fer  Pacifique-Canadien  et  Canadian-Northern. 

L'agriculture  et  le  bois  pour  la  fabrication  du  papier  sont  les  deux  ressources 
naturelles,  mais  des  carrières  de  pierre  calcaire  et  des  fabriques  de  ciment  seront 
exploitées  de  plus  en  plus  activement  et  leurs  produits  seront  transportés  par  le  che- 
min de  fer.  Il  est  aussi  à  es.pérer  que  les  conditions  qui  existeront  permettront  l'éta- 
blissement de  manufactures  de  pâte  à  papier,  qui  utiliseront  nos  forces  hydrauliques 
et  contribueront  à  développer  nos  villes. 

A  partir  de  la  Jonction-Hervey  jusqu'à  La-Tuque,  le  pays  est  propre  à  la  colo- 
nisation par-ci  par-là.  Il  existe  encore  du  bois  de  pâte  à  papier  et  des  épinettes 
blanches  en  grande  quantité,  bien  qu'à  des  distances  considérables  de  notre  ligne. 
Il  y  a  beaucoup  de  bouleaux  de  bonnes  dimensions,  dont  le  transport,  à  l'état  manufac- 
turé, constituera  une  source  de  revenu  'pour  le  chemin  de  fer.  A  La-Tuque  même, 
est  surgie  une  florissante  ville  de  3,000  à  4,000  habitants.  La  Compagnie  Industrielle 
du  Saint-Maurice  a  construit  une  vaste  manufacture  de  pâte  à  papier,  qui  tire  sa 
force  motrice  des  chutes  de  La-Tuque.  Il  y  a  très  peu  dte  terres  agricoles  dans  les 
environs  de  La-Tuque.  A  quatre  milles  plus  loin,  la  vallée  de  la  rivière  Croche,  qui 
se  jette  dans  le  Saint-Maurice,  est  habitée  sur  une  distance  de  quelques  milles  par 
des  cultivateurs,  qui  écoulent  leurs  produits  parmi  les  nombreuses  compagnies  qui 
possèdent  des  coupes  de  bois  sur  le  Saint-Maurice  et  ses  tributaires. 

A  partir  de  ce  point  en  allant  vers  l'ouest  jusqu'à  l'endroit  où  la  voie  a  été  cons- 
truite dans  le  district  "B",  il  n'y  a  pas  de  terres  propres  à  la  colonisation  près  du 
chemin  de  fer,  mais  il  est  tout  probable  que  dans  les  vallées  des  rivières  telles  que 
la  Flamand,  la  Windigo,  la  Manouran,  etc.,  les  terres  seront  occupées  et  mises  en 
culture  dès  que  le  chemin  de  fer  sera  exploité  Cependant,  la  fabrication  du  bois  de 
construction  sera  toujours  la  principale  industrie,  et  les  nombreuses  forces  hydrau- 
liques qui  se  rencontrent  le  long,  du  Saint-Maurice  et  des  autres  grandes  rivières 
tributaires  formeront  avec  le  temps  le  nœud  de  populeux  établissements. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

A.  E.  DOUCET, 

Ingénieur  divisionnaire. 
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RAPPORT  I>E  L'INGENIEUR  PREPOSE  AUX  DISTRICTS  "C"  ET  "D". 

Cochrane,  1er  avril  1912. 
M.  Gordon  Grant, 

Ingénieur  en  chef,  Ottawa,  Ontario. 

Cher  monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  mon  rapport  au  sujet  des 
travaux  qui  ont  été  exécutés  dans  ce  district  au  cours  de  l'exercice  expiré  le  31  mars 
1912. 

BUREAUX  ADMINISTRATIFS. 

Les  bureaux  administratifs,  qui  étaient  autrefois  à  Mattawa  et  à  North-Bay, 
ont  été  transférés  à  Cochrane  en  juin  dernier  et  se  trouvent  maintenant  dans  l'édifice 
qui  a  été  construit  en  1910.  Cet  édifice  faillit  être  détruit  lors  de  l'incendie  qui  ra- 
vagea la  ville  au  mois  de  juillet. 

PERSONNEL. 

Le  1er  septembre,  je  pris  la  direction  des  travaux  dans  ce  district,  M.  A.  N. 
Molesworth,  l' ex-ingénieur  divisionnaire,  ayant  donné  sa  démission.  Plusieurs  chan- 
gements de  peu  d'importance  ont  été  faits  dans  le  personnel  à  raison  du  fait  que  les 
travaux  étaient  terminés  ou  que  des  postes  d'ingénieurs  avaient  été  supprimés. 

LIMITES  DU  DISTRICT. 

Ce  district  comprend  les  sections  de  la  ligne  qu'embrassent  les  entreprises  sui- 
vantes: entreprise  13,  à  partir  du  mille  71-40,  district  "C"  (mille  835-23  du  par- 
prise  16,  à  partir  du  mille  203-65,  district  "D"  (mille  1128-80  du  parcours  entier), 
entreprise  14,  à  partir  du  mille  114 -97,  district  "C"  (mille  878-80  du  parcours  entier), 
jusqu'au  mille  103-65,  district  "D"  (mille  1028-80  du  parcours  entier),  Cochrane; 
entreprise  15,  à  partir  du  mille  103-65,  district  "D"  (mille  1028-80  du  parcours  en- 
tier), jusqu'au  mille  203-65,  district  "D"  (mille  1128-80  du  parcours  entier);  entre- 
prise 16,  à  partir  du  mille  203-65,  district  "D"  (mille  1128-80  du  parcours  entier); 
jusqu'au  mille  60,  district  "E"  (mille  1232-85  du  parcours  entier),  soit  un  total  de 
397-62  milles.  Les  travaux  sur  cette  partie  de  la  voie  devraient  être  terminés  d'ici 
au  31  décembre  1913. 

MARCHE    DES    TRAVAUX. 

Entreprise  13.  (114-97  milles,  dont  43-57  milles  se  trouvent  dans  le  district 
"C") — Les  entrepreneurs,  Macdonell  et  O'Brien,  ont  soustraite,  pour  les  43-57  milles 
compris  dans  le  district  "C",  avec  MM.  O'Brien  et  Martin,  qui  ont  déjà  leurs  travaux 
en  marche  sur  presque  toute  cette  distance.  L'on  est  actuellement  à  creuser  les  deux 
plus  grandes  tranchées  au  moyen  de  deux  petites  pelles  à  vapeur.  L'on  s'attend  que 
la  voie  sera  régalée  et  que  les  rails  seront  posés  sur  un  parcours  de  40  milles,  cette 
année. 

Entreprise  11^,  150  milles. — MM.  Foley,  Welch  et  Stewart,  comme  agents  de  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  entrepreneurs  généraux.  Les 
rails  sont  posés  jusqu'en  deçà  de  \  de  mille  de  l'extrémité  de  cette  section,  où  Ton  est 
actuellement  à  construire  un  chevalet  temporaire.  L'on  a,  autant  que  possible,  fait 
le  ballastage  et  le  remblayage  concurremment  avec  la  pose  des  rails,  mais  à  cause  des 
nombreuses  cavités  qui  s'étaient  produites  durant  l'été,  il  y  a  eu  apparemment  peu 
de  progrès  dans  cette  partie  des  travaux.  La  ligne  télégraphique  a  été  terminée,  et 
la  remise  à  locomotives  à  18  stalles  ainsi  que  l'atelier  des  machines,  à  Cochrane,  sont 
assez  avancés.  Cinq  réservoirs  ont  été  construits,  et  il  en  reste  encore  3  à  construire. 
Le  bétonnage  est  très  avancé;  il  sera  terminé  l'année  prochaine.  Il  y  a  environ  70  p. 
100  de  tous  les  travaux  de  fini,  bien  que,  à  raison  de  la  nature  extrêmement  inoer- 
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taine  du  sous-sol  qui  se  rencontre  sur  une  distance  de  100  milles  à  l'est  de  Co- 
chrane, il  soit  difficile  de  dire  quels  sont  les  travaux  qu'il  faudra  faire.  L'on  est  à 
faire  les  préparatifs  voulus  pour  reprendre  les  travaux  de  bonne  heure  au  printemps. 
Il  est  probable  que  tout  sera  terminé  sur  cette  section  d'ici  à  l'automne  de  1913,  s'il 
ne  survient  pas  d'accident.  ;  j 

Les  ponts  d'acier  à  partir  de  Cochrane  en  allant  vers  l'est  jusqu'à  la  rivière  au 
Poisson-Blanc  sont  terminés  à  l'exception  de  la  travée  à  l'abord  ouest  du  pont  sur  la 
rivière  Okikadisik. 

L'entreprise  pour  la  construction  d'une  maison  à  coucher  pour  les  employés  char- 
gés du  service  des  trains,  à  Cochrane,  a  été  adjugée  à  John  King.  La  couverture  du 
bâtiment  est  faite,  mais  tout  n'est  pas  encore  fini.  Au  cours  des  12  derniers  mois  un 
cottage  double  et  une  maison  cantonnière  ont  été  construits  à  Cochrane. 

Entreprise  15,  100  milles. — E.  F.  et  G.  E.  Fauquier,  entrepreneurs  généraux.  Au 
cours  de  l'année  dernière,  l'on  a  déposé  une  première  couche  de  ballast  sur  toute  la 
partie  de  la  ligne  qu'embrasse  cette  entreprise,,  et  une  dernière  couche  sur  un  parcours 
d'environ  70  milles.  La  ligne  télégraphique,  le  bétonnage  et  les  réservoirs  sont  ter- 
minés et  il  ne  reste  plus  qu'à  faire  du  ballastage  et  du  remblayage.  Il  y  a  environ 
88  pour  100  de  tous  les  travaux  de  fait,  et  il  est  probable  que  tout  sera  fini,  sur  cette 
section  de  la  ligne,  le  1er  décembre  1912.  Les  entrepreneurs  sont  à  faire  des  répara- 
tions considérables  à  leur  matériel  roulant  et  se  préparent  à  reprendre  les  travaux  au 
printemps. 

Les  ponts  d'acier;  mr   3ette  section.  ;ont  ;etrmmé3.    Il  ne  reste  plus  qu'à  les  peinturer. 

Les  travaux  de  construction  de  différents  bâtiments  adjugés  à  John  King  se  pour- 
suivent, très  peu  de  chose  ayant  été  fait  à  cause  du  temps  excessivement  froid  qu'il 
a  fait. 

Entreprise  16  (10^21^.  milles). — M.  P.  et  J.  T.  Davis,  entrepreneurs  généraux. 
Entreprise  transférée  à  O'Brien,  McDougall  et  O'Gorman.  Le  régalage,  à  l'exception 
d'une  partie  de  la  tranchée  M,  57,  à  201  milles  à  l'ouest  de  Cochrane,  est  terminé.  La 
voie  est  parachevée  jusqu'au  mille  50,  à  194  milles  à  l'ouest  de  Cochrane;  il  reste  à 
poser  les  rails  sur  un  parcours  de  10  milles,  et  cette  partie  des  travaux  ssra  terminée 
vers  le  1er  mai.  Le  régalage  de  deux  nouvelles  fosses  se  poursuit,  et  il  est  probable 
que  les  entrepreneurs  auront  4  pelles  à  vapeur  en  activité  dans  ce  district  l'été  pro- 
chain, et  que  la  voie  sur  cette  section  de  ligne  sera  en  état  d'exploitation  vers  le 
1er  octobre. 

La  Oanadian  Bridge  Company  est  actuellement  à  poser  la  superstructure  du  pont 
sur  la  rivière  Mattawaishquia,  et  continuera  à  mettre  en  place  les  autres  courtes 
travées. 

L'on  a  commencé  à  construire  les  substructures  en  béton  sur  la  rivière  Kabina- 
gr  garni  et  la  rivière  Blanche.  Je  verrai  à  ce  que  les  substructures  en  béton  soient 
prêtes  à  recevoir  les  superstructures  en  acier  aux  dates  suivantes  pour  les  diverses 
rivières  : — 


Date. 

Cours  d'eau 

Miles  à  l'ouest 
de  Cochrane. 

30  juin 

Rivière  St- Joseph 

146 

1er  avril 

Rivière  Kabinagagami 

149 

30  juin 

Courte  travée  m.  15 

17 

159 

161 

Rivière  Blanche 

Rivière  Skunk 

167 

168 

1er  août 

Rivière  Negagami , 

169 

30  septembre 

»          Brans 

Rivière  Mauvaise 

178 

186 

30  octobre 

Ruisseau  Martin 

Ruisseau  Clarke 

192 

198 
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La  Compagnie  John  King,  à  qui  a  été  adjugée  l'entreprise  pour  la  construction 
de  divers  bâtiments,  a  fait  grande  diligence;  deux  miasons  cantonnières,  une  maison 
à  coucher  pour  les  employés  chargés  du  service  des  trains,  et  la  glacière  à  Hearst, 
ayant  été  presque  terminées. 

SERVICE  DU  TRANSPORT. 

Des  provisions  ont  été  transportées  par  chariot,  à  partir  de  l'extrémité  de  la  voie, 
aux  5  nouveaux  postes  d'ingénieurs  qui  ont  été  établis  à  l'extrémité  est  du  district. 
Vu  l'état  avancé  des  travaux  dans  ce  district,  je  me  suis  dispensé  des  services  de  notre 
agent  du  transport. 

INCENDIES,  ETC. 

A  l'exception  de  l'incendie  qui  détruisit  la  ville  de  Cochrane  en  juillet  dernier, 
incendie  qui  se  propagea  à  une  distance  de  60  milles  vers  l'ouest  et  au  cours  duquel 
notre  ancien  campement,  notre  poste  d'ingénieur  n°  15  et  une  vieille  écurie  située 
près  de  notre  édifice  à  bureaux  furent  brûlés,  il  n'y  a  eu  aucun  feu  sérieux  l'été  der- 
nier. 

ACCIDENTS. 

Le  seul  accident  fatal  qui  ait  été  signalé  est  survenu  sur  la  section  de  la  ligne 
qu'embrasse  l'entreprise  15,  où  une  locomotive  dérailla  et  culbuta,  tuant  le  chauffeur, 
F.  Atwill.    Il  y  a  eu  très  peu  de  cas  de  maladie. 

CAUSE  POSSIBLE  DE  RETARD  DANS  i/eXECUTION  DES   TRAVAUX. 

Comme  Font  dit  les  journaux,  il  est  tout  probable  que  les  houilleurs  vont  se  mettre 
en  grève  aux  Etats-Unis,  ce  printemps,  et  dans  ce  cas  les  travaux  ne  pourront  être 
exécutés  dans  les  délais  stipulés,  vu  que  les  entrepreneurs  manqueront  de  combustible. 

RESSOURCES  NATURELLES. 

La  partie  du  pays  que  traverse  la  ligne  de  chemin  de  fer  dans  les  districts  "0"  et 
"D"  et  qui  se  trouve  partie  dans  la  province  de  Québec  et  partie  dans  la  province 
d'Ontario  consiste  en  terres  argileuses  et  en  terres  marécageuses.  Presque  toute  cette 
région  est,  paraît-il,  éminemment  propre  à  la  culture. 

Il  y  a  là  beaucoup  d'épinet^es  blanches,  de  bouleaux,  de  peupliers  et  de  pins  de 
petites  dimensions.  Dans  les  vallées  des  rivières  les  arbres  sont  assez  gros  et  peuvent 
être  convertis  en  bois  marchand.  Entre  les  vallées  des  rivières  et  sur  les  coteaux  les 
arbres  sont  petits  et  ne  sauraient  servir  qu'à  faire  de  la  pâte  à  papier;  il  y  a,  cepen- 
dant, par-ci  par-là,  du  bois  marchand. 

Sur  presque  toutes  les  grandes  rivières  que  croise  le  chemin  de  fer  il  y  a  de  nom- 
breuses forces  hydrauliques  situées  plus  ou  moins  près  de  la  ligne,  celles  qui  se  trou- 
vent sur  les  rivières  Abitibi,  Kapuskasing,  Matagami,  Ground-Hog,  Missinabi  et 
Negagami  étant  les  plus  notables. 

Des  terrains  métallifères,  contenant  divers  minéraux,  entre  autres  de  l'or,  du  fer, 
du  molybdène  et  du  mercure,  ont  été  découverts  dans  cette  région.  Comme  le  chemin 
de  fer  n'est  pas  encore  achevé  et  que  les  frais  de  transport  sont  par  conséquent  très 
élevés,  les  prospecteurs  n'ont  probablement  pas  poussé  leurs  investigations  assez  loin 
pour  que  l'on  puisse  dire  si  les  minéraux  en  question  sont  présents  ou  non  en  quan- 
tités suffisantes  pour  que  l'extraction  puisse  s'en  faire  avec  quelque  profit. 

H.  M.  B&LKAM, 

Ingénieur  divisionnaire. 
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RAPPORT  DE  L'INGENIEUR  PREPOSE  AU  DISTRICT  "E". 

Nipigon,  Ont.,  2  mai  1912. 
M.  Gordon  Grant, 

Ingénieur  en  chef  du  chemin  de  fer 

Transcontinental  National, 
Ottawa. 

Cher  monsieur, — Conformément  à  vos  instructions,  j'ai  l'honneur  de  vous  trans- 
mettre mon  rapport  au  sujet  des  travaux  qui  ont  été  faits  dans  le  district  "E"  au 
cours  de  l'exercice  expiré  le  31  mars  1912. 

Le  district  "E"  s'étend  maintenant  du  mille  60  au  mille  254.63  de  district,  ou  du 
mille  1,232.85  au  mille  1,427.49  de  l'entier  parcours. 

Entreprise  17 — Cette  entreprise,  qui  comprend  la  section  de  la  ligne  située  entre 
le  mille  60  et  le  mille  160,  a  été  adjugée  à  MM.  M.  P.  et  J.  T.  Davis,  et  les  travaux 
sont  exécutés  par  MM.  O'Rrien,  McDougall  et  O'Gorman,  leurs  agents. 

Les  travaux  ont  été  commencés  en  mars  1911,  90  acres  de  terrain  ayant  été  dé- 
blayés au  cours  de  ce  mois-là.  Du  31  mars  1911  au  31  mars  1912,  il  a  été  fait  du  dé- 
blaiement et  du  régalage  pour  un  montant  de  $1,178,314,  et  il  y  a  52  pour  100  du  ré- 
galage de  fini.  Les  structures  temporaires  sur  tous  les  emplacements  des  ponts  et  des 
ponceaux  sont  presque  terminées,  de  sorte  que  les  rails  pourront  être  posés  bientôt. 

Le  bétonnage  des  substructures  et  des  ponceaux  sera  commencé  dès  que  les  rails 
seront  posés  et  que  le  ciment  pourra  être  transporté  par  le  chemin  de  fer. 

L'on  est  à  couper  des  traverses,  et  il  y  en  a  un  grand  nombre  sur  divers  cours 
d'eau  que  l'on  flottera  lorsque  la  glace  aura  disparu. 

L'on  a  trouvé  du  ballast  aux  endroits  suivants:  mille  61,  4  milles  au  sud,  milles 
99,  131,  132,  143  et  151.  La  ballastière  au  mille  151  est  virtuellement  inépuisable.  Des 
terres  pour  remblayage  ont  été  trouvées  aux  milles  60,  86,  122  et  130. 

La  voie,  sur  cette  section  de  la  ligne,  devrait  être  parachevée  d'ici  à  la  fin  de  la 
présente  année,  vu  qu'il  ne  reste  plus  à  poser  les  rails  que  sur  un  parcours  de  8  milles. 

Il  y  a  31  pour  100  de  l'ensemble  des  travaux  de  fait. 

Entreprise  18. — Cette  entreprise  comprend  la  partie  de  la  ligne  située  entre  le 
mille  160  et  le  mille  235  de  district.  MM.  E.  F.  et  G.  E.  Fauquier,  entrepreneurs; 
Nipigon  Construction  Company,  agents. 

Le  régalage,  sur  cette  section,  est  presque  terminé,  et  il  y  a  81  pour  100  du  rem- 
blayage de  fait. 

Il  y  a  58  pour  100  de  la  maçonnerie  et  du  bétonnage  de  fini,  toutes  les  grosses 
structures  dans  les  environs  du  lac  Nipigon  étant  terminées.  Le  ciment  pour  les  autres 
structures  ne  pourra  pas  être  apporté  avant  que  les  rails  aient  été  posés,  à  cause  de  la 
somme  considérable  qu'il  faudrait  payer  pour  son  transport. 

Les  structures  temporaires  sont  en  voie  de  construction  et  ne  retarderont  pas  la 
pose  des  rails. 

Des  traverses  en  nombre  suffisant  pour  cette  section  *ont  été  sciées  et  livrées  sur 
les  lieux. 

L'on  a  trouvé  du  ballast  aux  milles  169,  187,  199  et  211,  et  des  terres  pour  rem- 
blayage aux  milles  181,  211  et  228. 

Les  rails  devraient  être  posés  cette  année. 

H  y  a  69  pour  100  de  l'ensemble  des  travaux  de  fait. 

Entreprise  19. — Cette  entreprise  comprend  la  partie  de  la  ligne  située  entre  le 
mille  235  et  le  mille  254.63.  MM.  O'Brien,  Fowler  et  McDougall  Frères,  entrepre- 
neur». 
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Il  y  a  75  pour  100  du  régalage  de  fait. 

43,000  traverses  ont  été  livrées  et  le  reste  sera  apporté  par  train  du  district  "F". 

Du  ballast  a  été  trouvé  au  mille  242. 

L'on  a  trouvé  des  terres  pour  remblayage  au  mille  246. 

Tous  les  chevalets  temporaires  sont  terminés. 

La  voie,  sur  cette  section  de  la  ligne,  devrait  être  parachevée  d'ici  au  1er  juin,  vu 
que  les  rails  étaient  posés  jusqu'à  l'extrémité  ouest  le  29  avril. 

Il  n'a  pas  été  fait  de  bétonnage  à  cause  du  montant  considérable  qu'il  aurait 
fallu  dépenser  pour  transporter  le  ciment. 

Il  y  a  57  pour  100  de  l'ensemble  des  travaux  de  fait. 

OBSERVATIONS  GENERALES. 

L'on  ne  vient  que  de  se  mettre  à  poser  les  rails  dans  ce  district;  par  conséquent 
le  ballastage,  le  remblayage  et  la  construction  des  substructures  et  des  ponceaux  en 
béton,  des  bâtiments,  des  réservoirs,  etc.,  n'ont  pas  encore  été  commencés,  sauf  quel- 
ques parties  du  bétonnage  dans  les  environs  du  lac  Nipigon  '(entreprise  18). 

La  jonction  dans  la  pose  des  rails  de  l'est  à  l'ouest  et  de  l'ouest  à  l'est  s'opérera 
au  mille  160,  qui  est  le  point  de  délimitation  entre  les  deux  sections  de  la  ligne  que 
comprennent  les  entreprises  17  et  18,  respectivement.  Il  est  probable  que  l'on  achèvera 
de  poser  les  rails  avant  le  1er  novembre. 

Des  entreprises  pour  la  construction  de  remises  à  locomotives  dans  les  cours  de 
division  d'Armstrong  et  de  Calvert  ont  été  adjugées  et  les  travaux  seront  commencés 
aussitôt  que  les  rails  auront  été  posés  jusqu'à  ces  endroits. 

Il  y  avait  48.6!  pour  100  des  travaux  de  fait  dans  tout  le  district  à  la  date  du  31 
mars  1912. 

Comme  les  rails  n'ont  pas  encore  été  posés  jusqu'à  ce  district,  à  l'est  ou  à  l'ouest, 
tous  les  travaux,  à  l'exception  du  régalage,  ont  été  suspendus  à  cause  du  manque  de 
facilités  de  transport. 

ACCIDENTS. 

Il  y  a  eu  5  décès  l'année  dernière  :  deux  hommes  se  sont  noyés  ;  un  est  mort  du 
scorbut;  un  fut  tué  par  une  grue  qui  culbuta  sur  lui;  et  un  fut  gelé.  Je  vous  ai 
donné  connaissance  de  ces  décès  dans  le  temps. 

FEUX  DE  FORÊTS. 

Il  n'y  a  eu  aucun  feu  de  forêt  dans  ce  distr  t  durant  l'année. 

SERVICE    MÉDICAL. 

Le  service  médical  a  été  satisfaisant  et  aucune  plainte  n'a  été  faite. 

SERVICE   DE    POLICE. 

Les  constables,  sous  les  ordres  du  commissaire  de  police,  M.  Quibell,  se  sont 
acquittés  de  leur  tâche  d'une  manière  très  satisfaisante.  Pas  une  seule  plainte  n'a 
été  reçue  durant  l'année. 

M.  Fetherstonhough,  l'ingénieur  inspecteur  du  Grand-Tronc,  et  moi,  avons  fait 
des  tournées  d'inspection  aux  mois  d'avril,  de  septembre  et  de  février,  et  nous  avons 
constaté  que  l'ordre  régnait  partout.  Dans  les  intervalles,  l'un  ou  l'autre  des  sous- 
ingénieurs  divisionnaires  a  été  constamment  présent  sur  le  lieu  des  travaux. 

RESSOURCES  NATURELLES. 

Sol. — La  zone  d'argile  se  continue  vers  l'ouest  à  partir  du  mille  60  jusqu'au  mille 
183,  puis  du  roc  se  rencontre  jusqu'au  mille  197,  et  ensuite  c'est  encore  de  l'argile  jus- 
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qu'au  mille  212.  A  partir  du  mille  212  jusqu'au  mille  235,  le  pays  est  sablonneux,  et 
à  partir  de  là  en  allant  vers  l'ouest  jusqu'au  mille  254.6  il  est  presque  partout  rocheux. 

Bois. — Presque  tout  le  bois  sur  le  parcours  de  la  ligne  est  de  deuxième  pousse  et 
de  dimension  moyenne  (2  à  8  pouces  de  diamètre)  ;  une  faible  proportion  atteint  14 
pouces.  Dans  les  vallées  des  rivières,  aux  endroits  où  les  arbres  sont  protégés  contre 
le  feu,  il  y  a,  paraît-il,  des  épinettes  blanches  d'un  diamètre  de  24  pouces.  Le  bois 
consiste  principalement  en  épinettes  blanches  avec  un  petit  nombre  d'épinettes  rouges 
et  de  peupliers.  Il  est  presque  tout  propre  à  faire  de  la  pâte  à  papier,  mais  le  bois 
marchand  est  rare  et  il  ne  s'en  rencontre  que  par-ci  par-là. 

Minéraux Comme  il  a  été  fait  peu  de  prospections  dans  le  pays  à  cause  du 

manque  de  facilités  de  transport,  le  seul  minéral  qui  ait  été  découvert  jusqu'ici  est 
un  minerai  de  fer  de  qualité  inférieure,  dont  il  y  a  un  vaste  gisement  à  Red-Paint- 
Summit,  mille  160,  où  la  "United  States  Steel  Corporation"  a  fait  des  explorations  en 
ces  dernières  années. 

Forces  hydrauliques. — H  y  a  quelques  forces  hydrauliques  le  long  de  la  ligne 
dans  ce  district,  celles  qui  sont  connues  se  trouvant  sur  les  rivières  Kenogami  et 
Kawakashkagama.  Un  rapport  détaillé  concernant  le  bois  et  les  forces  hydrauliques  a 
été  fait  par  l'ingénieur  en  chef  le  27  juillet  1909. 

Votre  obéissant  serviteur, 

T.  S.  ARMlSTRONG, 

Ingénieur  divisionnaire. 


RAPPORT  DE  L'INGENIEUR  PREPOSE  AU  DISTRICT  "F". 

Saint-Boniface,  Man.,  16  mai  1912. 
M.  Gordon  Grant, 

Ingénieur  en  chef,  Ottawa. 

Cher  monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  mon  rapport  au  sujet  des 
travaux  qui  ont  été  exécutés  dans  le  district  "E"  au  cours  de  l'exercice  expiré  le  31 
mars  1912. 

La  ligne  est  encore  en  voie  de  construction  dans  tout  le  district  bien  que  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  fasse  régulièrement  circuler 
des  trains  sur  la  partie  du  réseau  comprise  entre  Winnipeg  et  Superior-Junction. 
Cette  compagnie  est  à  exécuter  les  travaux  que  comporte  l'entreprise  21,  entre  l'ex- 
trémité est  de  la  cour  de  Transcona  et  Superior-Junction,  agissant  en  qualité  de  sous- 
traitant,  M.  J.  D.  McArthur  lui  ayant  cédé  cette  entreprise.  Je  vais  prendre  les 
diverses  entreprises  dans  leur  ordre  numérique  en  allant  de  l'est  à  l'ouest: — 

Entreprise  19. — Embrasse  la  partie  de  la  ligne  comprise  entre  le  mille  1,428.04  et 
le  mille  1,534-04  en  partant  de  Moncton.  A  l'heure  qu'il  est,  il  y  a  environ  84  p.  100 
des  travaux  de  faits  sur  cette  section. 

Entreprise  20. — Embrasse  la  partie  de  la  ligne  comprise  entre  le  mille  1,534.04  et 
le  mille  1,545-97  en  partant  de  Moncton.  Les  travaux  sont  presque  terminés  sur  cette 
section. 

Entreprise  20- A. — Embrasse  la  partie  de  la  ligne  comprise  entre  le  mille  1,545.97 
et  le  mille  1,557.40  en  partant  de  Moncton.  Les  travaux  sont  virtuellement  terminés 
sur  cette  section.  (Les  entrepreneurs  pour  ces  trois  sections  sont  MM.  O'Brien  et 
McDougalI,  Erères.)  
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Entreprise  21. — Embrasse  la  partie  de  la  ligne  comprise  entre  le  mille  1,547.46 
le  mille  1,804-73  en  partant  de  Moncton.  Il  y  a  environ  95  p.  100  des  travaux  de  faits 
sur  cette  section.  Les  travaux  qu'il  reste  à  faire  à  l'est  de  la  cour  de  Springfield 
consistent  principalement  dans  le  remplissage  des  cavités  qui  se  sont  produites  dans 
les  remiblais  et  le  remblayage  de  la  cour  de  Eedditt.  Ces  travaux  sont  exécutés  par 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  qui  exploite  aussi  cette  partie 
de  la  ligne.  Sur  la  partie  du  réseau  allant  de  la  cour  de  Springfield  à  Winnipeg, 
le  régalage  est  terminé  jusqu'à  la  rue  Saint-Joseph,  dans  la  ville  de  Saint-Boniface. 
Sur  cette  section  du  chemin  de  fer  il  y  a  17  ponts  en  acier,  dont  15  sont  en  place. 
Les  deux  ponts  qui  restent  à  poser  sont  ceux  qui  doivent  traverser  la  rue  St-Joseph 
et  l'avenue  Taché,  dans  la  ville  de  Saint-Boniface,  et  comme  la  longueur  de  la  ligne 
qu'il  y  a  encore  à  régaler  est  d'environ  1,300  pieds,  tout  devrait  être  fini  au  commen- 
cement de  l'été. 

Entreprise  21- A. — Bemblayage  de  la  cour  où  se  trouvent  les  ateliers  de  Transcona. 
Il  y  a  environ  40  p.  100  de  remblayage  de  fait. 

Entreprise  21-B. — L'adjudication  de  cette  entreprise  a  terminé  le  gravelage  du 
nouveau  chemin  public  autour  de  la  cour  à  Transcona,  et  l'état  estimatif  final  a  été 
transmis  au  mois  d'août  1911. 

Entreprise  22. — MM.  Haney,  Quinlan  et  Kobertson  ont  terminé  le  pont  sur  la 
rivière  Bouge  et  les  superstructures  en  acier  sont  toutes  en  place. 

Il  reste  à  placer  les  tabliers  en  béton  étanches  sur  les  ponts  qui  croisent  les  rues 
à  Winnipeg  et  à  -poser  les  rails  sur  le  viaduc,  ce  qui  devra  se  faire  de  bonne  heure 
ce  printemps.     Le  pont  levant  à  bascule  Strauss  a  été  terminé. 

Entreprises  2If  et  21^-A. — Les  gares  entre  Graham  et  Winnipeg,  pour  la  construction 
desquelles  ces  entreprises  avaint  été  adjugées,  sont  terminées.  L'état  final  quant  à 
l'entreprise  24  a  été  transmis  le  31  juillet  1911,  et  l'état  estimatif  final  quant  à  l'en- 
treprise 24- A  a  été  remis  à  J.  J.  Vopni,  l'entrepreneur,  le  30  juin  1911. 

Entreprise  2J+-B. — Environ  50  p.  100  des  travaux  que  comportent  cette  entreprise 
sont  faits. 

Entreprise  25. — Creusage  d'une  tranchée  entre  Saint- Vital  et  la  cour  de  tête  de 
ligne  à  l'est  de  Winnipeg  pour  les  tuyaux  qui  devaient  amener  l'eau.  Cette  tranchée 
a  été  terminée,  et  l'état  estimatif  final  a  été  remis  à  la  "Western  Contracting  Com- 
pany" le  31  janvier  1911. 

Entreprise  26. — Fourniture  et  pose  des  tuyaux  sus-mentionnés  (entreprise  25). 
Cette  entreprise  a  été  exécutée.  L'entrepreneur  était  la  "Canadian  Pipe  Company", 
de  Vancouver. 

Entreprise  26- A. — Pose  d'un  tuyau  d'égout  en  bois  de  42  pouces  entre  la  cour  de 
tête  de  ligne  à  l'est  de  Winnipeg  et  la  rivière  Seine.  Cette  entreprise  a  été  exécutée. 
L'entrepreneur  était  la  "Canadian  Pipe  Company". 

Entreprise  4-6. — Construction  de  glacières  à  Springfield,  Eedditt  et  Graham.  Les 
travaux  que  comportent  cette  entreprise  qui  avait  été  adjugée  à  MM.  A.  Pigott  et  Fils, 
sont  terminés. 

Entreprise  21. — Construction  de  magasins  et  d'entrepôts  à  Springfield,  Eedditt  et 
Graham.  Les  travaux  que  comportait  cette  entreprise  sont  terminés.  L'entrepreneur 
était  John  King. 

Entreprise  51. — Construction  de  dépôts  de  charbon  à  Transcona,  Eedditt  et  Gra- 
ham. Environ  50  p.  100  des  travaux  que  comporte  cette  entreprise  sont  faits.  L'en- 
trepreneur est  la  compagnie  J.  McDiarmid. 
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Entreprise  er-F. — Construction  de  gares,  d'après  plan  "A",  sur  la  section  12.  En- 
viron 35  p.  100  des  travaux  que  comporte  cette  entreprise  sont  faits  et  tout  sera 
terminé   au  cours  de  l'été,  prochain.     L'entrepreneur  est  John  King. 

Entreprise  59. — Construction  de  monte-charges  pour  mâchefer  à  Transcona,  Red- 
ditt  et  Graham.  Environ  60  p.  100  des  travaux  que  comporte  cette  entreprise  sont 
faits.     L'entrepreneur  est  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique. 

Entreprise  60. — Construction  de  gares  sur  une  distance  de  60  milles  à  partir  de 
Graham  en  allant  vers  l'est.  Environ  21  p.  100  des  travaux  que  comporte  cette  en- 
treprise sont  faits.     L'entrepreneur  est  John  King. 

Entreprise  61,  construction  de  maisons  pour  les  employés  chargés  du  service  des 
trains  à  Transcona,  Redditt  et  Graham.  Environ  19  p.  100  des  travaux  que  comporte 
cette  entreprise  sont  faits  et  tout  sera  terminé  au  cours  de  l'été  prochain.  L'entre- 
preneur est  John  King. 

RESSOURCES   NATURELLES. 

En  ce  qui  concerne  les  ressources  naturelles  de  la  région  que  comprend  le  district 
"F",  je  dirai  que,  à  partir  de  Winnipeg  jusqu'à  Elma,  distance  d'environ  55  milles, 
le  pays  est  presque  partout  habité  par  des  cultivateurs.  A  partir  d'Elma  en  allant 
vers  l'est,  il  n'y  a  pas  d'établissements  sauf  ceux  qui  ont  surgi  depuis  que  la  cons- 
truction du  chemin  de  fer  Transcontinental  a  été  commencée.  Le  pays  n'est  pas  pro- 
pre à  la  culture,  et  ce  qu'il  contient  en  fait  de  minéraux  est  encore  inconnue,  bien  qu'il 
y  ait  une  compagnie  qui  exploite  une  mine  de  pyrite  de  fer  et  que  de  l'or  soit  aussi 
extrait  de  la  mine  Saint- Antoine,  à  Sturgeon-Lake. 

Je  regrette  de  dire  qu'il  y  a  eu  plusieurs  accidents  fatals  dans  ce  district  au 
cours  de  l'exercice  expiré  le  31  mars  1912.  Suit  une  liste  de  ces  accidents  : — 


Date  de  l'accident. 

Endroit. 

Nom. 

Cause  de  l'accident. 

8  avril   

Transcona 

Heathcote-Lake. 

East-Lake 

Mille  1453 

Louis  Leviskey 

Une  masse  de  gravier  t.  s.  lui . 
1J  ne  grue  tomba  sur  lui. 
Char  à  bras  frapp.  par  un  train. 

Explosion  prématurée. 

Tomba  sous  un  tr.  de  ballast. 

27    "    

2  mai 

Richard  Bowen 

F.  Bonheur 

f  N.  Caputo,  contremaît.  ^ 
|  D.  Minnito | 

{  D.  Scala  [ 

j  N.  Simonette | 

IG.  Milano ) 

Harry  Koch 

Alex.  Banning  &  Son 

R.  Osadcruk 

8     "     

2    „     

St-Boniface 

Richan 

16  juillet 

Vélocipède  frappé  par  un  train 
Tomba  sous  un  tr.  de  ballast . 

5  septembre 

Heathcote-Lake 

Votre  bien  dévoué, 

A.  G.  MACFAŒILANE, 

Ingénieur   divisionnaire. 
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Ottawa,    11  juin  1912. 
M.  Gordon  Grant, 

Ingénieur  ou  chef. 

Cher  monsieur,  —  J'aî^l'honneur  de  vous  présenter  mon  rapport  au  sujet  des 
travaux  de  construction  et  d'installation  qui  ont  été  faits  au  cours  de  l'exercice 
1911-12. 

Usines  à  locomotives,  etc.,  à  Transcona,  près  de  Winnipeg. 

Entreprise  n°  23. — Entrepreneurs,  MM.  Haney,  Quinlan  et  Kobertson.  Les  bâti- 
ments qui  devaient  être  construits  d'après  cette  entreprise  étaient  un  atelier  de  répa- 
ration de  locomotives,  une  usine  à  chaudières,  un  magasin,  une  forge,  une  huilerie, 
une  usine  de  force  motrice,  un  atelier  de  locomotives,  un  atelier  de  charpenterie  et 
de  moulage  de  modèles,  une  fonderie  de  fer  gris,  un  dépôt  d'huile  brute,  une  usine 
pour  la  fabrication  de  cœurs  et  de  rails  et  des  magasins  de  forge;  de  plus  il  y  avait 
des  plates-formes  de  magasins  et  des  boîtes  à  rebuts  à  faire. 

Tout  est  maintenant  terminé  et  les  entrepreneurs  doivent  être  félicités  de  la  per- 
fection du  travail  qu'ils  ont  fait.  L'on  a  rencontré  beaucoup  de  difficultés  lorsqu'il 
s'est  agi  de  construire  et  d'outiller  ces  ateliers  et  usines,  vu  que  l'emplacement  qui 
avait  été  choisi  ne  convenait  guère  à  des  travaux  de  cette  nature,  et  la  dépense  a  été 
beaucoup  plus  considérable  qu'elle  n'aurait  été  si  les  conditions  avaient  été  plu9 
favorables.  Les  travaux  additionnels  nécessaires  ont  été,  cependant,  effectués  aussi 
économiquement  que  possible,  et  ces  ateliers  et  usines,  tels  qu'ils  sont  actuellement, 
soutiennent  avantageusement  la  comparaison  avec  ceux  qui  existent  dans  les  autre3 
villes  de  l'Amérique.    La  photographie  n°  1  montre  les  ateliers  au  complet. 

Entreprise  ?i°  23 A. — Entrepreneurs,  MM.  Haney,  Quinlan  et  Kobertson.  Cons- 
truction d'un  réservoir  de  2,000,000  de  gallons.     Cette  entreprise  a  aussi  été  exécutée. 

Entreprise  n°  23C. — Pose  de  tuyaux  dans  atelier  et  installation  de  fils  dans  con- 
duits. Entrepreneurs,  MM.  Haney,  Quinlan  et  Kobertson.  Cette  entreprise  à  égale- 
ment été  exécutée. 

Entreprise  n°  37. — Bâtiment  des  pompes  à  la  Kivière-Rouge.  Entrepreneur  Cie 
J.  McDiarmid.  Cette  entreprise  a  été  exécutée  et  les  pompes  sont  en  opération  depuis 
le  mois  d'août  1911. 

Entreprise  n°  28. — Service  de  distribution  d'eau  dans  la  cour.  Entrepreneurs, 
Cotter  Erères.  Cette  entreprise  a  été  exécutée  en  1911-1912  et  l'on  est  satisfait  de  la 
manière  dont  les  travaux  ont  été  faits. 

Entreprise  n°  29.  —  Outillement  du  bâtiment  des  pompes  à  la  Kivière-Kouge. 
Entrepreneurs,  "  Brydges  Engineering  Co."  Cette  entreprise  a  été  exécutée  en  1911- 
1912.     Les  pompes  sont  en  opération  depuis  le  mois  d'août  et  fonctionnent  bien. 

Entreprise  n°  30. — Pose  de  fils  pour  éclairage  et  pour  transmission  de  force  mo- 
trice. Entrepreneurs,  "Western  Electric  Company".  Les  travaux  que  comportait 
cette  entreprise  ont  été  commencés  cette  année  et  il  en  reste  environ  20  p.  100  à  faire. 

Travaux  additionnels.  Commande  n°  787. — Bâtiment  des  pompes  d'égout.  Cette 
entreprise  a  été  exécutée  cette  année.  Elle  a  été  rendue  très  difficile  par  les  complica- 
tions qui  sont  survenues.  Comme  c'était  un  système  de  pression,  les  eaux  étaient 
refoulées  dans  le  bâtiment,  ce  qui  causa  beaucoup  d'ennuis  à  l'entrepreneur  et  néces- 
sita des  travaux  additionnels  considérables. 

Entreprise  n  50. — Entrepreneur,  "Jeffrey  Manufacturing  Company",  Appareil 
pour  la  manutention  du  charbon  pour  le  chauffage  des  chaudières.  Cette  entreprise 
a  été-  exécutée  en  1911-1912.     L'appareil  en  question  fonctionne  très  bien. 

37—3 


34  CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL 

3  GEORGE  V,  A.  1913 

Outillement  du  bâtiment  des  pompes  d'égout. — Entrepreneur,  "The  McDougall 
Caledonian  Iron  Works  Co.  Ltd",  Montréal. 

Ce  bâtiment  renferme  une  pompe  centrifuge  de  8  pouces,  du  type  à  volute,  d'une 
capacité  de  2,000  gallons  impériaux  par  minute,  avec  colonne  d'eau  totale  de  15  pieds, 
et  une  pompe  centrifuge  de  26  pouces,  du  type  à  volute,  d'une  capacité  de  16,000  gal- 
lons impériaux  par  minute,  avec  colonne  deau  totale  de  48  pieds. 

La  moins  grosse  de  ces  pompes  est  mue  par  un  moteur  vertical  de  30  av.,  qui  est 
automatiquement  actionné  et  contrôlé  au  moyen  d'un  appareil  de  mise  en  train  Cutler 
Hammer,  avec  interrupteur  à  flotteur,  flotteur  à  boule  et  chaîne. 

La  pompe  de  26  pouces  est  mue  par  un  moteur  vertical  de  350  av.,  du  type  "F", 
faisant  450  révolutions  à  la -minute,  à  3  phases,  50  cycles,  courant  de  550  volts.  Ce 
gros  moteur  est  actionné  par  un  appareil  de  mise  en  train  automatique  Cutler  Ham- 
mer. Cet  appareil  est  disposé  de  telle  manière  que,  dans  le  cas  où  il  se  déchargerait 
une  quantité  extraordinaire  d'eau  dans  l'égout,  il  mettrait  en  opération  la  grosse 
pompe,  de  sorte  qu'il  n'y  aurait  aucun  danger  que  le  bâtiment  des  pompes  et  les  ter- 
rains ne  fussent  inondés.  En  sus  du  .contrôle  automatique,  il  y  a  un  contrôleur  mû. 
par  la  main  pour  ce  gros  moteur. 

La  remise  à  locomotives,  à  Graham,  et  son  outillement  ont  été  terminés  en  1911- 
1912.  On  se  sert  de  cette  remise  à  locomotives  depuis  le  mois  de  juillet  1911.  Elle 
suffit  amplement  pour  les  besoins  actuels. 

USINE  À  WAGONS. 

Entreprise  pour  la  construction  d'une  usine  à  wagons. — Entrepreneurs,  MM. 
Haney,  Quinlan  et  Robertson.  Cette  entreprise  comprend  la  construction  d'un  bureau 
dans  le  département  de  la  force  motrice,  d'un  bureau  dans  le  département  des  wagons, 
d'ateliers  de  wagons  à  voyageurs  à  l'est  et  à  l'ouest,  d'un  atelier  pour  le  peinturage 
des  wagons  à  voyageurs,  d'un  dépôt  de  peinture,  d'un  moulin  à  planer,  d'un  atelier  de 
wagons  à  marchandises,  d'un  atelier  et  machines  et  de  roues  et  d'un  four  de  séchage. 
La  fonderie  de  roues  a  été  éliminée  vu  qu'elle  aurait  coûté  très  cher  et  qu'elle  n'était 
pas  absolument  nécessaire. 

Les  travaux  que  comporte  cette  entreprise  ont  été  commencés  le  9  d'août  1911  et 
les  entrepreneurs  les  ont  poussés  activement  depuis  cette  date-là.  Les  photographies 
montrent  les  travaux  qui  ont  été  exécutés  jusqu'au  20  mars  1912. 

Outillement  de  l'usine  à  locomotives. — Il  a  été  posé,  durant  les  années  1911-12, 
80  p.  100  de  l'outillage  de  cette  usine. 

L'installation  des  machines  et  l'outillement  des  ateliers  ont  été  commencés  en 
février  1911,  mais  ce  n'est  qu'au  mois  de  mars  que  l'on  s'est  mis  activement  à  l'œuvre. 
Plusieurs  des  machines  étaient  arrivées  aux  ateliers  en  février  et  quelques-unes 
avaient  été  déchargées  à  l'extrémité  ouest  de  l'atelier  de  construction  de  locomotives, 
d'autres  à  l'extrémité  est  de  l'atelier  des  chaudières  et  des  réservoirs,  et  les  plus  gros- 
ses avaient  été  déchargées  au  moyen  d'une  grue  de  20  tonnes  à  l'est  des  ateliers. 

Plusieurs  des  grues  électriques  aériennes  avaient  été  en  partie  installées  avant 
cette  date. 

Chaque  machine  fut  pointée  sur  le  cahier  des  charges  et  l'on  prit  soigneuse- 
ment note  de  tout  ce  qui  avait  été  reçu. 

Je  vais  maintenant  dire  quelques  mots  au  sujet  de  l'assemblage  et  de  l'installa- 
tion des  machines,  ce  travail  ayant  été  fait  entièrement  par  nos  propres  ouvriers  au 
cours  des  années  1911  et  1912. 

Assemblage  et  installation  des  machines. — Une  fois  que  les  fondations  eurent 
été  terminées,  l'on  commença  à  installer  les  machines.  L'ont  eut  beaucoup  de  diffi- 
culté à  placer  les  grosses  machines  sur  leurs  fondements,  car  il  fallut  les  remuer  à  la 
main,  vu  que  l'usine  de  force  motrice  et  les  grues  n'étaient  pas  en  opération.     Cela 
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était  dû  au  fait  que  l'on  avait  oublié  de  dire  aux  .entrepreneurs  de  construire  tout 
d'abord  l'usine  de  force  motrice,  et  tous  les  bâtiments  avaient  été  par  conséquent, 
construits  simultanément. 

Sauf  des  causes  peu  sérieuses,  il  n'y  a  pas  eu  une  seule  machine  de  brisée  au 
cours  des  opérations  d'installation  et  il  n'y  a  eu  non  plus  aucun  accident.  Plusieurs 
machines  furent  brisées  lors  de  leur  transport  sur  les  chemins  de  fer  parce  qu'elles 
avaient  été  maniées  rudement,  mais  elles  ont  toutes  été  réparées  par  les  divers  ma- 
chinistes. Les  machines  très  lourdes,  telles  que  la  riveuse,  la  machine  foulante,  les 
rouleaux,  les  poinçons  et  les  marteaux  à  vapeur,  furent  déchargées  et  posées  sur  leurs 
fondations  au  moyen  de  chèvres  et  de  grosses  poulies.  Quelques-unes  de  ces  machines 
pesaient  au  delà  de  50  tonnes  chacune.  Si  vous  jetez  un  coup  d'œil  sur  les  photogra- 
phies vous  verrez  les  planchers  des  ateliers  avec  les  fondations  et  les  machines  qui 
ont  été  posées  dessus.  Vous  aurez  ainsi  une  idée  du  rude  travail  qu'il  a  fallu  faire 
pour  placer  les  machines  sur  leurs  fondements.  Il  a  fallu  prendre  les  plus  grandes 
précautions  afin  qu'aucune  pièce  essentielle  ne  fût  endommagée.  Chaque  machine 
fut  trè3  soigneusement  examinée  à  son  arrivée  et  au  cours  de  son  installation  afin 
de  s'assurer  si  la  façon  était  de  premier  ordre  et  conforme  au  cahier  des  charges,  et 
l'on  a  accepté  que  ec  qui  était  parfaitement  satisfaisant.  Les  diverses  machines 
furent  installées  et  agencées  de  manière  à  simplifier  leurs  rouages  autant  que  possi- 
ble. Sur  les  grosses  machines  actionnées  par  un  moteur,  tous  les  appareils  de  con- 
trôle ont  été  placés  à  portée  de  la  main  du  mécanicien  qui  les  manœuvrera,  de  sorte 
que  les  diverses  machines  pourront  être  portées,  sans  perte  de  temps,  à  leur  maximum 
de  capacité,  ce  qui  augmentera  considérablement  leur  rendement.  Après  avoir  soi- 
gneusement nivelé  et  aligné  les  machines  sur  leurs  fondations  et  après  les  avoir  as- 
sises à  environ  f  de  pouce  au-dessous  du  niveau  du  plancher,  on  répandit  du  coulis 
clair  tout  autour  de  la  plaque  de  base,  ce  qui  assura  une  parfaite  solidité.  Plus 
tard,  les  boulons  à  écrou  furent  resserrés.  Plusieurs  des  machines  actionnées  direc- 
tement par  un  moteur  ont  été  en  opération  et  toutes  ont  fonctionné  très  bien.  Tou- 
tes ces  machines  sont  pourvues  de  fusées,  de  circuits  et  de  contrôleurs,  de  sorte  qu'il 
n'est  pas  à  craindre  qu'aucun  des  moteurs  ne  subisse  une  trop  forte  tension  dans  le 
cas  où  un  accident  surviendrait  dans  l'usine  de  force  motrice..  La  photographie  de 
la  presse  des  roues  de  600  tonnes  (item  119)  montre  cet  appareil  sur  son  support  à 
portée  de  la  main  du  mécanicien.  Les  petites  machines  au-dessous  du  balcon,  dans 
cet  atelier,  sont  actionnées  par  les  arbres  de  couche  qui  sont  distribués  sur  toute  la 
longueur  de  l'atelier.  A  deux  exceptions  près,  la  longueur  minimum  de  course  est 
d'environ  7  pieds.  L'on  a  eu  soin  de  fixer  les  longueurs  de  courses  de  manière  à 
éviter  toute  perte  de  force.  Nous  avons  pu  ainsi  pourvoir  cet  atelier  d'un  système 
d'arbres  qui  devrait  donner  d'excellents  résultats  sur  les  diverses  machines. 

Arbres  de  couche  et  de  transmission  dans  l'usine  à  locomotives. — Les  arbres  de 
couche  et  de  transmission  ont  été  installés  et  agencés  de  manière  à  former  un  tout 
solide  et  rigide.  Tons  les  arbres  sont  disposés  en  groupes  it  consistent  en  pièces 
d'acier  laminé  à  froid  de  2  15-16  pouces  de  diamètre.  Ils  font  180  révolutions  à  la 
minute  et  roulent  sur  des  coussinets  à  billes  "Chapman''  doubles.  Ces  coussinets 
sont  soutenus  par  des  crocs  en  fonte  de  2  pieds  6  pouces,  solidement  boulonnés  à  des 
pièces  de  fer  en  U  de  4  pouces.  Chaque  groupe  d'arbres  est  actionné  par  un  moteur 
à  courant  alternatif  de  20  c.-v.,  placé  sur  des  consoles  fixées  sur  des  colonnes-  (voir 
photographie).  Les  moteurs  ont  été  placés  aux  endroits  où  ils  étaient  susceptibles  de 
donner  les  meilleurs  résultats  au  point  de  vue  de  la  transmission  du  mouvement;  ils 
ne  sont  pas  encombrants,  vu  qu'ils  n'occupent  aucun  espace  sur  le  plancher,  mais 
seront  tout  de  même  faciles  à  atteindre  lorsqu'on  voudra  les  examiner  et  les  huiler. 

Grues  dans  l'usine  à  locomotives. — Cette  usine  est  pourvue  d'une  grue  électrique 
aérienne  Morgan  de  120  tonnes  pour  remuer  les  locomotives  et  d'une  grue  électrique 
aérienne  Booth  de  10  tonnes.     Il  y  a  aussi  13  grues  à  flèche  de  3  tonnes  qui  ont  été 
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installées  le  long  du  mur  nord  de  l'usine,  de  manière  que  chacune  d'elles  pourra  re- 
muer les  bouts  de  devant  de  deux  locomotives. 

Dans  la  baie  de  l'atelier  des  machines,  il  y  a  deux  grues  électriques  aériennes  et 
fi  grues  à  flèche  de  2  tonnes  pour  remuer  les  machines. 

Compresseurs  dans  l'usine  à  locomotives. — Deux  compresseurs  d'air  ont  été  ins- 
tallés dans  cette  usine.  Ces  compresseurs  sont  du  type  vertical  et  sont  actionnés 
par  des  moteurs  à  courant  alternatif  de  150  c.-v  Lors  de  l'épreuve  qui  en  a  été 
faite,  ils  ont  très  bien  fonctionné. 

Atelier  des  chaudières  et  des  réservoirs. — Les  machines  de  cet  atelier  ont  été  ins- 
tallées avec  le  même  soin  que  celles  de  l'usine  à  locomotive?.  Les  grosses  machines 
sont  actionnées  par  des  moteurs  individuels  et  les  autre?  par  des  arbres  qui  sont  dis- 
posés d'après  le  même  principe  que  ceux  de  l'usine  à  locomotives.  Le  plus  grand  soin 
a  été  apporté  dans  l'installation  des  pompes  accumula  tri  ces. 

Grues  dans  l'atelier  des  chaudières  et  des  réservoirs. — Cet  atelier  est  pourvu  de 
quatre  grues,  une  à  chaque  baie,  savoir: — 

Baie  de  l'atelier  des  réservoirs,  grue  électrique  aérienne  Booth  de  20  tonnes". 

Baie  des  machines,  pour  outils  pesants,  grue  éleHrique  aérienne  Booth  de  10 
tonnes. 

Baie  des  machines,  pour  lourds  fardeaux,  grue  électrique  aérienne  Booth  de 
35  tonnes. 

Baie  de  l'atelier  des  chaudières,  grue  électrique  aérienne  Booth  de  30  tonnes. 

Il  y  a  aussi  une  grue  à  flèche  de  2  tonnes  au-dessus  de  la  presse  des  roues  de  300 
tonnes,  dans  l'atelier  des  réservoirs.  Toutes  ces  grues  ont  été  soigneusement  ins- 
tallées et  sont*prêtes  à  être  éprouvées. 

Compresseur  d'air  dans  l'atelier  des  chaudières  et  des  réservoirs. — Ce  compresseur 
est  semblable  aux  compresseurs  de  l'usine  à  locomotives  et  l'on  est  actuellement  à 
réprouver. 

Atelier  des  cœurs  et  des  rails. — Les  machines  de  cet  atelier  ont  été  installées  avec 
le  même  soin  et  d'après  le  même  principe  que  celles  de  l'usine  à  locomotives.  Les 
grosses  machines  sont  actionnées  par  des  moteurs  individuels  et  les  autres  par  des 
arbres.  Comme  le  toit  de  cet  atelier  est  bas  et  qu'il  y  a  là  une  grue  aérienne,  il  a 
fallu  placer  les  arbres  de  couche  près  du  plan -lier  et  les  relier  à  des  arbres  auxiliaires 
qui  furent  installés  plus  haut.  Malgré  que  le  toit  soit  bas,  nous  avons  pu  obtenir  des 
courses  de  pas  moins  de  7  pieds.  Les  moteurs  servant  à  actionner  les  arbres  sont 
placés  sur  le  plancher. 

Grue. — Cet  atelier  est  pourvu  d'une  grue  électrique  Booth  de  10  tonnes.  La  sel- 
lette du  mécanicien  est  placée  près  du  centre  de  la  poutre,  où  la  manœuvre  peut  se 
faire  facilement. 

Forge. — Toutes  les  machines  de  la  forge  ont  été  installées  de  la  même  manière  que 
celles  de  l'usine  à  locomotives.  Les  machines,  actionnées  par  des  moteurs,  sont  toutes 
en  fonctionnement  à  l'heure  qu'il  est,  mais  elles  n'ont  pas  encore  été  éprouvées.  Les 
autres  machines  sont  actionnées  par  des  arbres  de  couche  semblables  à  ceux  de  l'usine 
à  locomotives.  Les  arbres  sont  soutenus  par  des  pièces  de  fer  spéciales,  boulonnées 
aux  poutres  du  toit.  Ils  sont  actionnés  par  un  moteur  à  courant  alternatif  de  40 
c.-v.,  qui  e3t  soutenu  par  une  console,  sur  une  des  colonnes.  Cet  atelier  est  pourvu 
des  marteaux  à  vapeur  suivants. — ■ 

2  marteaux  Thwaiteii  de  200  livres,  à  cadre  simple. 

1  marteau  Bertram  de  1,250  livres,  à  cadr8  simple. 

1  "  "  1,500  livres,  à  cadre  double. 

1  "  "  3,000  livres,  à  cadre  double 

1  "  "  3,300  livres,  à  cadre  simple. 

1  "  "  3,500  livres,  à  cadre  double. 

1  "  "  5,000  livres,  à  cadre  double. 
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Tous  ces  marteaux  ont  été  soigneusement  installés  sur  leurs  fondations,  au-dessous 
desquelles  des  pieux  durent  être  enfoncés.  Les  enclumes  des  marteaux  sont  posées  sur 
des  pièces  de  bois,  qui  ont  été  entrecroisées  de*  manière  à  amortir  le  choc  du  coup.  On 
les  a  placées  à  une  hauteur  suffisante  pour  faire  la  part  du  tassement.  Ces  marteaux  ont 
été  déchargés  et  installés  au  moyen  de  grues  à  flèche.  Ils  ont  tous  été  éprouvés  et  ont 
donné  entière  satisfaction.  La  vapeur  qui  s'échappe  des  marteaux  est  dirigée  par  Un 
tuyau  de  renvoi  vers  l'usine  de  force  motrice  de  sorte  qu'elle  peut  être  employée  pour 
le  chauffage,  et,  en  été  la  vapeur  peut,  au  besoin,  être  dirigée  dans  l'air.  On  a  ménagé 
un  espace  dans  le  plancher  de  chaque  côté  de  la  fondation  afin' qu'un  homme  puisse 
descendre  pour  ajuster  les  enclumes  des  divers  marteaux. 

Grues. — Cet  atelier  est  pourvu  de?-«  grues  suivantes: — 
1  grue  à  flèche  et  à  pilier  de  5  tonnes. 
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Toutes  ces  grues  ont  été  installées  et  éprouvées  et  elles  fonctionnent  très  bien.  Les 
photographies  de  cet  atelier  montrent  les  marteaux,  les  grues,  et  l'outillage  en  général, 
ainsi  que  les  machines  de  l'atelier  des  ressorts,  les  forges  McCaslin  doubles  et  les  four- 
neaux d'huile  brute.  Les  enclumes  et  leurs  supports  et  les  outils  de  forgeage  pour  cet 
atelier  n'ont  pas  encore  été  reçus. 

FONDERIE   DE    FER   GRIS. 

La  fonderie  de  fer  gris  comprend  les  ateliers  suivants:  atelier  de  moulage  princi- 
pal, atelier  de  noyaux,  atelier  des  fournaux  à  manche,  atelier  de  moulage,  fonderie  de 
cuivre  et  atelier  de  nettoyage. 

Atelier  de  moulage  principal— JJn  outillage  complet  a  été  reçu  pour  cet  atelier. 

Grues. — Cet  atelier  est  pourvu  d'une  grue  électrique  aérienne  Booth  de  15  tonnes, 
munie  d'un  élévateur  auxiliaire  de  5  tonnes  et  d'une  grue  à  flèche  Anderson  de  5  tonnes, 
fixée  à  la  colonne  du  côté  nord,  à  côté  du  grand  four  à  noyaux.  La  grue  à  flèche  est 
placée  de  manière  à  pouvoir  porter  les  gros  noyaux  au  grand  four  à  noyaux.  Elle  sert 
aussi  à  remuer  les  pièces  cylindrées,  la  fosse  aux  cylindres  se  trouvant  directement  au- 
dessous.  La  plate-forme  du  mécanicien  est  à  une  hauteur  d'environ  4  pieds  et  a  été 
fixée  à  la  colonne  de  manière  que  le  mécanicien  puisse  commander  une  vue  complète 
dans  quelque  position  que  se  trouve  la  grue.     * 

Il  y  a  aussi  deux  grues  à  potence  de  2  tonnes — et  huit  séries  d'oreilles  ont  été 
fixées  à  des  colonnes  alternantes  afin  que  les  grues  puissent  se  mouvoir  d'une  colonne  à 
l'autre  et  remuer  les  fardeaux  dans  n'importe  quelle  partie  de  l'atelier.  Les  tirants  de 
ces  grues  ont  été  munies  d'œillets  afin  que  la  grue  aérienne  puisse  les  saisir.  Ces  deux 
grues  ont  été  éprouvées  avec  25  p.  100  de  surcharge  et  ont  très  bien  fonctionné.  Il 
reste  à  éprouver  les  autres  grues. 

Atelier  des  noyaux. — Cet  atelier  est  pourvu  d'un  outillage  complet.  Toutes  le3 
machines  ont  été  reçues  et  l'on  a  constaté  qu'elles  étaient  conformes  au  cahier  des 

charges.  Les  appareils  ont  tous  été  placés  de  manière  à  simplifier  la  manœuvre 
autant  que  possible.    L'usine  du  sable  à  noyau  est  contigue  à  l'atelier  des  noyaux  et  y 

est  reliée  par  une  voie  industrielle. 

Grue. — Cet  atelier  est  desservi  par  une  grue  roulante  aérienne  Anderson,  mue  par 
de-»  chaînes  à  main. 
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Fours  à  noyaux. — Les  fours  à  noyaux  ont  aussi  ?té  installés  conformément  au  ca- 
hier de  charges.     Toutes  les  portes  fonctionnent  bien. 

La  filière  se  trouve  à  l'extrémité  est  de  l'étage  principal,  ce  qui  e:t  très  commode 
pour  la  manutention  des  fils  et  des  tringles  qui  sont  apportés  de  cet  étage  et  de  l'ate- 
lier de  nettoyage.  Après  avoir  passé  par  la  filière,  les  fils  tombent  dans  un  wagon  et 
sont  transportés  à  l'atelier  des  noyaux. 

Atelier  des  fourneaux  à  manche. — L'atelier  des  fourneaux  à  manche  contient  deux 
fourneaux:  n°  9,  84  pouces  de  diamètre:  n°  7,  73  pouces  de  diamètre. 

Ces  fourneaux  sont  presque  terminés.  Leur  lambrissage  en  brique  a  été  fait  avec 
beaucoup  de  soin.  La  plate-forme  des  taraudeurs,  les  élévateurs  et  les  machines  de 
chargement  penuanatiques  ont  tous  été  reçus  et  donnent  satisfaction.  La  plate-forme 
de  la  soufflerie  avec  la  tuyère  actionnée  par  un  moteur  et  les  portes  sont  aussi  posées. 
Au-dessus  de  cela  se  trouve  la  plate-forme  de  chargement,  qui  est  desservie  par  un 
élévateur  pneumatique  d'une  capacité  de  4,000  livres.  Il  y  a  un  escalier  qui  conduit 
à  l'atelier  de  chargement.  Dans  l'atelier  des  fourneaux  à  manche  se  trouvent  aussi 
les  bascules  pour  voies  industrielles. 

Au-dessous  de  la  plate-forme  est  un  moulin  à  mâchefer,  actionné  par  des  courroies. 
Ce  moulin  se  trouve  près  de  la  voie  et  est  disposé  de  manière  que  le  mâchefer  puis  © 
facilement  y  être  introduit  et  en  être  sorti.  Le  moteur  qui  actionne  le  moulin  à  mâ- 
chehfer  est  placé  sur  la  plate-forme  de  la  soufflerie.  Tout  l'outillage  a  été  reçu  et  trouvé 
conforme  au  cahier  des  charges.  Une  voie  industrielle  le  conduit  du  dépôt  de  fer  à 
râtelier  de:i  fourneaux  à  manche.  La  grue  et  les  boîtes  à  mâchefer  sont  placées  le  plus 
commodément  possible. 

Atelier  de  moulage. — Cet  atelier  est  pourvu  d'un  outillage  complet  et  contient  une 
machine  à  mouler  à  gravité.  Cette  machine  est  disposée  de  manière  qu'il  y  a  ample- 
ment d'espace  pour  travailler  autour.  Elle  est  actionnée  par  un  moteur  à  induction  de 
10  c.-v.,  qui  imprime  le  mouvement  à  un  arbre  de  couche  placé  sur  la  poutre  de  la 
plate-forme  de  chargement.  On  a  eu  soin  de  mettre  les  appareils  de  contrôle  dans  une 
position  commode  et  de  les  agencer  de  façon  à  nécessiter  le  moins  de  fils  et  de  conduits 
possible.  La  voie  industrielle  longe  la  machine,  de  sorte  que  le  sable  peut  facilement 
y  être  apporté. 

Grue. — Une  grue  roulante  aérienne  Anderson  de  1  tonne,  se  manœuvrant  par  des 
chaînes  à  mains,  a  été  installée  dans  cet  atelier.  Cette  grue  roule  jusqu'à  la  machine 
à  mouler  à  gravité. 

Fonderie  de  cuivre. — La  fonderie  de  cuivre  est  pourvue  de  tous  les  fourneaux 
et  appareils  nécessaires.  Les  fourneaux,  qui  sont  au  nombre  de  quatre,  ont  été  ins- 
tallés conformément  au  cahier  des  charges  et  sont  prêts  à  être  éprouvés.  Les  lam- 
brissages  en  brique  ont  été  faits  avec  beaucoup  de  soin. 

La  soufflerie,  qui  est  actionnée  par  des  arbres  de  couche,  a  été  placée  aussi  près 
que  possible  des  fourneaux.  Le  coupe-scorie,  Je  broyeur  et  la  scie  à  ruban  ont  été 
disposés  de  manière  à  simplifier  le  plus  possible  la  manutention  des  pièces  de  fonte 
du  plancher  aux  machines  et  des  machines  à  la  voie  industrielle.  Les  nettoyeurs  hu- 
mides et  secs  ont  été  placés  près  de  l'extrémité  est  de  la  fonderie.  Toutes  les  ma- 
chines sont  actionnées  par  des  arbres  de  couche,  mus  par  un  moteur  courant  alter- 
natif de  10  c.  v.  placé  sur  une  colonne,  dans  un  endroit  où  il  n'est  pas  encombrant 
mais  où  il  est  tout  de  même  facile  à  atteindre.  La  structure  en  acier  qui  soutient 
les  arbres  de  couche  se  trouve  située  4ft  telle  manière  que  la  grue  aérienne  passe  par- 
dessus et  peut  ainsi  remuer  les  fardeaux:  dans  n'importe  quelle  partie  de  la  fonderie. 
Le  four  à  noyaux  de  cuivre  est  à  l'extrémité  ouest  de  la  fonderie  et  communique 
avec  la  cheminée  principale  des  fourneaux. 

Grue. — Une  grue  roulante  aérienne  Anderson  de  1  tonne  dessert  cette  fonderie. 
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Atelier  de  nettoyage. — Cet  atelier  est  pourvu  d'une  batterie  de  4  nettoyeurs  ro- 
tatifs à  engrenage  droit,  de  2  broyeurs  mécaniques  et  d'une  soufflerie,  le  tout  action- 
né par  des  arbres  de  couche  faisant  180  révolutions  à  la  minute  et  mus  par  un  mo- 
teur de  25-  c.  v.  Les  nettoyeurs  rotatifs  se  trouvent  le  long  du  mur  est,  et  il  y  a  une 
voie  industrielle  qui  a  été  disposée  de  manière  à  simplifier  beaucoup  la  manuten- 
tion des  pièces  de  fonte  lorsqu'il  s'agit  de  les  nettoyer  ou  après  qu'elles  ont  été  net- 
toyées. La  structure  en  acier  supportant  les  arbres  de  couche  est  soutenue  par  2  pou- 
tres en  "Tx  et  est  aussi  fixée  à  la  grue  par  un  étai.  Tous  les  coussinets  sont  à  billes  et 
du  type  Chapman  ;  ils  sont  soutenus  par  des  crocs  en  fonte  et  sont  fermement  assujet- 
tis. Les  longrines  sont  placées  de  l'autre  côté  de  la  voie  industrielle,  vis-à-vis  des 
nettoyeurs,  avec  les  établis  de  dégrossissement  entre  elles.  Des  bascules  pour  les  voies 
industrielles  sont  aussi  installées  là. 

Grue. — Une  grue  électrique  aérienne  Andersen  dessert  l'atelier  du  nettoyage. 

ATELIER  DE   CHARPENTERIE   ET  DE   MODELAGE   POUR  LOCOMOTIVES. 

Cet  atelier  est  pourvu  de  toutes  les  machines  nécessaires  pour  faire  les  ou- 
vrages de  charpenterie  requis  pour  les  autres  ateliers  et  pour  fabriquer  les  modèles 
dont  on  a  besoin  à  la  fonderie.  Le  dépôt  des  modèles  est  en  haut,  une  voie  et  un  es- 
calier ayant  été  établis. 

L'on  a  ménagé  amplement  d'espace  autour  de  toutes  les  machines,  de  sorte  que  les 
^natériaux  peuvent  être  (facilement  maniés  dans  n'importe  quelle  position.  Les  ar- 
bres de  couche  ont  été  disposés  de  manière  à  donner  le  plus  d'effet  utile  possible. 
La  structure  en  acier  qui  supporte  les  arbres  est  solidement  boulonnée  au  plancher 
en  béton  armé.  Des  demi-plaques  ont  été  posées  à  travers  les  poutres  d'acier  afin 
d'assurer  une  parfaite  solidité.  Les  arbres  de  couche  sont  actionnés  par  un  moteur  à 
courant  alternatif  de  25  c.  v.  et  un  moteur  aussi  à  courant  alternatif  de  30  c.  v.  pla- 
cés sur  le  plancher,  en  arrière  d'une  des  colonnes,  et  les  appareils  de  contrôle  se  trou- 
vent dans  la  position  la  plus  commode  possible.  Il*  y  a  une  voie  industrielle  qui  part 
de  cet  atelier  et  va  jusqu'à  la  fonderie.  Tous  les  modèles  sont  transportés  du  rez-de- 
chaussée  au  premier  étage  par  un  élévateur  hydraulique. 

Plate-forme  des  magasins. — Cette  plate-forme  est  pourvue  d'une  grue  roulante 
aérienne  Anderson  de  5  tonnes,  se  manœuvrant  par  des  chaînes  à  main.  Cette  grue 
est  agencée  de  manière  à  pouvoir  prendre  et  remuer  les  objets  qui  sont  déchargés  de 
le  grue  à  mi-chemin. 

Grue  dans  la  cour. — Dans  la  cour  se  trouve  une  grue  électrique  de  5  tonnes,  se 
manœuvrant  à  la  main  et  ayant  un  rayon  effectif  de  30  pieds  avec  mât  de  35  pieds 
de  hauteur.  Le  contrôleur  se  trouve  au  bas  du  mât  et  tous  les  leviers  et  appareils 
sont  recouverts  d'une  capote,  qui  les  protège  contre  les  intempéries  et  abrite  en  même 
temps  l'homme  qui  les  manœuvre.  La  cabine  du  mécanicien  est  pourvue  d'un  appareil 
de  chauffage.  La  grue  est  munie  de  tenailles,  etc.,  et  est  agencée  de  manière  à  tourner 
dans  un  cercle  complet. 

Grue  à  mi-chemin. — La  grue  à  mi-chemin  est  une  grue  électrique  aérienne 
Booth  de  10  tonnes,  qui  parcourt  un  espace  de  400  pieds  à  la  minute.  Le  chariot  de 
la  grue  et  la  cabine  du  mécanicien  sont  couverts  et  se  trouvent  ainsi  à  l'abri  des 
intempéries.  Il  y  a  un  appareil  de  chauffage  dans  la  cabine  du  mécanicien. 

USINE    DE   FORCE    MOTRICE   POUR   if  ATELIER    DE    LOCOMOTIVES,    À    WINNIPEG. 

Chaudières. — L'usine  de  force  motrice  est  pourvue  de  chaudières  "Erie  City",  à 
tubes  verticaux,  d'une  force  approximative  de  3„400  c.  v.  Ces  chaudières  sont  au  nom- 
bre de  8  et  sont  disposées  en  4  batteries  de  deux  chaudières  chacune,  deux  étant 
agencées  pour  brûler  des  copeaux,  etc.,  dans  des  fours  Duch,  avec  orifices  de  décharge. 
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La  pression  de  la  vapeur  est  de  150  livres  au  pouce  carré  dans  le  tuyau  contigu 
à  la  soupape  d'arrêt  principale. 

Les  chaudières  ont  été  fournies  et  installées  par  la  compagnie  John  Inglis. 

Appareils  mécaniques  pour  le  chauffage  des  chaudières. — Ces  appareils  consis- 
tent en  six  grilles,  de  9  pieds  de  longueur  sur  9  pieds  de  largeur  chacune,  avec  sur- 
face de  chauffe  effective  d'à  peu  près  81  pieds  carrés  chacune. 

Ils  sont  actionnés  par  deux  machines  de  5x6,  reliées  par  un  manchon  d'embraya- 
ge, de  sorte  que  l'une  ou  l'autre  peut  les  actionner,  ce  qui  assure  la  continuité  dans 
leur  fonctionnement  dans  le  cas  où  une  des  machines  se  dérangerait. 

Les  appareils  ainsi  que  les  machines  qui  les  actionnent  ont  été  fournis  et  ins- 
tallés par  la  "Illinois  Stocker  Co." 

Fondations  des  chaudières, — Les  fondations  des  chaudières,  les  montures  des  ap- 
pareils de  chauffage  mécaniques,  les  tuyaux  d'évacuation,  les  cendriers,  etc.  ont  été 
fournis  à  l'entreprise. 

Réchauffeur  d'eau  d'alimentation. — Le  réchauffeur  d'eau  d'alimentation  est  un 
réchauffeur  horizontal  Hoppes  en  acier,  n°  18,  ouvert,  et  a  été  fourni  par  la  "  Robb 
Engineering  Company".  Il  a  une  capacité  de  100,000  livres  d'eau  d'alimentation  par 
heure  et  une  force  de  3,000  c.v.  Il  est  pourvu  d'une  chambre  de  filtration,  d'un  sépa- 
rateur d'huile,  d'une  soupape  d'alimentation,  d'une  soupape  de  trop-plein,  etc. 

Pompes. — Les  pompes  d'eau  d'alimentation  consistent  en  deux  pompes  horizon- 
tales Blake,  qui  sont  pourvues  de  tuyaux  d'aspiration  de  8  pouces  et  de  tuyaux  de 
décharge  de  7  pouces. 

Il  y  a  deux  pompes  centrifuges  de  8  pouces,  faisant  1,500  révolutions  à  la  minute, 
d'une  capacité  de  1,200  gallons  par  minute,  avec  colonne  d'eau  de  150  pieds.  Ces 
pompes  sont  mues  par  des  turbines  à  vapeut  Kerr  de  18  pouces,  faisant  1,500  révolu- 
tions à  la  minute. 

Les  pompes  du  puits  artésien  sont  au  nombre  de  deux;  elles  sont  du  type  Blake, 
6  sur  4|  sur  3  sur  36  et  l'élévation  totale  de  la  colonne  de  refoulement  est  de  220 
pieds.  Une  de  ces  pompes  est  installée.  Toutes  les  pompes  susmentionnées  ont  été 
fournies  et  installées  par  la  "  John  McDougall  Caledonian  Iron  Works  Co." 

La  Cie  John  Inglis  a  fourni  deux  pompes  à  incendie  de  18  sur  10  sur  12,  qui  sont 
pourvues  de  tous  les  accessoires  voulus  et  dont  la  capacité  est  de  1,000  gallons  par 
minute  à  la  vitesse  normale. 

Générateurs. — En  fait  de  générateurs  électriques,  il  y  a:  3  générateurs  de  500 
killowatts,  à  courant  alternatif,  600  volts,  60  cycles,  3  phases.  Ces  générateurs  sont 
du  type  ATB,  ont  48  pôles  et  font  150  révolutions  à  la  minute. 

Un  générateur  de  250  killowatts,  a  courant  alternatif,  du  type  ATB,  600  volts, 
60  cycles,  3  phases.    Ce  générateur  a  48  pôles  et  fait  150  révolutions  à  la  minute. 

Deux  excitateurs  de  75  killowatts,  à  courant  direct,  6  pôles,  125  volts,  faisant  125 
révolutions  7  la  minute. 

Un  générateur  de  150  killowatts,  à  courant  direct,  6  pôles,  250  volts,  faisant  225 
révolutions  à  la  minute. 

Un  moteur  de  générateur  de  150  kilowatts. 

Ce  moteur  est  à  induction  et  a  une  force  de  225  c.v.  ;  il  développe  550  volts,  opère 
870  révolutions  à  la  minute  et  fait  tourner  un  générateur  de  150  killowatts,  à  courant 
direct  et  à  12  pôles,  à  raison  de  900  révolutions  à  la  minute. 

Tous  ces  générateurs  électriques  ont  été  fournis  et  installés  par  la  "  Canadian 
General  Electric  Company  ". 

Machines. — Voici  quelles  sont  les  machines  que  contient  l'usine: — 
Trois   machines   Corliss   composées   horizontales   de   750   c.v.,   sans   condensation, 
avec  manivelle  latérale  et  mouvement  de  soupape  positif. 

Une  machine  simple  horizontale  de  375  c.v.,  sans  condensation,  avec  manivelle 

latérale. 
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Une  machine  simple  horizontale  de  225  c.-v.,  sans  condensation,  avec  manivelle 
latérale. 

Ces  machines  marchent  toutes  sous  une  pression  de  vapeur  de  150  livres  et  à  une 
vitesse  de  150  révolutions  à  la  minute. 

Deux  machines  simples  horizontales,  sans  condensation,  avec  manivelle  latérale, 
directement  reliées  aux  excitateurs. 

Chaque  machine  et  son  générateur  sont  installés  sur  la  même  sous-base  et  sont 
actionnés  par  le  même  arbre,  ce  qui  assure  un  minimum  de  perte  de  force  et  un  mi- 
nimum d'usure  des  machines. 

Les  machines  ont  toutes  été  fournies  et  installées  par  la  "Goldie  &  McCullough 
Company  ". 

Compresseur  d'air  et  récepteur  d'air. — La  compagnie  John  Inglis  a  fourni  une 
machine  Corliss  sans  condensation,  avec  cylindres  à  air  d'une  capacité  de  1,500  pieds 
cubes  d'air  libre  par  minute  sous  une  pression  de  120  livres.  Vitesse  de  la  machine, 
90  révolutions  à  la  minute;  pression  de  vapeur,  150  livres. 

Tableau  de  distribution. — Le  tableau  de  distribution  est  divisé  en  21  panneaux 
de  marbre  bleu  du  Vermont,  chaque  panneau  étant  formé  de  trois  plaques,  qui  ont 
respectivement  20  pouces,  45  pouces  et  25  pouces  de  hauteur  en  allant  de  haut  en 
bas,  soit  une  longueur  totale  de  7  pieds  6  pouces. 

Chaque  plaque  a  deux  pouces  d'épaisseur,  avec  bords  biseautés  de  *  pouce,  et  est 
finement  polie  sur  la  face  et  les  biseaux. 

Chaque  panneau  est  soutenu  par  des  montants  en  fer  à  cornière  et  une  pièce  de 
fer  en  supporte  tout  le  tableau  de  distribution. 

Le  tableau  de  distribution  est  placé  à  environ  six  pieds  du  mur  et  les  barres  col- 
lectrices se  trouvent  entre  le  mur  et  le  tableau.  Les  barres  collectrices  à  courant 
direct  ont  une  capacité  de  1,500  ampères  et  les  barres  collectrices  à  courant  alternatif, 
une  capacité  de  2,400  ampères. 

Les  instruments  sont  de  la  fabrique  Westinghouse,  et  chaque  panneau,  excepté 
les  panneaux  à  courant  alternatif,  les  panneaux  des  excitateurs  et  le  panneau  des 
lampes  à  arc,  est  pourvu  d'un  coupe-circuit.  Les  panneaux  des  excitateurs  sont  mu- 
nis de  commutateurs  du  type  à  guillotine  et  le  panneau  des  lampes  à  arc  est  pourvu 
de  commutateurs  à  bain  d'huile.  Les  coupe-circuits  à  bain  d'huile  installés  sur  le 
tableau  de  distribution  sont  du  type  Westinghouse  "  B  "  avec  deux  relais  du 
type  "B"  à  une  seule  phase  et  deux  transformateurs  par  circuit.  Tous  les  panneaux 
des  circuits  à  courant  alternatif  sont  pourvus  de  ces  appareils.  Les  panneaux  des 
circuits  à  courant  direct  sont  munis  de  coupe-circuits  I.T.E. 

Le  tableau  de  distribution  présente  une  très  jolie  apparence. 

Grue. — La  grue  est  du  type  Anderson  ;  elle  pèse  10  tonnes  et  se  manœuvre  par  des 
chaînes  à  main.  Le  chariot  de  cette  grue  n'est  pas  conforme  au  cahier  des  charges, 
et  les  entrepreneurs  vont  en  fournir  un  autre.     Sauf  cela,  tout  est  parfait. 

Dans  le  présent  rapport,  j'ai  décrit  les  ateliers  et  leur  outillage,  et,  autant  que 
possible,  sans  entrer  dans  les  détails,  j'ai  signalé  les  points  les  plus  importants  rela- 
tivement à  l'installation  des  différentes  machines.  Nous  nous  sommes  efforcés  d'ins- 
taller les  machine^  de  la  meilleure  manière  possible  et  de  façon  que  les  diverses  opéra- 
tions puissent  se  faire  dans  les  ateliers  avec  un  minimum  de  main-d'œuvre  et  de  dé- 
pense. Chaque  machine  a  été  soigneusement  étudiée  avec  cet  objet  en  vue,  et  il  n'y 
a  pas  de  doute  que,  si  tout  est  bien  administré,  les  frais  de  réparation  des  locomotives 
dans  ces  ateliers  seront  moins  élevés  que  dans  la  plupart  des  autres  usines  à  locomo- 
tives. Nous  n'avons  rien  gaspillé  et  nous  n'avons  rien  dépensé  inutilement.  Les  fon- 
dements des  machines-outils  ont  été  nivelés  avec  des  rognures  ramassées  autour  des 
ateliers  afin  de  diminuer  la  dépense. 

Votre  bien  dévoué  serviteur, 

W.  J.  PBESS, 

Ingénieur-mécanicien. 
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CHEMIN   DE  FER   TRANSCONTINENTAL 


3  GEORGE  V,  A.  1913 


Relevé  des  dépenses  pour  l'exercice  expiré  le  31  mars  1912. 
CHÈQUES  ÉMIS. 


191112. 

Entreprises. 

Comptes  à  payer. 

Feuilles 
d'émargement. 

1911. 

S 

S 

82,046  32 

184,991  22 

193,166  01 

1,675,166  70 

210,020  91 

217,118  98 

55,066  15 

1,293,106  81 

384,890  60 

223,752  84 

234,541  98 

220,385  10 

56,933  67 

$ 

16,284  69 
86,421  51 

Mai 

1,010,755  05 
1,389,067  29 
1,776,369  98 
1,936,674  91 
1,812,218  56 
15,290  11 
6,011  29 
3,682,732  72 

1,355,387  51 

1,046,432  8ii 

530,781  08 

553,917  41 

Juin 

94,688  48 
90,955  08 

Juillet 

Août 

102,716  34 

Septembre 

Octobre .  . .    

Novembre 

90,207  55 
98,222  44 
91,966  03 

Décembre 

84,236  86 

1912. 
Janvier 

81,298  72 

Février 

80,220  77 

Mars 

76,931  75 

Avril 

65,480  42 

15,115,638  77 

5,031,187  29 

1,059,630  64 

RECAPITULATION. 

Entreprises $  15,115,633  77 

Comptes  à  payer 5,031,187  29 

Feuilles  d'émargement 1,059.630  64 

$  21,206,456  70 
Moins  somme  déposée  au  crédit  du  receveur  général 95,462  80 

Total  des  dépenses S  21,110,993:90 

D.  HOCTOR, 

Comptable  en  chef. 


RAPPORT  DES   COMMISSAIRES  55 

DOC.  PARLEMENTAIRE   No  37 

Relevé  des  dépenses  pour  l'exercice  expiré  le  :>1  mars  1912 — fiuite. 

SOMMAIRE. 

Siège  de  la  Commission $      2:10,142  92 

District  "Ar— 'Construction $1,776,024  33 

"B"—  "  5,589,756  77 

"€"— •  "  1,339,684  63 

"D"—  "  4,489,277  45 

"E"— •  "  2,810,468  96 

"         "F"—  "  4,802,750  26 

— . —      20,962,807  40 

District  UB"'— /Transport $      16,614  23 

"C"—        "         9,351  82 

"D"—        "         20,879  89 

"E"—        "         12,599  20 

"F"—        " 7,443  44 

— <; 66,888  58 

— i , ! 

$21,110,993  90 

D.  HOOTOR 

Comptable  en  chef. 

Relevé  des  dépenses  pour  l'exercice  expiré  le  31  mars  1912 — 'Suite. 

SIÈGE   DE    LA   COMMISSION. 

:  Dï.            Av. 

Division  de  la  comptabilité $  30,265  63 

Commissaires  et  personnel 32,542  96 

Division  des  travaux  d'art 70  906  82 

•des  achats .  _. 15  788  60 

Fournitures 6,219  28 

Meubles  et  garnitures 1,212  11 

Transport  de  marchandises  et  messageries.  .   .  .  1,245  37 

Télégraphe    et    téléphone 3,010  53 

Loyer 13  942  68 

Assurance 1,153  18 

Frais  de  déplacement 4  245  44 

Avances 5,425  00 

Frais  généraux 47,710  57 

Frais  judiciaires 7,875  02 

Service  médical 1,575  00 

Compte  du  stock $5,641  79 

Dépenses  par  jour 2,202  08 

Emplacement  de  la  voie  et  terrains  des  sta- 
tions   868  60 

— t , —     *_^ — , 

$243,986  79   $7,843  87 
Moins   somme   à   porter    à   l'avoir    . .     .  .       7,843  87 

$236,142  92 

D.  HOCTOR 

Comptable  en  chef. 


56  CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL 

3  GEORGE  V,  A.  1913 


Relevé  des  dépenses  pour  l'exercice  expiré  le  31  mars  1012 — Suite. 

DISTRICT    "a". 

Dt.  Av. 

Travaux   d'art $  78,544  68 

Emplacement  de  la  voie  et  terrains  des  sta- 
tions   119,283  07 

Instruments $      318  31 

Réserve  sur  entreprises 456.071  30 

Fournitures 5,584  56 

Frais  généraux 11.174  70 

Attirail  de  campement 47  02 

Transport  de  marchandises  et  messageries.  635  16 

Régalage 511,816  15 

Déblaiement 2,182  57 

Essartage 2',918  50 

Ponts,   chevalets  et   ponceaux 181,463  20 

Traverses 16,982  71 

Rails 70,176  03 

Croisements,   garde-bestiaux   et  écriteaux.  3,596  71 

Attaches  de  rails 8,072  31 

Pose  de  rails  et  confection  de  plates-formes  12,172  64 

Cœurs  et  aiguilles 5,497  62 

Appareils  d'enclenchement  ou  sémaphores.  .  5,969  57 

Olôturage   de   l'emplacement   de   la   voie.  .  10,088  57 

Lignes    télégraphiques 10,049  23 

Frais  judiciaires 67  95 

Ballast  et  ballastage 59,747  71 

Châteaux  d'eau 21,217  87 

Bâtiments  des  stations  et  garnitures.  .    .  .  30,124  56 

Cours  et  installations  de  têtes  de  lignes.  .  77,850  80 

Tunnels 395  40 

Ateliers,  remises  à  locomotives  et  plaques 

tournantes .  108,577  47 

— * ) 

$1,793,325  35      $17,301  02 

Moins  sommes  à  porter  à  l'avoir.  .        17,301  02 

1 _ 

$1,776,024  33 

D.  HOCTOR 

Comptable   en    chef. 


RAPPORT  DES   COMMISSAIRES  57 

DOC.  PARLEMENTAIRE    No  37 


Relevé  dus  dépenses  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1912 — Suite. 

DISTRICT    "B". 

Frais  généraux $        59,094  00 

Emplacement  de  la  voie  et  terrains  des  stations.  .    .  .  128,830  12 

Instruments 85  61 

Réserve  sur  entreprises 11,550  93 

Fournitures 33,892  46 

Ponts,  chevalets  et  ponceaux 593,790  27 

Travaux  d'art 190,729  35 

Attirail  de  campement 5,181  85 

Transport  de  marchandises  et  messageries 4,974  68 

Honoraires  de  médecin 10  07 

Déblaiement 42,723  75 

Régalage 2,851,488'  99 

Essartage 9,843  37 

Meubles 1,204  90 

Rails 458,886  60 

Attaches  de  rails 90,485  31 

.Machines  et  outils  d'ateliers 13,179  76 

Cœurs  et  aiguilles 21,295  05 

Constructions  diverses 724  30 

Pose  de  rails  et  confection  de  plates-formes 65,244  59 

Clôturage  de  l'emplacement  de  la  voie 25,867  15 

Croisements,   garde-bestiaux  et   écriteaux 3,179  51 

Lignes  télégraphiques 36,861  28 

Appareils  d'enclenchement  ou   sémaphores 62  15 

Ballast  et  ballastage 142,025  74 

Châteaux    d'eau 33,765  74 

Ateliers,  remises  à  locomotives  et  plaques  tournantes..  61,017  34 

Cours  et  installations  de  têtes  de  lignes 494,851  21 

Bâtiments  des  stations  et  garnitures 68,088  77 

Traverses 140,722  50 


$5,589,756  77 


D.  HOCTOR, 

Comptable  en  chef. 


58  CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL 

3  GEORGE  V,  A.  1913 


Relevé  des  dépenses  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1912 — Suite. 

district  "çf\ 

Dt.  Av. 

Travaux  d'art $  60,575  62 

Instruments $  174  62 

Fournitures 17,323  32 

Attirail  de  campement 3,664  84 

Transport  de  marchandises  et  messageries.  .  518  82 

Frais  généraux 10,486  74 

Honoraires  de  médecin 17  31 

Meubles 7  81 

Ponts,  chevalets  et  ponceaux 546,720  36 

Réserves   sur  entreprises 41,176  75 

Régalage 374,634  83 

Déblaiement 37,66130 

Essartage 7,542  28 

Traverses 56,159  35 

Rails 96,714  11 

Attaches  de  rails 9,418  52 

Ballast  et  ballastage .    .  .  18,610  00 

Lignes  télégraphiques.. 19,222  35 

Cœurs  et  aiguilles 672  94 

Châteaux    d'eau 8,804  00 

Pose  de  rails  et  confection  de  plates-formes.  29,928  00 

$1,339,859  25     $  174  62 
Moins   sommes   à  porter  à  l'avoir.  .  174  62 

$1,339,684  63 


D.  HOCTOR, 

Comptable  en  chef. 


RAI* PO  HT  DES  COMMISSAIRES  59 

DOC.  PARLEMENTAIRE   No  37 


Relevé  des  dépenses  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1912 — Suite, 

DISTRICT)  "d", 

Dt.  Av. 

Travaux  d'art $    126,888  65 

Instruments $  119  72 

Frais  généraux 31,421  72 

Fournitures 32,084  62 

Bâtiments  des  stations  et  garnitures 27,273  53 

Ateliers,    remises    à    locomotives    et   plaques 

tournantes 79,574  29 

Attirail  de  campement 3,576  44 

Transport   de   marchandises   et   messageries.  1,311  30 

Service  médical 52  60 

Meubles 115  36 

Déblaiement 47,490  42 

Rails 644,990  26 

Essartage 64,548  08 

Régalage 1,902,405  88 

Réserve  sur  entreprises 180,249  99 

Ponts,  chevalets  et  ponceaux 826,592  38 

Attaches  de  rails 80,280  93 

Traverses 222,914  96 

Cœurs  et  aiguilles 18,700  36 

Pose  de  rails  et  confection  de  plates-formes.  43,997  75 

Ballast  et  ballastage 95,422  12 

Constructions  diverses 16,368  18 

Frais  judiciaires 60  00 

Château  d'eaux 29,718  08 

Lignes  télégraphiques 13,359  27 

$4,489,397  17     $  119  72 
Moins  sommes  à  porter  à  l'avoir 119  72 


$4,489,277  45 


D.  HOCTOR, 

Comptable  en  chef. 


60  CHEM1X   DE   FER   TRANSCONTINENTAL 

3  GEORGE  V,  A.  1913 


Relevé  des  dépenses  pour  l'exercice  clo^  le  31   mars  1012 — Suite. 

district  'v. 

Dt.  Av. 

Transport   de  marc])  an  dises $        2,567  38 

Instruments $        16  49 

Fournitures .    . .        15,059  38 

Travaux  d'art 88,948  42 

Attirail  de  campement 611  27 

Frais  généraux 9,921  73 

Traverses 88,810  55 

Meubles 189  70 

Cœurs  et  aiguilles 17,065  31 

Réserve  sur  entreprises $13,935  67 

Déblaiement 100,957  67 

Régalage 1,265,957  54 

Essartage 79,084  50 

Ponts,  chevalets  et  ponceaux 41,170  03 

Ballast  et  ballastage 231  25 

Tunnels " 1,200  00 

Constructions  diverses 85  20 

Attaches  de  rails 143,998  86 

Rails : 968,059  83 

Lignes  télégraphiques 502  50 

$2,824,421  12    $13,952  16 
Moins  sommes  à  porter  à  l'avoir 13,952  16 


$2,810,468  96 

D.  HOCTOR, 

Comptable  en  chef. 


RAPPORT  f)VS   COMMISSAIRES  61 

DOC.  PARLEMENTAIRE   No  37 


Relevé  des  dépenses  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1912 — Suite. 

district  "v\ 

Dt.  Av. 

Instruments $         182  74 

Fournitures 31,072  54 

Emplacement  de  la  voie  et  terrains  des  sta- 
tions   117,198  29 

Transport  de  marchandises  et  messageries  6,877  98 

Attirail  de  campement 1,470  40 

Honoraires  de  médecin 25  84 

Machines    et    outils    d'atelier 449,618  79 

Réserve  sur  entreprises $40,950  89 

Déblaiement.  .    ...  ' 19,342  44 

Ponts,  chevalets  et  ponceaux 432,906  17 

Frais  judiciaires 512  81 

Rails 187,767  97 

Constructions  diverses 45,848  15 

Meubles 212?  11 

Pose  de  rails  et  confection  de  plates-forme  45,549  98 

'Cœurs  et  aiguilles 11,569  43 

Dépôts  de  combustible 41,120  00 

Ballast  et  ballastage 83,178  99 

Clôturage  de   l'emplacement  de   la   voie.  .  2,436  71 

Croisements,  garde-bestiaux     et     écriteaux     .  407  55 

Lignes   télégraphiques 5,303  99 

Château  d'eau 72,837  23 

Bâtiments  des  stations  et  garnitures  ....  93,816  72 
Ateliers,  remises  à  locomotives  et  plaques 

tournantes 849,455  22 

Cours  et  installations  de  têtes  de  lignes .   .  .  128,204  60 

Traverses 109.506  31 

Travaux  d'art 151,528  34 

Frais  généraux 37,230  65 

Essartage 6,190  89 

Attaches  de  rails 51,643  64 

Régalage 1.859,627  74 


Appareils   d'enclenchement   ou   sémaphores  972  03 

$4,843,2*08  70     $40,458  44 
Moins  sommes  à  porter  à  l'avoir.  .    .  .        40,458  44 


$4,802,750  26 


D.  HOOTOR, 

Comptable  en  chef. 


62  CHEMIX  DE  FER  TRANSCONTINENTAL 

3  GEORGE  V,  A.  1913 


Etat  du  passif  à  la  date  du  31  mars  1912. 

10  p.  100  réserves  sur  entreprises  : — 

District  "A" $123,296  53 

"B" 515,299  13 

"C" 136,534  06 

"D" 260,357  47 

"E" 148,507  94 

"F" 549,024  16 

' .    $1,733,019  29 

Chèques   impayés,  heures   d'ouvrage 2,763  59 

Passif  éventuel: — 

Chèques  non  réclamés  déposés  au  cré- 
dit   dlu    Receveur    général.  .,    1,295  70 


D.  HOiOTOR, 

Comptable  en  chef. 


Relevé  des  dépenses,  du  mois  de  septembre  1904  au  31  mars  1912. 

De  septembre  1904  au  30  juin  1905 $        778,363  63 

Pour  l'exercice  expiré  le  30  juin  1906,  y  compris  la 
somme  payée  par  le  ministère  des  Finances  à 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc- 
Pacifique  pour  les  levers  de  plans  faits  à  l'est 
de  Winnipeg,  que  la  Commission  s'est  fait  céder, 

savoir,  $352,191.73 1,831,263  50 

Pour  les  9  mois  expirés  le  31  mars  1907 5,537,867  50 

Pour  l'exercice  expiré  le  31  mars  1908 18,910,449  41 

1909 24,892,772  98 

"  "  1910 19,968,126  86 

1911 23,087,853  73 

1912 21,110,993  90 

■ 1~ 

Total  des  dépenses $116,517,691  51 

D.  HOOTOR, 

Comptable  en  chef. 


RAPPORT  DES   COMMISSAIRES 
DOC.  PARLEMENTAIRE   No  37 


63 


Relevé  des  dépenses,  du  mois  de  septembre  1904  au  31  mars  1912. 
CHÈQUES  ÉMIS. 


— 

Bordereaux  de  paie. 

Comptes  à  acquitter. 

Entreprises. 

Année  1904-05 

$    428,225  66 
761,942  45 
646,924  55 
1,002,535  82 
1,215,423  52 
1,202,445  12 
1,187,151  09 
1,059,630  64 

$     385,445  79 
714,771  65 
954,692  38 
2,346,786  77 
2,627,644  48 
2,174,880  68 
3,700,007  96 
5,031,187  29 

h      1905-00 

$       51,239  08 

..      1906-07 

3,993,640  06 

.,       1907-08 

.i      1908-09 

h       1909-10 

„       1910-11 

15,637,591  05 
21,129,957  36 
16,694,267  ^S 
18,678,176  31 

h       1911-12  

15,115,638  77 

$7,504,278  85 

$17,935,416  99 

$91,300,510  31 

RÉCAPITULATION. 

Chèques  émis  pour  bordereaux  de  paie $    7,504,278  85 

..  ii        ii    comptes  à  acquitter 17,935,416  99 

h  h     à  compte  des  entreprises 91,300,510  31 

$116,740,206  15 
Moins  somme  déposée  au  crédit  du  Receveur  général 574,706  37 

$116,165,499  78 
Item  spécial — Somme  payée  par  le  ministère  des  Finances,  en  1905,  pour 
les  levés  de  plans  faits  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc-Pacifique  à  l'est  de  Winnipeg 352,191  73 

Total  des  dépenses 4 . . .  $116,517,691  51 

D.  HOCTOR, 

Comptable  en  chej. 


64 


CHEMIN  DE  FER   TRAXSCON'TINENTAL 


3  GEORGE  V,  A.  1913 


Relevé  des  dépenses,  du  mois  de  septembre  1904  au  31  mars   1912 — Suite. 


RÉCAPITULATION. 


Siège  de  la  Commission, 
Tracé— District  "A".  .    . 


$  1,747,988  17 


«                   a 

"B" 

a                    a 

«&' 

a                   a 

"D" 

u                   u 

"E" 

a                   a 

"E" 

Construction — 

Distr] 

304,367  85 
569,488  50 
529,261  71 
446,018  32 
257,543  94 
836,648  42 


"A" $16,765,382  31 

"B" 37,443,069  05 

"C" 3,196,141  01 

"D" 13,441,595  66 

"E".  ...  .  .  4,981,944  28 

"E" 34,781,026  47 


ransport- 

-District  "B" 

u 

«               "ip" 

u 

«          "D" 

u 

«E" 

a 

a               «-pjj 

83,960  69 
431,175  54 
337,065  35 
232,948  14 
132,063  93 


2,943,328  85 


110,609,160  84 


1,217,213  65 


Total  des  dépenses $    116,517,69151 

D.  HOCTOR, 

Comptable  eft  chef. 


RAPPORT  DES  COMMISSAIRES  65 

DOC.  PARLEMENTAIRE   No  37 


Relevé  des  dépenses,  du  mois  de  septembre  1904  au  31  mars  1912 — Suite. 

SIÈGE  DE   LA  COMMISSION. 

Division  de  la  comptabilité $  134,493  79 

Division  des  achats 81,431  60 

Commissaires  et  personnel 254,973  51 

Division  des  travaux  d'art 373,704  22 

Fournitures 46,96142 

Meubles  et  garnitures 24,142  74r 

Transport  de  marchandises  et  messageries 13,175  18 

Télégraphe  et  téléphone. .  . 21,813  38 

Loyer 81,668  33 

Assurance 13,436  60 

Frais  de  déplacement , 37,7S9  03 

Avances. . 234,916  81 

Frais  généraux 301,822  36 

Frais  judiciaires 36,495  02 

Service  médical.  .  " v  3,710  55 

Compte  du  stock 57,123  36* 

Dépenses  par  jour ....    . .  2,716  03 

Traverses 2,961  33 

Instruments 12,484  96 

Apurement  des  comptes  de  la  Compagnie  du  chemin  de 

de  fer  du  Grand-Tronc-Pacifique  (item  spécial) .   .  .  1,617  80 

Transport 9,681  55 

Emplacement  de  la  voie  et  terrains  des  stations *       868  60 


$1,747,988  17 


D.  HOCTOR, 

Comptable  en  chef. 


37—5 


66  CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL 

3  GEORGE  V,  A.  1913 


Relevé  des  dépenses,  du  mois  de  septembre  1904  au  31  mars  1912 — Suite. 

district  "a". 

Dt.  Av. 

Travaux  d'art $  680,487  75 

Emplacement  de  la  voie  et  terrains  des 

stations 472,599  22 

Instruments 62  30 

Réserve  sur  entreprises -.   .  . $123,296  53 

Fournitures 102,388  62 

Frais  généraux 192,823  93 

Attirail  de  campement 7,109  51 

Transport  de  marchandises  et  messageries.  8,606  89 

Meubles 1,999  64 

Régalage 8,100,795  76 

Déblaiement 158,243  35 

Essartage 98,242  70 

Ponts,  chevalets  et  ponceaux 3,523,725  68 

Traverses 453,738  25 

Rails 1,528,316  51 

Croisements,  garde-bestiaux  et  écriteaux.  16,898  80 

Ataches  de  rails 227,718  46 

Pose    de    rails    et    confection    de    plates- 
formes .  .,  148,586  21 

Cours  et  installations  de  têtes  de  lignes. .  79,561  26 

Cœurs  et  aiguilles 38,892  64 

Appareils  d'enclenchement  ou  sémaphores.  18,625  96 

Clôturage  de  l'emplacement  de  la  voie. .  128,956  97 

Lignes  télégraphiques 72,390  37 

Frais  judiciaires. .    . . 2,346  59 

Ballast  et  ballastage. 481,501  14 

Châteaux  d'eau 152,084  38 

Uâtiments  des  stations  et  garnitures.    .  .  30,133  20 

Cours  et  installations  de  têtes  de  lignes.  79,561  26 

Tunnels 51,034  47 

Ateliers,  remises  à  locomotives  et  plaques 

tournantes 110,030  15 

Service  médical 644  23 

Constructions  diverses 133  96 


$16,888,678  90    $123,296  53 
Moins  sommes   à   porter   à  l'avoir.  .    .  .        123,296  53 


$16,765,382  37 

D.  HOCTOR, 

Comptable  en  chef. 


RAPPORT  DES  COMMISSAIRES  67 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  37 


Relevé  des  dépenses,  du  mois  de  septembre  1904  au  31  mars  1912 — Suite. 

district  "b". 

Dt.  Av. 

Instruments $    3,088  56 

Fournitures $     238,941  70 

Travaux  d'art 1,194,610  28 

Attirail  de  campement 35,510  48 

Frais  généraux. 271,769  38 

Transport  de  marchandises  et  messageries  29,372  03 

Emplacement  de  la  voie 986,901  77 

Régalage 21,301,864  54 

Déblaiement 336,980  07 

Essartage 96,873  18 

Ponts,    chevalets    et    ponceaux 6,935,471  53 

Meubles  et  garnitures 11,008  69 

Rails 2,909,882  86 

Attaches  de  rails. 479,876  02 

Cœurs  d'aiguilles 62,556  74 

Traverses..    .  . 1,049,297  05 

Pose   de    rails    et    confection    de   plates-  ' 

formes.  „ 421,769  80 

Clôturage  de  remplacement  de  la  voie  175,475  90 

Croisements,  garde-bestiaux  et  écriteaux  25,506  82 

Lignes  télégraphiques 82,960  30 

Ballast  et  ballastage 395,822  94 

€hâteaux  d'eau 76,222  53 

Constructions  diverses 7,443  63 

Bâtiments   des   stations   et   garnitures.  .  70,874  12 

Réserve  sur  entreprises 515,299  13 

Honoraires  de  médecins  et  médicaments  1,124  81 

Frais  judiciaires 688  53 

Tunnels 66,016  60 

Appareils  d'enclenchement  ou  sémaphores  15,362  15 

Cours  et  installations  de  têtes  de  lignes.  604,957  66 

Machines  et  outils  d'atelier 15,487  28 

Ateliers,   remises   à  locomotives   et   pla- 
ques tournantes 61,017  34 

$  37,961,376  74   $518,307  69 

Moins  sommes  à  porter   à   l'avoir.  .  518,307  69 


$  37,443,069  05 

D.  HOCTOR, 

Comptable  en  chef. 


68  CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL 

3  GEORGE  V,  A.  1913 


Relevé  des  dépenses,  du  mois  de  septembre  1904  au  31  mars  1912 — Suite. 

DISTRICT   "  C 


ce  ~  » 


Dt.  Av. 

Travaux   d'art $  170,666  02 

Instruments 740  54 

Fournitures .  .    .  . 48,832  83 

Attirail  de  campement 7,620  82 

Transport  de  marchandises  et  messageries  3,  559  67 

Frais  généraux 26,192  39 

Honoraires  de  médecin 824  2'3 

Meubles 824  23 

Machines  et  outils  d'atelier 576  38 

Ponts,  chevalets  et  ponceaux 743,873  34 

Réserve  sur  entreprises $136,534  06 

Régalage 1,651,880  92 

Déblaiement 135,986  20 

Essartage '.  69,375  24 

Traverses 192,270  74 

Rails 178,454  25 

Attaches  de  rails 11,532  52 

Ballast  et  ballastage 18,622,50 

Lignes  télégraphiques 20,009  85 

Frais  judiciaires 291  73 

Oœurs  et  aiguilles 672  94 

Châteaux  d'eau 8,804  00 

Pose  de  rails  et  confection  de  plates-formes  41,789  55 

Cours  et  installations  de  têtes  de  lignes.  .  17  50 


$3,332,675  07    $136,534  06 
Moins    sommes    à    porter    à    l'avoir.  .      136,534  06 


$3,196,141  01 


D.  HOCTOR, 

Comptable  en  chef. 


4 

RAPPORT  DES   COMMISSAIRES 


DOC.  PARLEMENTAIRE   No  37 


Relevé  des  dépenses,  du  mois  de  septembre  1904  au  31  mars  1912 — Suite. 

district  "d". 

Dt.  Av. 

Instruments $  2,538  30 

Fournitures 126,704  42 

Travaux  d'art 482,428  27 

Attirail  de  campement 25,907  68 

Frais  généraux 133,086  89 

Transport  de  marchandises  et  messageries.  11,199  42 

«Meubles  et  garnitures 2,443  56 

Emplacement   de  la  voie 4,110  95 

Déblaiement 279,196  97 

Ponts,  chevalets  et  ponceaux 2,771,221  34 

Rails 2,086,666  84 

Régalage 5,905,167  66 

Essartage 230,874  03 

Attaches  de  rails .  .   .  .  - 303,408  94 

Traverses 638,734  80 

Cours  et  installations  de  têtes  de  lignes.  604,957  66 

Cœurs  et  aiguilles . .  45,288  70 

Pose  de  rails  et  confection  de  plates-formes.  41,789  55 

Ballast  et  ballastage 219,313  57 

Châteaux  d'eau 73,590  88 

Lignes  télégraphiques 45,804  28 

Réserve  sur  entreprises $260,357  47 

Honoraires  de  médecin   et   médicaments.  1,461  47 

Frais  judiciaires 87  50 

Tunnels.  . 4,985  13 

Appareils  d'enclenchement  ou  sémaphores.  2,800  00 

Croisements,  garde-bestiaux  et  écriteaux.  650  00 

Machines  et  outils  d'atelier 12  60 

Constructions  diverses 27,410  31 

Bâtiments  des  stations  et  garnitures. .   .  .  27,273  53 
Ateliers,  remises  à  locomotives  et  plaques 

tournantes 79,574  29 


$13,701,955  13    $260,357  47 
Moins    sommes    à    porter    à   l'avoir.  .        260,357  47 


$13,441,597  66 


D.  HOCTOR, 

Comptable  en  chef. 


70  CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL 

3  GEORGE  V,  A.  1913 


Relevé  des  dépenses,  du  mois  de  septembre  1904  au  31  mars  1912 — Suite. 

DISTRICT  "  E  ". 


Dt.  Av. 

Instruments $        797  03 

Fournitures 48,973  38 

Travaux  d'art 221,773  03 

Attirail  de  campement 4,263  40 

Frais  généraux 35,315  13 

Transport  de  marchandises  et  messageries.  7,257  41 

Meubles 539  54 

Déblaiement 181,726  16 

Régalage 2,926,126  57 

Essartage 126,498  81 

Ponts,  chevalets  et  ponceaux 333,396  93 

Réserve  sur  entreprises $148,507  94 

Traverses 105,25220 

Emplacement  de  la  voie 151  60 

Tunnels 1,980  00 

Constructions  diverses 4,086  16 

Cœurs  et  aiguilles * 18,751  33 

Ballast  et  ballastage 881  25 

Honoraires   de  médecin   et  médicaments.  121  10 

Attaches  de  rails 143,998  86 

Rails 968,059  83 

Lignes  télégraphiques 502  50 

$5,130,452  22    $148,507  94 

Moins  somme  à  porter  à  l'avoir.  147,507  94 


$4,981,944  28 


D.  HOCTOR, 

Comptable  en  chef. 


RAPPORT  DES  COMMISSAIRES  71 

DOC.  PARLEMENTAIRE   No  37 


Relevé  des  dépenses,  du  mois  de  septembre  1904  au  31  mars  1912 — Fin. 

district  "  F  ". 

Dt.  Av^ 

Instruments $  994  24 

Fournitures 244,177  50 

Travaux  d'art 1,029,917  08 

Emplacement  de  la  voie. 733,899  73 

Frais  généraux 251,549  40 

Transport  de  marchandises  et  messageries.  28,257  80 

Attirail  de  campement 18,789  10 

Honoraires  de  médecin 1,356  83 

Régalage 20,447,097  16 

Déblaiement 327,182  12 

Essartage 68,483  47 

Ponts,  chevalets  et  ponceaux 3,250,040  84 

Rails 2,362,316  30 

Attaches  de  rails 395,433  94 

Traverses 755,229  33 

Meubles 2,337  49 

Pose    de    rails    et    confection    de    plates- 
formes 241,974  02 

Cœurs  et  aiguilles 83,764  45 

Clôturage  de  l'emplacement  de  la  voie.  .  40,532  32 

Ballast  et  ballastage. 483,446  37 

Lignes  télégraphiques 76,632  80 

Château  d'eau 323,283  95 

Ateliers,  remises  à  locomotives  et  plaques 

tournantes 2,362,534  86 

Cours  et  installations  de  têtes  de  lignes.  368,406  39 

Bâtiments  des  stations  et  garnitures. .   . .  252,871  09 

Réserve  sur  entreprises $549,024  16 

Machine  et  outils  d'atelier 876,509  89 

Frais  judiciaires 1,869  75 

Croisements,  garde-bestiaux  et  écriteaux.  3,955  44 

Tunnels 195,297  40 

Constructions  diverses 56,817  54 

Dépôts  de  combustible 41,120  00 

Appareils     d'enclenchements     ou     séma- 
phores   972  03 


$35,330,050  63    $549,024  16 
Moins  sommes  à  porter  à  l'avoir.      549,024  16 


$34,781,026  47 


D.  HOCTOR, 

Comptable  en  chef. 


72  CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL 

3  GEORGE  V,  A.  1913 


Kelevé  des  dépenses  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1912 — Suite. 

TRANSPORT — DISTRICT   "  B  ". 

Feuilles  d'émargement $7,148  40 

Fournitures 974  72 

Attirail  de  campement 10  04 

Marchandises  et  messageries 7,720  13 

Frais  généraux 599  59 

Frais  de  déplacement 161  35 

$16,614  23 


TRANSPORT — DISTRICT  "  C 


Feuilles  d'émargement $4,284  70 

Fournitures 1,716  37 

Attirail  de  campement 44  83 

Marchandises  et  messageries 3,025  36 

Frais  généraux. .   .  . 198  36 

Frais  de  déplacement 82  20 

9,351  82 

TRANSPORT DISTRICT  "  D  ". 

Feuilles  d'émargement $2,232  45 

Fournitures .  .    .  .  6.053  36 

Attirail  de  campement 276  35 

Marchandises  et  messageries 8,719  36 

Frais  généraux 497  62 

Frais  de  déplacement 100  75 

20,879  89 

TRANSPORT DISTRICT  "  E  ". 

Feuilles  d'émargement $3,261  21 

Fournitures 2,318  73 

Attirail  de  campement 42  77 

Marchandises  et  messageries 5,496  69 

Frais  généraux 1,125  40 

Frais  de  déplacement 354  80 

12,599  20 

TRANSPORT — DISTRICT  "  F  ". 

Feuilles  d'émargement $3,003  25 

Fournitures 1,873  91 

Marchandises  et  messageries 1,755  98 

Frais  généraux 736  25 

Frais  de  déplacement 74  05 

1 7,443  44 

Total $66,«88  58 

D.  HOCTOK, 

Comptable  en  chef. 


RAPPORT  DES  COMMISSAIRES  73 

DOC.  PARLEMENTAIRE   No  37 


Relevé  des  dépenses,  du  mois  de  septembre  1  ï > <  >  4  au  -'51  mars  L912. 

RÉCAPITULATION. 

Instruments $  2,123  85 

Fournitures 810,018  45 

Travaux  d'art 3,799,882  43 

Attirail  de  campement 99,200  09 

Frais  généraux 910,737  12 

Transport  de  marchandises  et  messageries 88,053  22 

Service  médical 4,989  36 

Emplacement  de  la  voie  et  terrains  des  stations.  .    .  .  2,197,663  27 

Meubles 19,143  15 

Régalage 60,332,932  61 

Déblaiement 1,419,314  87 

Essartage 690,347  43 

Ponts,  chevalets  et  ponceaux 17,557,729  66 

Traverses 3,194,522  37 

Rails 10,033,696  59 

Croisements,  garde-bestiaux  et  écriteaux 47,011  06 

Rose  de  rails  et  coonf ectioin  de  plates-formes 1,017,805  06 

Cœurs  et  aiguilles 249,926  80 

Appareils  d'enclenchement  ou  sémaphores 37,760  14 

Clôturage  de  l'emplacement  de  la  voie 344,965  19 

Lignes  télégraphiques 298,030  10 

Frais  judiciaires 5,284  10 

Ballast  et  ballastage 1,599,587  77 

Châteaux  d'eau 633,985  74 

Bâtiments  des  stations  et  garnitures 381,151  94 

Cours  et  installations  de  têtes  de  lignes 1,062,230  13 

Tunnels 319,313  60 

Attaches  de  rails 1,561,968  74 

Ateliers,  remises  à  locomotives  et  plaques  tournantes.  2,613,156  64 

Machines  et  outils  d'atelier 892,586  15 

Constructions  diverses 95,891  60 

Dépôts  de  combustible 41,120  00 

$112,342,180  13 
Moins  réserve  sur  entreprises.  .    . 1,733,019  29 

Construction $110,609,160  84 

Tracé 2,943,328  85 

Transport 1,217,213  65 

Siège  de  la  Commission 1,747,988  17 

Total $116,517,691  51 

D.  HOCTOR, 

Comptable  en  chef. 
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Etat  du  passif  à  la  date  du  31  mars  1012. 
Dix  pour  cent  réservés  sur  entreprises. 

District  "  A  ".  .   .  ? $123,296  53 

"         "B" 515,299  13 

UC" 136,534  06 

"D" 260,357  47 

"E" 148,507  94 

'Fv 549,024  16 

$1,733,019  29 

Chèques  impayés,  heures  d'ouvrage.  .    . 2,763  59 

Passif  éventuel — 

Chèques  non  réclamés  déposés  au  crédit  du  Receveur 

général ' 1,295  70 

$1,737,078  58 

D.  IIOCTOR, 

Comptable  en  chef. 


Ottawa.  6  mai  1912. 
Aux  membres  de  la  Commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental. 

Messieurs, — J'ai  l'honneur  do  vous  présenter  l'état  qui  suit  des  achats  qui  ont 
été  faits  dans  les  différentes  provinces  du  Canada  ainsi  que  dans  la  Grande-Bretagne 
et  aux  Etats-Unial  au  coure  de  l'exercice  clos  le  31  mars  1912. 

Ile-du-Prince-Edouard $        242  W 

Nouvelle-Ecosse 35,837  68 

Nouveau-Brunswick 5,57^  44 

Québec 200,839  16 

Ontario 144.978  67 

Manitoba.  .  • 17,418  83 

Saskatchewan 145  60 

Alberta.: 231  07 

Colombie-Britannique 3,689  20 

Etals-Unis 6,755  81 

Grande-Bretagne '.  1,110  75 

$416,836  11 
J'ai  l'honneur  d'être. 

Votre  obéissant   serviteur. 

A.  L.  OGILVIE, 

Agent  général  des  achats. 


Petite  rivière  Bostonnais,  Québec.     Du  pont  du  chemin  de  fer  National  Transcontinental. 

Mille  580  de  Moncton. 
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Préparatifs  pour  la  construction  d'une  arche  en  béton  de  40  pieds,  branche  nord-ouest  de  la 
Rivière  du  Sud,  Québec.     Mille  400  de  Moncton. 


37— 1913— 6i 


Viaduc  de  la  petite  rivière  au  Saumon,  No  iveau-Brunswick.     Mille  184  de  Moncton.      Longueur  3,918 
pied*,  hauteur  200  pieds.     Tonnes  d'acier,  6,905. 


Construction  d'un  dépôt  de  déblai  de  roc,  Lac-au-Vison,  Ontario.     Mille  1420  de  Moncton. 


Rivière  Saint-Maurice  et  chemin  de  fer  National  Transcontinental,  Québec.     Mille  599  de  Moncton. 


Station  de  Cochrane,  des  bureaux  du  chemin  de  fer  National  Transcontinental,  Ontario. 

Mille  1029  de  Moncton. 


Pont  de  la  rivière  Rouge,  Winnipeg.     Mille  1804  de  Moncton.     Longueur,  1,878  pieds.     Hauteur 
47  pieds.     Tonnes  d'acier,  3,186.     (Comprenant  une  travée  mobile  Strauss  de  130  pieds  ) 


Pont  de  la  rivière  Mistongo,  Ontario.     Mille  1033  de  Moncton.     Longueur,  1,072  pieds 
Hauteur,  80  pieds.     Tonnes  d'acier,  892. 


Traverse  de  la  rue  Notre-Dame,  Winnipeg.     Mille  1804 '7  de  Moncton. 


K 
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Construction  du  dépôt  de  déblai  de  roc  (Ontario).     Mille  1471  de  Moncton. 


Atelier  de  construction,  vue  à  l'est. 


Salle  des  lourdes  machines,  vue  à  l'ouest. 
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Entrée  ouest  du  tunnel,  Nouveau- Brunswick.     Mille  178  de  Moncton. 
Longueur,  487  pieds. 
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Salle  des  lourdes  mach 


mes,  vue  a 


l'est.      Atelier  des  locomotives. 


Creek  Martin,  arche  de  17  pieds,  Ontario.     Mille  1434  de  Moncton. 


Embâcle  de  billes  de  sciage,  rivière  Croche,  Québec.     Mille  5*7  de  Moncton. 


Tranchée  dans  le  roc  (Ontario).     Mille  1555  de  Moncton. 


Point  divisionnaire  Graham  (Ontario)  du  château  d'eau  du  chemin  de  fer  National  Transcontinental. 

Mille  1552  de  Moncton. 


Ateliers  du  chemin  de  fer  National  Transcontinental,  Transcona,  Man. 


Pont  de  la  rivière  Frederickhouse,  Ontario.       Mille  1066  de  Moncton.     Longueur,  622  pieds. 
Hauteur,  78  pieds.     Tonnes  d'acier,  670. 


Pont  de  la  rivière  Canaan,  Nouveau-Brunswick.     Mille  21  6  de  Moncton.     Longueur,  532  pied^ 
Hauteur,  84  pieds.     Tonnes  d'acier,  424. 


Viaduc  du  Cap-Rouge  à  2'9  milles  à  l'ouest  du  pont  de  Québec  sur  le  fleuve  Saint-Laurent. 
3,335  pieds.     Hauteur,  172  pieds.     Tonnes  d'acier,  4,228. 


Longueur, 
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Troisième  traverse  de  la  rivière  Saint-Maurice,  Québec.     Mille  656  de  Moncton.     3  travées  de  200  pieds 
longueur  totale  979  pieds.     Hauteur,  35  pieds.     Tonnes  d'acier,  979. 
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A  Son  Altesse  Royale,  le  Feld-Maréchal  Prince  Arthur  William  Patrick,  Duc  de 
Connaught  et  Strathern,  K.G.,  K.T.,  K.P.,  etc.,  etc.,  etc.,  Gouverneur  Général  et 
Commandant  en  Chef  de  la  Puissance  du  Canada. 

Plaise  à  Votre  Altesse  Royale: 

J'ai  l'honneur  de  soumettre,  pour  l'information  de  Votre  Altesse  Royale  et  du 
Parlement  du  Canada,  le  deuxième  rapport  annuel  du  ministère  du  Service  Naval. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

De  Votre  Altesse  Royale, 

Le  très  obéissant  serviteur, 

JOHN  DOUGLAS  HAZEN, 

Ministre  du  Service  Naval. 
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K^.  PPORT 


DU 


DEPARTEMENT    DU    SERVICE    NAVAL 

POUR 

L'EXERCICE    CLOS    LE    31    MARS 
1912 


Ottawa,  1er  juin  1912. 
A  l'honorable  J.  D.  Hazex, 

Ministre  du  Service  Naval, 
Ottawa. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  mon  rapport  concernant  le  Service 
Naval  pour  l'exercice  expiré  le  31  mars  1912. 

Ce  service  comprend  les  sections  suivantes: — 

1.  La  section  navale. 

2.  La  protection  des  pêcheries. 

3.  Les  études  des  marées  et  des  courants. 

4.  Les  levés  hydrographiques. 

5.  La  télégraphie  sans  fil. 

1.  SECTION  NAVALE. 

L'entraînement  des  cadets  au  collège  de  marine  a  été  très  satisfaisant  et  on  y  a 
constaté  des  progrès  considérables. 

Je  regrette  d'avoir  à  faire  rapport  que  H.  Raymond  B.  Yates,  jeune  cadet  qui 
promettait  beaucoup  pour  l'avenir,  est  mort  le  14  avril  1911,  des  suites  d'une  attaque 
de  rougeole. 

En  novembre  1911  a  eu  lieu  un  examen  de  concours  pour  l'entrée  des  cadets  de 
marine  dans  le  service,  et  onze  subirent  cet  examen  avec  succès  dont  dix  entrèrent  au 
collège  en  janvier  1912. 

De  nouvelles  améliorations  ont  été  apportées  à  l'enseignement  de  la  mécanique 
et  les  cadets  suivent  maintenant  un  cours  complet  d'entraînement  pratique  en  génie 
maritime. 

La  goélette  Advocate  a  été  achetée  pour  l'enseignement  pratique  du  matelotage 
aux  cadets. 
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L'Amirauté  a  bien  voulu  accepter,  pour  leur  permettre  de  s'entraîner  sur  des  vais- 
seaux anglais,  les  six  aspirants  de  marine  qui  étaient  de  service  sur  le  Niobe.  Ils 
sont  maintenant  avec  leur  instructeur  à  bord  du  Dreadnought;  les  six  sous-lieute- 
nants ingénieurs  ont  été  aussi  acceptés  pour  entraînement  et  distribués  sur  différents 
vaisseaux  des  flottes  de  la  Manche  et  de  l'Atlantique.  De  très  bons  rapports  ont  été 
reçus  concernant  le  progrès  de  ces  officiers. 

Vu  l'incertitude  de  la  politique  future  du  service  naval  et  le  peu  d'accommoda- 
tions dont  on  peut  disposer,  aucun  effort  n'a  été  fait  en  vue  du  recrutement  de  la 
marine;  les  candidats  éligibles,  qui  se  sont  présentés  devant  les  différents  recruteurs, 
furent  envoyés  à  bord  du  Niobe  et  du  Rainbow  pour  s'entraîner,  le  nombre  des  recrues 
durant  l'année  étant  de  126.  Le  nombre  total  des  recrues  enrôlées  depuis  l'organisa- 
tion du  service  naval  s'élève  à  349.  Cent  onze  recrues  et  38  autres  désertèrent  durant 
l'année;  ce  grand  nombre  de  désertions  est  dû  au  fait  que  la  plus  grande  partie  des 
recrues  viennent  d'endroits  situés  loin  de  la  mer  et  trouvent  la  vie  de  marin  désagré- 
able. 

Un  contingent  de  marine  comprenant  trois  officiers  et  trente-cinq  hommes,  fut 
envoyé  en  Angleterre  pour  assister  au  couronnement  de  Sa  Majesté  le  Roi;  ce  contin- 
gent stationnait  au  dehors  du  palais  Buckingham  le  long  du  parcours  de  la  procession 
et  créa  une  excellente  impression. 

Durant  le  printemps  et  au  commencement  de  l'été,  le  Niobe  fît  croisière  le  long 
des  côtes  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  golfe  Saint-Laurent  et  se  rendit  à  Québec. 
Malheureusement,  pendant  qu'il  se  dirigeait  de  Yarmouth  à  Shelburne,  il  échoua  le 
30  juillet  sur  des  récifs  au  sud-ouest  du  cap  Sable,  et  fut  fort  endommagé. 

De  là  il  fut  toué  à  Halifax  par  le  Cornwall,  qui  lui-même  s'échoua  sur  un  rocher 
en  entrant  dans  le  port  de  Clark. 

L'Amirauté  anglaise  a  bien  voulu  envoyer  sa  quatrième  escadre  de  croiseurs  à 
Halifax  en  vue  de  faire  juger  par  le  conseil  de  guerre,  le  commandant,  le  pilote  et 
l'officier  de  quart.  Le  commandant  fut  acquitté,  le  pilote  sévèrement  réprimandé  et 
congédié,  et  l'officier  de  quart  réprimandé. 

La  conduite  de  l'équipage,  lequel  comprenait  un  grand  nombre  de  recrues,  a  fait 
l'admiration  du  Président  et  des  officiers  de  la  cour. 

Vu  la  nécessité  urgente  de  terminer  les  réparations  du  Cornwall,  on  ne  put  répa- 
rer le  Niobe  que  temporairement;  mais  le  10  mars  il  fut  mis  en  cale-sèche  pour  y  subir 
des  réparations  complètes  qui  seront  probablement  terminées  en  juillet. 

Le  Rainbow  fit  différentes  croisières,  durant  l'année,  sur  la  côte  du  Pacifique,  en 
vue  de  l'entraînement  des  recrues  en  même  temps  que  pour  le  service  de  la  protection 
des  pêcheries.  En  février  la  goélette  de  pêche  américaine  Edrie  fut  capturée  pour 
pêche  illégale,  et  condamnée  par  la  cour. 

La  santé  des  marins  a  été,  règle  générale,  satisfaisante;  plusieurs  hommes,  cepen- 
dant, à  bord  du  Niobe,  sont  morts  des  suites  de  maladies  causées  par  le  froid  et  le 
changement  de  climat.  Ceci  s'explique  par  le  fait  qu'un  grand  nombre  d'hommes  à 
bord  sont  des  invalides  du  Service  Impérial  dont  l'âge  les  expose  davantage  à  prendre 
des  maladies  de  poitrine. 

Le  rapport  du  Directeur  du  Service  Naval  sur  la  section  militaire  se  trouve 
annexé  à  la  page  18. 
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SECTION  NAVALE— ARSENAUX. 

TRAVAIL  DANS  LES  ARSENAUX  ET  ORGANISATION,  ETC. 

L'administration  des  arsenaux  à  Halifax  et  à  Esquimalt  a  été  confiée  au  Service 
Naval,  en  tenant  compte  que  dans  le  moment  certains  magasins  à  Halifax  ont  été 
prêtés  au  département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  jusqu'à  ce  que  le  Service  Naval 
en  ait  besoin.  Les  ateliers  à  Halifax  sont  entièrement  sous  le  contrôle  du  Service 
Naval,  et  les  travaux  et  les  réparations  qui  y  sont  faits  se  rattachent  à  l'entretien  du 
Niobe  et  des  vaisseaux  du  service  de  la  protection  des  pêcheries,  ainsi  qu'aux  levés 
hydrographiques,  aux  études  des  marées  et  des  courants  et  au  service  nlaval  en  général. 
Des  arrangements  ont  été  faits  avec  les  départements  de  la  Milice  et  de  la  Marine  et 
des  Pêcheries  en  vue  d'entreprendre,  sur  demande  et  remboursement,  toute  réparation 
aux  vaisseaux,  etc.,  appartenant  à  ces  ministères.  Ces  arrangements  ont  été  faits  en 
vue  d'occuper  constamment  les  employés  et  éviter  le  plus  de  renvois  possible. 

Les  salaires  payés  aux  ouvriers  de  différents  métiers  ont  été  revisés  dernièrement, 
et  on  a  adopté  un  système  plus  satisfaisant  qui  consiste  à  payer  tant  de  l'heure  et  com- 
prend 50  heures  par  semaine,  en  prenant  pour  base  l'échelle  des  salaires  du  départe- 
ment du  Travail,  et  prenant  en  considération  l'importance  relative  des  travaux  qui 
sont  faits  dans  un  arsenal  et  qui  concernent  tout  particulièrement  la  réparation  des 
vaisseaux. 

Voici,  ci-après,  un  résumé  des  principales  opérations  des  arsenaux  durant  l'exer- 
cice 1911-12. 

Halifax. 

Les  travaux  exécutés  l'année  dernière,  en  outre  de  ceux  se  rattachant  aux  répa- 
rations, et  à  l'entretien  des  chantiers  maritimes  en  général,  comprennent  l'installation 
d'une  nouvelle  chaudière  sur  le  Curlew  ainsi  que  les  réparations  et  les  réfections  de 
ce  navire  en  général,  qui  ont  été  exécutées  en  septembre  et  octobre  derniers. 

A  la  suite  de  l'échouement  du  Niobe,  des  réparations  s'imposaient  pour  la  coque 
du  Cornwdll,  ce  qui  fut  fait  au  bassin  de  radoub  de  Halifax.  On  profita  aussi  de  cette 
période  pour  effectuer  plusieurs  autres  réparations  au  Cornwdll. 

On  profita  aussi  de  la  saison  d'hiver  pour  faire  les  réparations  et  réfections  néces- 
saires sur  le  Canada,  le  Constance  et  le  Cwlew. 

Le  Burleigh  et  le  Chrissie  Thomey,  qui  tous  deux  sont  affectés  au  service  hydro- 
graphique, furent  réparés,  et  l'on  remédia  en  même  temps  à  quelques  défauts  qui 
avaient  été  signalés  sur  le  Gulnare,  affecté  au  service  des  marées. 

Nous  devons  aussi  mentionner  les  travaux  des  électriciens  des  chantiers  pour 
installation  et  réparation  de  dynamos,  et  ceux  se  rattachant  aux  réparations  des  arma- 
tures du  Niobe.  Des  réparations  considérables  ont  été  aussi  effectuées  aux  hangars 
servant  aux  approvisionnements  et  au  charbon,  et  il  a  été  fait  plusieurs  autres  menus 
travaux  concernant  l'entretien  des  bâtiments  en  général. 

A  diverses  reprises,  durant  l'année,  plusieurs  ouvrages  ont  été  faits  pour  le  compte 
du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  et  se  rattachant  aux  bateaux  affectés  à  ce 
service.  Plusieurs  bateaux  ont  aussi  été  construits  pour  l'usage  du  Collège  Naval  et 
des  chantiers. 
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ESQUIMALT. 

Réparations  et  entretien  des  bâtiments  et  machines,  et  soin  et  distribution 
d'approvisionnements  pour  le  Rainbow  et  les  navires  de  la  Marine  Impériale  attachée 
à  cette  station. 

Les  réparations  annuelles  des  steamers  Algerine  et  Shearwater  ont  été  exécutées 
à  ces  chantiers  en  juin  et  juillet,  de  nouvelles  équipes  ayant  été  engagées  temporaire- 
ment suivant  que  le  besoin  s'en  faisait  sentir.  Le  Rainbow  fut  aussi  en  même  temps 
réparé.  En  octobre,  V Algerine  et  le  Shearwater  durent  subir  de  nouvelles  réparations, 
puis  ce  fut  le  tour  des  deux  navires  de  l'Etat  Falcon  et  Restless.  Le  steamer  hydro- 
graphique Lilloet  fut  aussi  radoubé  en  février  et  mars.  En  remédiant  immédiatement 
aux  défauts  signalés  sur  les  navires  relevant  de  ces  chantiers  maritimes  une  économie 
considérable  a  été  réalisée,  et  il  serait  à  désirer  que  les  facilités  offertes  par  ces  chan- 
tiers fussent  utilisées  à  leur  extrême  limite.  Tous  ces  navires  eurent  accès  au  bassin 
d'Esquimalt,  et  tous  les  travaux  se  rattachant  à  l'examen  des  œuvres  vives  de  ces  navi- 
res furent  aussi  exécutés  par  le  personnel  ordinaire  des  chantiers  et  de  ces  navires. 

RÉORGANISATION    DES    ÉTABLISSEMENTS. 

Considérant  que  la  future  politique  navale  du  gouvernement  n'a  pas  encore  été 
définitivement  établie,  il  a  été  jugé  préférable  de  ne  pas  inaugurer  de*  dépenses  consi- 
dérables pour  la  réorganisation  des  chantiers  tant  qu'on  ne  connaîtrait  pas  d'une 
manière  définitive  les  dispositions  prises  au  sujet  des  réparations  pour  les  navires. 

Depuis  que  l'Amirauté  a  procédé  à  l'installation  de  ces  chantiers,  la  science  du 
génie  maritime  a  fait  des  progrès  considérables,  et  il  en  a  résulté  l'introduction  de 
machines  à  turbines  sur  presque  tous  les  navires  de  guerre,  ainsi  que  l'adoption  de 
chaudières  tubulaires  pour  la  production  de  la  vapeur. 

Afin  de  s'assurer  des  besoins  qui  pourraient  s'imposer,  un  examen  et  un  rapport 
du  matériel  à  Halifax  ont  été  faits  en  détail  par  l'Ingénieur  Naval  Consultant,  et  il 
a  été  constaté  qu'afin  de  pouvoir  faire  face  aux  réparations  qui  s'imposent  aujourd'hui 
pour  les  navires  modernes  une  réorganisation  complète  était  nécessaire,  car  le  matériel 
et  les  ateliers  actuels  sont  absolument  insuffisants. 

Des  propositions  ont  été  faites  pour  la  réorganisation  de  l'établissement  d'Halifax, 
en  ce  qui  concerne  les  travaux  de  réparation,  mais  tant  que  les  détails  de  la  future 
politique  navale  ne  seront  pas  connus  ces  propositions  ne  pourront  pas  être  prises  en 
considération. 

Le  matériel  et  l'établissement  sont  un  peu  plus  modernes,  mais  pour  y  entrepren- 
dre des  réparations  de  machines  modernes  des  modifications  et  dépenses  considérables 
seront  nécessaires. 

En  attendant,  ces  établissements  sont  maintenus  conformément  aux  conditions 
ayant  présidé  à  leur  transfert  au  gouvernement  du  Dominion. 

Afin  de  justifier  les  dépenses  faites  à  ces  établissements,  telles  que  portées  sur 
l'état  budgétaire  naval,  il  peut  être  bon  de  passer  en  revue  les  plus  importantes  de  ces 
conditions,  qui  sont  les  suivantes: — 

L'Amirauté  donne  au  gouvernement  du  Dominion  latitude  absolue  en  ce  qui  con- 
cerne ces  établissements,  sous  la  réserve  des  conditions  suivantes: — 

(1)  En  ce  qui  concerne  Halifax  et  Esquimalt,  si  le  gouvernement  du  Domi- 
nion n'entretient  pas  les  établissements  en  bon  état  d'efficacité,  ou  s'il  n'effectue 
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pas  les  réparations  nécessaires  aux  bâtiments,  murs,  jetées,  etc.,  ou  s'il  ne  main- 
tient pas  la  hauteur  d'eau  actuellement  existante  et  faisant  face  aux  terrains  de 
l'Amirauté,  alors  des  commodités  au  moins  égales  en  nature  à  celles  qui  existent 
actuellement  devront  être  aménagées  au  même  port. 

(2)  L'Amirauté  a  toujours  besoin  de  prendre  du  charbon  à  Halifax  et  Esqui- 
malt  pour  l'usage  des  navires  de  la  Marine  Impériale,  et  le  gouvernement  du 
Dominion  devra  prendre  pour  cela  toutes  les  dispositions  nécessaires  et  délivrer 
l'autorisation  voulue  à  son  représentant  local. 

(3)  Dans  tous  les  établissements  du  gouvernement,  les  navires  de  la  Marine 
Impériale  devront  pouvoir  en  tout  temps  profiter  de  toutes  les  facilités  qui  y  sont 
offertes,  et  cela  gratuitement  à  l'exception  de  la  main-d'œuvre  et  des  matériaux. 

(4)  Advenant  que  le  gouvernement  du  Dominion  projette  d'utiliser  les  éta- 
blissements transférés  à  Halifax  et  Esquimalt  pour  d'autres  objets  que  des  fins 
navales  et  militaires,  avis  devra  en  être  au  préalable  donné  à  l'Amirauté. 

(5)  Le  gouvernement  du  Dominion  a  pris  à  sa  charge  les  obligations  actuelles 
et  futures,  sans  préjudice  d'autres  conditions  secondaires,  et  en  outre  du  paiement 
à  l'Halifax  Dock  Co.  de  la  subvention  dite  "  Admiralty  Dock  Subsidy  "  qui  res- 
tait alors  à  payer.  * 

Eu  égard  à  ces  conditions,  et  considérant  en  outre  que  les  bâtiments  et  le  matériel 
à  ces  établissements  datent  déjà  d'un  bon  nombre  d'années,  on  admettra  facilement 
que  des  dépenses  considérables  ont  été  nécessaires  pour  les  mettre  en  état  d'être  consi- 
dérés comme  étant  au  point  d'efficacité  voulu  par  les  conditions  du  transfert,  et  per- 
mettre en  même  temps  l'exécution  des  réparations  ordinaires.  Actuellement,  cette 
désirabilité  a  été  atteinte,  mais  on  ne  peut  pas  dire  cependant,  et  cela  pour  les  raisons 
précédemment  indiquées,  que  ces  établissements  puissent  se  charger  des  réparations 
des  navires  de  guerre  les  plus  modernes. 

En  outre  des  dépenses  nécessitées  pour  les  ateliers  et  le  matériel,  les  magasins 
existant  actuellement  ont  dû  être  aménagés  conformément  aux  dernières  prescriptions 
exigées  par  le  gouvernement.  Bien  que  les  approvisionnements  ne  soient  pas  considé- 
rables, si  on  les  compare  à  ceux  des  magasins  de  la  Marine  Impériale,  leur  grande 
variété  est  similaire,  et  des  aménagements  spéciaux  sont  nécessaires  pour  la  garde  de 
ces  approvisionnements  en  magasin,  afin  que  la  distribution  et  le  retour  puissent 
s'en  faire  facilement.  Cette  question  a  été  dûment  considérée  l'année  dernière,  et  les 
réparations  et  modifications  qui  s'imposaient  ont  été  faites  afin  d'être  en  mesure  de 
faire  face  à  toutes  les  conditions.  L'entretien  des  quais,  jetées,  etc.,  se  fait  suivant 
les  conditions  du  transfert. 

Les  aménagements  pour  l'emmagasinage  du  charbon  ont  été  aussi  considérés  en 
détail.  Les  réparations  voulues  ont  été  faites  et  toutes  les  dispositions  ont  été  prises 
pour  donner  de  nouvelles  facilités  d'arrimage  aux  navires  de  l'Etat,  en  ayant  égard 
aux  conditions  du  transfert  et  à  celles  stipulées  par  le  gouvernement  du  Canada. 

La  clause  ayant  trait  à  des  dispositifs  spéciaux  pour  l'arrimage  du  charbon  a  aussi 
reçu  pleine  considération,  mais  la  chose  a  été  remise  jusqu'à  ce  qu'on  soit  fixé  sur  la 
politique  ultérieure  du  gouvernement. 

Considérant  que  la  valeur  du  matériel  et  des  approvisionnements  à  ces  chantiers 
est  considérable,  la  question  des  mesures  prises  pour  combattre  les  incendies  a  été 
dûment  considérée,  et  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  parer  aux  éventualités 
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qui  pourraient  se  présenter,  afin  d'empêcher  ou  atténuer  le  plus  possible  les  dommages 
résultant  d'un  commencement  d'incendie. 

L'administration  générale  du  "  doekyard  "  a  été  perfectionnée,  de  façon  à  ressem- 
bler dans  les  grandes  lignes  à  l'administration  des  "  dockyards  "  impériaux,  et  le  fonc- 
tionnement n'en  laisse  rien  à  désirer.  Les  chefs  des  diverses  sections,  génie,  répara- 
tions, approvisionnements,  comptabilité,  etc.,  sont  responsables  du  travail  de  leurs 
employés  particuliers  au  capitaine  en  charge,  auquel  on  -a  donné  un  contrôle  financier 
limité  afin  de  lui  permettre  de  faire  effectuer  les  réparations  les  plus  urgentes.  Le 
département  du  Service  Naval  à  Ottawa  se  réserve  cependant  l'administration  géné- 
rale et  le  contrôle  financier  complet  des  dépenses,  ainsi  que  l'approbation  de  tous  les 
articles  pouvant  entraîner  des  dépenses  considérables. 

Diverses  instructions  ont  été  données  pour  maintenir  la  discipline,  qui  est  absolu- 
ment nécessaire  dans  ces  sortes  d'établissements,  et  la  garde  des  postes,  entrées,  etc., 
est  maintenant  confiée  à  un  détachement  de  la  Police  Fédérale  afin  d'empêcher  les 
irrégularités. 

2.  SERVICE  DE  PROTECTION  DES  PECHERIES. 

Les  navires  suivants  ont  été  employés  l'année  dernière  au  service  de  protection 
des  pêcheries  dans  les  districts  dont  les  noms  suivent: — 

Canada. — Côte  est  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  golfe  Saint-Laurent. 

Pétrel  et  Constance. — Côte  est  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

Curlew. — Baie  de  Fundy. 

Vigilant. — Grands  Lacs. 

Kestrel,  William  Jolliffe,  Restless,  Falcon. — Côte  du  Pacifique. 

Ces  navires  ont  été  continuellement  en  croisière  durant  les  saisons  de  pêche,  dans 
l'intérêt  de  la  protection  des  pêcheries.  Le  Kestrel  n'a  été  cependant  employé  qu'une 
partie  de  l'année,  ayant  été  déclaré  impropre  au  service  et  remplacé  temporairement 
par  le  William  Jolliffe,  qui  avait  été  nolisé  pour  cela. 

On  rapporte  que  la  pêche  de  la  morue,  au  large  de  la  rive  sud  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  a  été  très  abondante,  et  bat  tous  les  records  précédents.  Le  homard  a  aussi 
assez  bien  donné,  mais  le  maquereau  d'automne  a  manqué  complètement.  Sur  la  côte 
est,  la  pêche  n'a  été  que  passable,  et  les  pêcheurs  ont  beaucoup  souffert  du  mauvais 
temps. 

Nous  n'avons  relevé  que  très  peu  de  cas  d'illégalités. 

Dans  la  baie  de  Fundy  la  pêche  n'a  pas  été  satisfaisante,  par  suite  de  la  brume 
et  du  mauvais  temps.  Il  en  a  été  de  même  sur  les  Grands  Lacs,  où  il  s'est  fait  très 
peu  de  pêche. 

Sur  la  côte  de  la  Colombie-Britannique  il  s'est  fait  beaucoup  de  braconnage,  et  à 
diverses  reprises  le  Sébastian,  le  Grant  et  le  Germania  ont  dû  être  nolisés  pour  aider 
à  faire  respecter  les  règlements. 

Un  seul  navire  américain,  le  Seara  a  été  capturé  par  le  William  Jolliffe,  et  a  été 
condamné  par  les  tribunaux  pour  pêche  illégale. 

Le  rapport  du  contre-amiral  C.  E.  Kingsmill  sur  le  service  de  protection  des  pêche- 
ries apparaît  en  appendice  à  la  page 
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3.  SERVICE  HYDROGRAPHIQUE  DES  MAREES  ET  DES  COURANTS. 

Les  opérations  de  ce  service  ont  été  continuées  durant  l'année  au  moyen  des  sta- 
tions maréographiques  installées  sur  les  deux  côtes,  et  aussi  par  l'entremise  du  Gulnare, 
stationnant  dans  le  golfe  Saint-Laurent. 

Des  renseignements  très  précieux  ont  été  obtenus,  et  ces  renseignements  figurent 
dans  les  tables  de  marées  qui  sont  publiées  chaque  année.  La  circulation  de  ces  tables 
augmente  tous  les  ans,  non  seulement  parmi  les  compagnies  maritimes,  mais  aussi 
parmi  les  diverses  industries  établies  le  long  des  côtes,  telles  que  scieries,  fabriques  de 
conserves,  établissements  baleiniers,  etc. 

Le  rapport  du  docteur  Bell  Dawson,  surintendant  du  service  des  marées  et  cou- 
rants, apparaît  en  appendice  à  la  page  35. 

4.  SERVICE  HYDROGRAPHIQUE. 

Les  opérations  du  service  hydrographique,  sous  la  conduite  de  M.  W.  J.  Stewart, 
hydrographe  en  chef,  ont  progressé  d'une  manière  satisfaisante  durant  l'année  dans  les 
divisions  suivantes: — 

1.  Lac  Ontario. 

2.  Bas  Saint-Laurent. 

3.  Côte  du  Pacifique. 

4.  Fleuve  Saint-Laurent,  aux  rapides  La  chine. 

5.  Baie  d'Hudson. 

Sur  le  lac  Ontario,  les  opérations  étaient  sous  la  conduite  du  commandant  Irving 
Miles,  stationnant  sur  le  steamer  Cartier.  Des  triangulations,  des  arpentages  et  des 
sondages  ont  été  faits  aux  environs  de  l'île  Bic  et  de  la  Pointe-aux-Pères. 

Sur  la  côte  du  Pacifique,  les  opérations  étaient  sous  la  conduite  du  capitaine 
P.  0.  Musgrave,  stationnant  sur  le  steamer  Lilloet.  En  ce  qui  concerne  le  voisinage 
de  Prince-Rupert,  l'ouvrage  est  maintenant  beaucoup  avancé.  Un  nouveau  plan  de 
Skidegate  Inlet  a  aussi  été  proposé,  et  plusieurs  travaux  fort  utiles  ont  été  menés  à 
bonne  fin  dans  d'autres  directions. 

Une  petite  équipe,  sous  la  conduite  de  M.  Charles  McGreevy,  a  été  employée  à 
revoir  ce. qui  avait  été  fait  sur  le  lac  Saint-François  et  aux  rapides  des  Cèdres,  et 
ensuite  elle  se  rendit  à  Laprairie  afin  de  rattacher  les  opérations  du  service  hydrogra- 
phique sur  le  lac  Saint-Louis  avec  celles  du  port  de  Montréal. 

Trois  partis  d'explorateurs  ont  été  envoyés  à  la  baie  d'Hudson:  Un  sur  le  Minto 
sous  la  conduite  du  capitaine  Frederick  Anderson;  un  second  sous  la  conduite  de  M. 
H.  D.  Pariseau,  stationnant  sur  la  goélette  Chrissie  Thomey;  et  un  troisième  sur  la 
goélette  Burleigh.  Cette  dernière  expédition  s'était  munie  de  tous  les  appareils  néces- 
saires pour  obtenir  des  renseignements  exacts  au  sujet  de  la  déclinaison  magnétique 
dans  la  baie  et  le  détroit  d'Hudson. 

Les  opérations  à  Port  Nelson  ont  maintenant  pris  fin,  et  l'administration  s'occupe 
actuellement  à  en  dresser  la  carte. 

D'après  les  renseignements  obtenus,  on  voit  que  le  port  de  Churchill  peut  donner 
toute  la  protection  voulue  à  un  petit  nombre  de  navires  à  fort  tirant  d'eau,  et  que  les 
côtes  avoisinant  les  approches  sont  escarpées  et  se  voient  de  loin.     L'eau  est  profonde 
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aux  approches,  et  il  n'y  a  aucun  danger  aux  environs.  Un  navire  peut  très  bien 
opérer  son  entrée  dans  le  port,  car  les  approches  en  sont  bien  définies  et  peuvent  être 
signalées  de  loin. 

Les  approches  de  Port  Nelson  sont  par  contre  constituées  par  de  longs  bas-fonds 
vaseux  s'étendant  au  loin  des  côtes,  qui  sont  basses  et  ne  peuvent  être  aperçues  de 
l'entrée  du  chenal.  Il  y  a  au  large  de  l'entrée  un  banc  considérable  qui  présente  des 
dangers  pour  les  navires  qui  arrivent.  Afin  de  mettre  le  port  en  état  plus  sûr  il  fau- 
drait des  bouées  et  autres  points  de  repère,  et  il  n'y  aurait  probablement  aucune  diffi- 
culté à  maintenir  tout  cela  durant  une  partie  de  la  saison  en  dépit  des  glaces  flottantes 
dans  la  baie  et  dans  la  rivière. 

Un  rapport  très  complet  de  ces  expéditions  est    contenu    dans   le    rapport  de  M. 
Stewart,  hydrographe  en  chef,  et  qui  apparaît  en  appendice  à  la  page  43. 
Durant  la  saison,  les  cartes  suivantes  ont  été  publiées: — 

Baie  Presqu'île. 

Ile  Cove  à  île  aux  Canards. 

Ile  Bic  à  île  Blanche. 

Traverse  du  Sud  (fleuve  Saint-Laurent). 

Port  de  Churchill. 
Il  a  aussi  été  publié  une  seconde  édition  des  cartes  suivantes: — 

Rivière  Berene  à  rivière  Nelson  (lac  Winnipeg). 

Rivière  Rouge  à  rivière  Berene. 

Port  de  Goderich. 

Port  de  Montréal. 

Portneuf  à  Cap  Santé. 

Sainte-Croix  à  Saint-Antoine. 


5.  TELEGRAPHIE   SANS  FIL. 

Aucune  nouvelle  station  n'a  été  ouverte  durant  l'année. 

Le  nombre  total  de  stations  appartenant  à  l'Etat  est  comme  suit  : — 

Côte  de  l'Ouest 9 

Côte  de  l'Est 18 

Grands  Lacs 1 

Les  stations  de  la  côte  ouest  sont  maintenues  en  service  par  l'Etat,  et  celles  de  la 
côte  est  et  des  Grands  Lacs  par  la  compagnie  Marconi  en  vertu  d'un  contrat  passé  avec 
le  gouvernement. 

La  portée  de  ces  stations  varie  de  100  à  400  milles. 

La  compagnie  Marconi  possède  aussi  et  exploite  en  propre  des  stations  à  Glace 
Bay  (portée  3,000  milles),  à  Camperdown  (250  milles),  à  l'île  de  Sable  (300  milles), 
à  Pictou  (100  milles)  et  à  Sydney-nord  (100  milles). 

Trois  permis  de  commerce  ont  été  délivrés  pour  stations  avec  portée  de  30  à  50 
milles  et  des  permis  ont  été  aussi  délivrés  pour  11  stations  expérimentales  avec  portée 
de  15  milles. 

Les  messages  expédiés  durant  l'année  par  les  stations  côtières  accusent  une  aug- 
mentation satisfaisante,  ainsi  qu'en  témoigne  la  liste  suivante: — 
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Nombre  de  messages.  Nombre  de  mots. 

1910-1911.        1911-1912.  1910-1911.  1911-1912. 

Côte  de  l'Est 71,594        119,049        1,179,434        1,824,450 

Côte  de  l'Ouest 43,074  76,158  647,461  997,900 

Grands  Lacs 1,043         17,095 

Douze  vaisseaux  de  l'Etat  ont  été  munis  du  sans-fil,  et  des  permis  ont  été  délivrés 
à  26  bateaux  marchands. 

La  construction  d'une  chaîne  de  stations  sur  les  Grands  Lacs  se  poursuit  actuelle- 
ment. La  station  de  Port  Arthur  a  été  achetée  de  la  compagnie  Marconi,  et  on  a 
commencé  l'érection  de  trois  nouvelles  stations  à  Sault-Sainte-Marie,  Tobermory  et 
Midland,  Ontario.  Il  est  probable  que  ces  stations  seront  en  activité  durant  la  saiso'n 
de  navigation  de  1912. 

De  nouvelles  stations  ont  été  érigées  à  ou  aux  approches  de  Kingston,  Toronto, 
Port  Colborne,  Port  Stanley  et  Sarnia. 

La  Convention  Internationale  radiotélégraphique  se  tiendra  à  Londres,  Angle- 
terre, en  1912,  et  des  représentants  de  l'administration  y  assisteront. 

Le  rapport  du  surintendant  du  service  radiotélégraphique  apparaît  en  appendice 
à  la  page  61. 

J'éprouve  le  plus  grand  plaisir  à  exprimer  ma  satisfaction  de  la  manière  digne 
d'éloges  avec  laquelle  les  chefs  de  bureaux  et  les  employés  de  l'administration  ont 
exercé  leurs  diverses  fonctions  durant  Tannée. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

G.  J.  DESBARATS, 

i  Sous-ministre  du  Service  Naval. 
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ETAT  DES  REVENUS  DU  DEPARTEMENT  DU  SERVICE  NAVAL  POUR 
L'EXERCICE  FINANCIER  EXPIRE  LE  31  MARS  1912. 


Collège  Royal  de  marine  : — 

Frais  de  collège  pour  29  cadets $2,900  00 

Moins  argent  remboursé  au  Dr  Yates 250  05 

$2,649  95 

Permis  d'appareils  de  télégraphie  sans  fil 30  00 

Revenu  casuel 1,880  97 

Argent  payé  par  les  marins  qui  ont  obtenu  leur 

congé  avant  l'expiration  de  leur  terme 1,180  00 

Revenus  de  la  télégraphie  sans  fil: — 

Station  de  Cap-Lazo $     310  51 

"          Estevan 701  12 

Dead-Tree-Point 173  79 

"          Ikeda-Head 106  55 

"          Iles  de  la  Madeleine 229  57 

Pachena 35  11 

"          Point-Grey 298  04 

"          Prince-Rupert 537  93 

"          Triangle 163  47 

"          Victoria 2,158  25 

—     4,714  34 

Total $10,455  26 
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DÉPARTEMENT  DU   SERVICE  NAVAL. 

Etat  financier  de  l'exercice  1911-1912. 

Service  Naval: — 

Crédit $3,000,000  00 

Dépense 1,233,456  08 

Reliquat  à  l'actif  du  crédit $1,766,543  92 

'Service  de  protection  des  pêcheries  : — 

Crédit $    281,500  00 

Dépense 227,312  35 

Reliquat  à  l'actif  du  crédit $      54,187  65 

Devés  hydrographiques  : — 

Crédit $    255,000  00 

Dépense 210,882  82 

Reliquat  à  l'actif  du  crédit $      44,117  18 

Service  maréographique  : — 

Crédit $      45,000  00 

Dépense 31,211  78 

Reliquat  à  l'actif  du  crédit $      13,788  22 

Nouveau  steamer  pour  la  protection  des  pêcheries: — 

Crédit $      75,000  00 

Dépense 72  16 

Reliquat  à  l'actif  du  crédit $      74,927  84 

Gouvernement  civil: — 

Crédit $     85,400  00 

Dépense 66,967  39 

Reliquat  à  l'actif  du  crédit $      18,432  61 

Dépenses  éventuelles  : — 

Crédit $      20,000  00 

Dépense 19,143  36 

Reliquat  à  l'actif  du  crédit $           856  64 

RÉSUMÉ. 

Grand  total  des  crédits $4,081,900  00 

Grand  total  des  dépenses.  . 1,987,604  93 

Grand  total  du  reliquat  à  l'actif  des  crédits $2,094,295  07 
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KAPPOKT  DE  LA  SECTION  MILITAIRE. 

Ottawa,  1er  avril  1912. 
Le  Sous-Ministre, 

Département  du  Service  Naval. 
Ottawa. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  ci-joint  le  rapport  annuel  de  la 
section  militaire  du  département  du  Service  Naval  pour  l'année  expirée  le  31  mars 
1912: 

COLLÈGE  NAVAL  ROYAL. 

Le  programme  d'études  du  collège  a  été  très  satisfaisant  et  les  cadets  ont  fait 
d'excellents  progrès.  A  l'examen  tenu  à  la  fin  de  la  première  année,  un  seul  cadet  n'a 
pas  montré  des  progrès  satisfaisants  et  ses  parents  l'ont  retiré  du  collège. 

Je  regrette  d'avoir  à  annoncer  que  l'un  des  cadets  qui  donnaient  'les  plus  belles 
espérances,  H.  Raymond  B.  Yates,  est  mort  le  14  avril  d'une  endécardite  survenue 
après  une  attaque  de  rougeole. 

En  novembre  1911,  un  examen  eut  lieu  pour  l'admission  de  cadets,  et  onze  furent 
reçus  dont  dix  entrèrent  au  collège  en  janvier. 

,  Le  cours  d'entraînement  physique  du  collège  a  donné  les  résultats  suivants  pour 
les  19  cadets  appartenant  à  la  première  classe  : 

Moyenne  d'augmentation  de  développement  physique:  Hauteur,  1£  pouce;  poids,. 
15  livres  ;  tour  de  poitrine  2£  pouces. 

Tous  les  élèves  témoignent  d'un  grand  amour  pour  la  profession  qu'ils  se  proposent 
d'adopter,  et  ils  se  montrent  très  habiles  dans  leurs  exercices  et  pour  tout  ce  qui  a 
trait  au  génie  maritime. 

De  nouvelles  machines  ont  été  acquises  pour  l'instruction  des  élèves,  et  l'arrivée 
d'un  plus  grand  nombre  de  cadets  a  nécessité  l'engagement  d'un  autre  officier  ingénieur 
parmi  le  personnel  enseignant.  Il  y  a  maintenant  un  cours  pratique  de  génie  maritime,, 
et  les  cadets  se  sont  montrés  très  habiles  dans  la  confection  de  parties  d'affûts  de 
canons,  etc. 

Une  garde-malade  diplômée  a  été  engagée  pour  l'infirmerie  attachée  au  collège, 
mais,  à  l'exception  du  décès  mentionné  plus  haut,  la  santé  des  cadets  a  été  très  satis- 
faisante, quelques  indispositions  secondaires  seulement  s'étant  produites. 

La  goélette  Advocate  a  été  achetée,  et  après  que  quelques  changements  nécessaires- 
y  auront  été  faits,  elle  sera  utilisée  l'été  prochain  pour  l'instruction  pratique  des  cadets. 

Un  jeu  de  tennis  a  été  installé  dans  le  dockyard  pour  la  récréation  des  cadets,  et 
ce  terrain  pourra  être  utilisé  en  hiver  pour  patiner. 


SOUS-LIEUTENANTS   INGENIEURS   ET  ASPIRANTS   DE   MARINE. 

Par  courtoisie  de  l'Amirauté  britannique,  les  six  aspirants  ayant  suivi  leur  cours 
au  Canada  et  qui  ont  servi  sur  le  Niobe  ont  été  acceptés  sur  les  navires  de  la  marine 
impériale;  et  ils  ont  été  portés,  avec  leur  instructeur,  sur  les  rôles  du  Dreadnought. 
Le  capitaine  du  Dreadnought  fait  les  rapports  les  plus  élogieux  de  ces  officiers. 

Les  six  sous-lieutenants  ingénieurs  ont  été  aussi  acceptés  et  ont  été  distribués  sur 
les  navires  des  flottes  de  la  Manche  et  de  l'Atlantique.  Les  commandants  de  ces  navires- 
ont  envoyé  d'excellents  rapports  de  leurs  progrès. 
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RECRUTEMENT. 

Vu  l'incertitude  où  l'on  est  au  sujet  de  la  future  politique  navale  et  le  nombre 
très  limité  d'élèves  qui  peuvent  être  reçus,  il  n'y  a  eu  aucune  activité  extraordinaire 
pour  le  recrutement.  Ce  sont  les  martres  de  poste  qui  nous  servent  toujours  d'officiers 
recruteurs.  Les  candidats  qui  se  sont  présentés  remplissaient  les  conditions  voulues 
sous  le  rapport  des  conditions  physiques  et  éducationnelles. 

Le  nombre  de  recrues  l'année  dernière  se  distribue  comme  suit  par  province  : 

Nouvelle-Ecosse 

Nouveau-Brunswick 

Ile-du-Prince-Edouard 

Québec 

Ontario 

Manitoba 

Saskatchewan 

Alberta 

Colombie-Britannique 

Total 111  15 

Le  total  des  recrues  depuis  le  commencement  des  opérations  a  été  comme  suit  :. 
Niobe,  296.    Rainbow,  53.      * 


Du  Niohe.  . 
Bu  Rainbow, 


iobe. 

Rainbow. 
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.  . 
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.  » 
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.  _ 
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.  .. 

. . 

1 

. . 

3 

11 

jru.es. 

Autres 

86^ 

17 

25 

21 

Ce  grand  nombre  est  dû  à  ce  que  la  plupart  des  recrues  viennent  des  villes 
éloignées  du  littoral  de  la  mer.  Ces  candidats  sont  pour  la  plupart  absolument  igno- 
rants des  conditions  de  la  vie  à  bord  des  navires,  qui  est  bien  différente  de  celle  à 
laquelle  ils  avaient  été  habitués.  A  venir  jusqu'à  présent  il  n'a  pas  été  fait  appel  à  la 
population  des  pêcheurs,  et  il  y  a  tout  lieu  de  s'attendre  que  nous  trouverons  là  les 
hommes  qu'il  nous  faut,  c'est-à-dire  habitués  de  longue  date  à  la  vie  maritime  et  qui 
se  trouveront  bien  vite  chez  eux  sur  un  navire  de  guerre. 

MOUVEMENTS  DES  NAVIRES. 

Le  Niobe. 

Durant  le  printemps  et  l'été,  le  Niobe  a  croisé  le  long  des  côtes  de  la  Nouvelle- 
Ecosse -et  dans  le  golfe  Saint-Laurent,,  et  a  exercé  les  recrues  au  tir  des  canons.  Le 
1er  juin,  il  arriva  à  Québec,  où  il  débarqua  un  contingent  composé  d'un  lieutenant, 
de  2  aspirants  et  de  35  hommes  qui  prirent  passage  sur  le  Corsican  pour  aller -en 
Angleterre  assister  au  couronnement  de  Sa  Majesté  le  Boi.  A  l'exception  de  l'officier 
en  charge  et  de  3  sous-officiers,  tout  le  contingent  était  formé  de  recrues  canadiennes* 
Ce  contingent  fut  posté  près  du  palais  de  Buckingham  le  long  de  la  route  de  la  pro- 
cession. Il  se  rendit  aussi  à  Portsmouth  pour  assister  à  la  revue  navale,  et  il  eut  en 
outre  l'occasion  de  visiter  le  dockyard  et  les  navires  de  Sa  Majesté.  L'impression  créée 
par  ce  contingent  a  été  partout  excellent.  Le  Niobe  revint  à  Québec  le  13  juillet  pour 
rembarquer  le  contingent,  qui  était  revenu  sur  le  Victorian.  Puis  il  reprit  ensuite  sa 
croisière  le  long  des  côtes  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

Le  30  juillet,  à  12  h.  19  du  matin,  en  traversant  -de  Yarmouth  à  Shelburne,  le 
navire  s'échoua  sur  le  banc  sud-ouest  au  large  du  Cap  Sable.    Le  navire  resta  échoué 
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près  de  deux  heures,  et  il  fut  enfin  retiré  de  sa  fâcheuse  position   à  l'aide   de  ses 
machines  et  de  la  forte  marée  qu'il  y  avait  alors. 

On  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  le  navire  était  fortement  endommagé,  quelques 
ailes  des  hélices  étant  brisées  et  le  gouvernail  étant  complètement  arraché.  Ce  ne  fut 
qu'avec  la  plus  grande  difficulté  qu'on  put  mettre  le  navire  en  mouvement,  mais  enfin, 
avec  l'aide  de  trois  remorqueurs,  il  put  se  rendre  à  Clark's-Harbour  où  l'ancre  fut  jetée 
à  6  h.  45  du  soir. 

Le  péril  où  se  trouvait  le  Niobe  ayant  été  communiqué  par  la  télégraphie  sans  fil, 
les  steamers  de  l'Etat  Lady  Laurier  et  Stanley  furent  envoyés  à  son  secours.  Il  fut 
-constaté  qu'il  serait  nécessaire  de  touer  le  navire  à  Halifax,  et  comme  les  deux  steamers 
de  l'Etat  n'étaient  pas  assez  puissants  pour  cela,  on  fut  très  heureux  d'accepter  l'offre 
-de  secours  du  Cornwall  de  la  marine  impériale,  qui  avait  reçu  avis  de  l'accident. 

Le  Cornwall  arriva  au  large  de  Clar's-Harbour  le  5  août,  par  un  épais  brouillard, 

mais  malheureusement  en  cherchant  sa  voie  pour  arriver  jusqu'au  Niobe  il  s'échoua 

sur  un  roc,  lequel  n'était  pas  désigné  sur  les  cartes,  et  qui  depuis  a  été  dûment  rejavé. 

Le  7  août,  le  Cornwall  prit  le  Niobe  à  la  remorque  et  arriva  le  8  août  à  Halifax, 

le  passage  ayant  été  effectué  dans  un  épais  brouillard. 

Le  Cornwall  entra  le  premier  en  cale  sèche,  et  il  fut  jugé  nécessaire  de  s'assurer 
les  services  d'un  constructeur  de  Londres  pour  diriger  les  réparations.  En  attendant 
son  arrivée,  le  Niobe  fut  mis  en  cale  sèche  et  des  réparations  temporaires  furent  effec- 
tuées, après  quoi  le  Cornwall  entra  de  nouveau  en  cale  sèche  pour  terminer  ses  répara- 
tions et  se  mettre  en  état  de  retourner  en  Angleterre.  Ces  réparations  furent  terminées 
le  29  octobre,  et  quant  au  Niobe,  comme  il  ne  convenait  pas  que  ce  navire  restât  en 
cale  sèche  durant  l'hiver  avec  son  équipage  à  bord,  les  réparations  furent  renvoyées  au 
printemps.  Les  réparations  furent  reprises  le  19  mars  1912,  et  il  y  a  tout  lieu  de 
croire  qu'elles  seront  terminées  en  juillet. 

Grâce  à  la  courtoisie  de  l'Amirauté  britannique,  qui  envoya  une  escadre  à  Halifax 
pourr  cette  fin,  des  cours  martiales  furent  tenues  devant  lesquelles  comparurent  le 
commandant  du  Niobe,  l'officier  navigateur  et  l'officier  de  quart,  pour  être  interrogés 
sur  l'échouement  du  vaisseau.  Ces  cours  siégèrent  du  15  au  18  novembre,  et  les  conclu- 
sions et  sentences  «furent  les  suivantes  : 
Commandant,  acquitté. 

Officier  navigateur,  sévèrement  réprimandé  et  renvoyé  du  navire. 
Officier  de  quart,  réprimandé. 
La  cour  fit  des  éloges  de  la  conduite  de  l'équipage  du  navire  dans  les  circonstances 
si  pénibles  qu'il  eut  à  traverser,  surtout  étant  donné  qu'il  y  avait  à  bord  un  si  grand 
nombre  de  recrues,  et  la  lettre  suivante  fut  adressée  par  le  président  au  contre-amiral 
de  l'escadre  de  croiseurs  : 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  faire  rapport  qu'au  nom  des  membres  de  la  cour 
martiale  siégeant  pour  juger  les  officiers  du  Niobe,  du  15  au  18t  novembre,  nous 
désirons  attirer  l'attention  de  l'administration  navale  canadienne  sur  la  conduite 
exemplaire  de  l'équipage  du  Niobe  lors  de  l'échouement,  tant  sur  le  pont  que  dans 
la  chambre  des  machines  en  des  circonstances  excessivement  pénibles. 

Il  importe  surtout  de  remarquer  qu'il  y  avait  à  bord  au  moins  180  recrues, 
tous  des  jeunes  garçons  ou  des  jeunes  gens,  et  que  leur  conduite  à  cette  occasion 
nous  semble  être  au  plus  haut  point  élogieuse. 

La  cour  est  aussi  d'avis  que  les  connaissances  nautiques  dont  ont  fait  preuve 
le  commandant  Maedonald,  ses  officiers,  et  ses  hommes  d'équipage  pour  la  manœu- 
vre du  navire  désemparé  dans  la  rade  de  Clark's-Harbour  est  au  plus  haut  point 
digne  d'éloges. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

L.  CLINTON-BAKER, 

Capitaine  du  Berwick, 
Président  de  la  cour  martiale. 
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Durant  le  mois  de  juin,  le  Niobe  pratiqua  divers  exercices  de  tir  ainsi  que  les- 

exercices  annuels  de  pointage  dans  le  détroit  de  Northumberland,  le  résultat  étant 

satisfaisant.     Les  exercices  annuels  de  mousqueterie  eurent  lieu  au  tir  à  la  cible  de 
McNab's  Island,  à  Halifax. 

Le  Rainbow. 

En  mai  et  juin  le  Rainbow  fit  une  croisière,  et  visita  Nanaïmo,  Comox  et  Van- 
couver.    Le  23  juin,  il  était  de  retour  à  Esquimalt. 

A  Comox  on  procéda  aux  exercices  de  tir  et  aux  exercices  annuels  de  pointage,  et 
les  résultats  furent  satisfaisants. 

Le  30  juin,  le  navire  se  rendit  à  Vancouver,  pour  prendre  part  à  la  célébration 
du  Dominion  Day.     Le  4  juillet,  il  était  de  retour  à  Esquimalt. 

Le  27  août,  il  se  rendit  à  Vancouver  et  de  là  à  Comox  où  eurent  lieu  les  exercices- 
annuels  de  mousqueterie  et  les  exercices  de  tir  de  gros  canons  'à  longue  portée.  Ce» 
exercices  terminés,  le  navire  se  rendit  à  Prince-Rupert  et  revint  à  Esquimalt  le 
16  octobre. 

Le  17  octobre,  le  navire  fut  mis  en  cale  sèche. 

Partant  d'Esquimalt  le  27  novembre,  le  navire  visita  ensuite  Saltspring  Island  et 
Vancouver,  et  revint  à  Esquimalt  le  7  décembre. 

Partant  d'Esquimalt  le  29  janvier,  le  navire  visita  encore  Cowichan  Bay,  Pender 
Island,  Ganges  Harbour,  Vancouver,  Union  Bay,  Alert  Bay  et  Knight  Inlet,  et  revint 
à  Esquimalt  le  29  février. 

Au  cours  de  ces  diverises  croisières,  on  profita  de  l'occasion  pour  visiter  les  pêche- 
ries, mais  il  n'a  été  relevé  aucune  infraction  de  la  loi. 

Le  tirant  d'eau  du  navire  l'empêcha  de  croiser  dans  les  eaux  non  déjà  inspectée* 
ou  d'entrer  dans  les  ports  fréquentés  par  les  bateaux  de  pêche. 

La  goélette  de  pêche  américaine  Edrie  qui  fut  capturée  par  le  Rainbow  en  février 
1911,  a  été  condamnée  par  lets  tribunaux  pour  pêche  illégale. 

Les  recrues  servant  sur  le  Rainbow  ont  tiré  bon  profit  de  ces  croisières  et  ont  fait 
des  progrès  satisfaisants. 

SANTÉ   DE    LA   MARINE   ROYALE    CANADIENNE. 

Ci-joint  un  rapport  séparé,  par  le  principal  officier  de  Isanté  du  Niobe,  montrant 
quel  a  été  l'état  de  santé  de  la  marine  royale  canadienne  pour  l'année  1911-12. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

C.  E.  KINGSMILL, 

Contre-amiral,  directeur  du  Service  Naval- 
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HAPPOET   CONCERNANT  LA   SANTE  DE  LA  MARINE   ROYALE 

CANADIENNE. 

Les  rapports  sanitaires  de  la  marine  canadienne  de  Sa  Majesté  indiquent  un  total 
«le  699  malades  portés  isur  les  rôles  en  1911,  avec  un  total  de  4,879  jours  de  maladie. 

Sur  ces  699  malades,  588  purent  reprendre  en  peu  de  temps  leur  service;  104 
furent  transférés  aux  hôpitaux  pour  traitement,  13  devinrent  des  invalides  et  4  mou- 
lurent. 

Sur  le  total,  .le  Niobe  a  donné  550  mialades  avec  3,757  jours  de  maladie,  et  le 
Jtainbow,  111  malades  avec  869  jours  de  maladie.  Le  reste,  soit  38  malades  avec  253 
Jours  de  maladie,  nous  est  venu  du  Collège  Royal  Naval  durant  les  mois  écoulés 
d'avril  à  décembre  1911. 

Ces  chiffres  donnent  lieu  aux  comparaisons  suivantes  entre  lels  dépôts  de  marine 
de  l'est  et  de  l'ouest,  sans  tenir  compte  des  cas  traités  dans  les  hôpitaux  de  terre: — 

Rainbow.  Niobe. 
Moyenne  deis  jours  de  traitement  de  chaque  malade.  7-83  6-82 
Pourcentage  des  malades  pour  le  complément  à  la 

charge  de  chaque  dépôt 58-11     102-79 

On  voit  donc  par  là  que  l'état  sanitaire  des  divers  grades  dans  l'Ouest  est  près  de 
cleux  fois  aussi  satisfaisant  que  celui  du  dépôt  de  l'Est. 


POURCENTAGES    RESPECTIFS    DES    MALADIES    LES    PLUS    FREQUENTES    PAR    RAPPORT    AU    NOMBRE 

TOTAL   DES    MALADES. 

Rainbov).  Niobe. 
Maladies   dues   à   l'exposition   au   froid   et    aux 
changements  climatériques  (grippe,  amygda- 
lite, maladies  aiguës  de  la  poitrine,  etc.)..  15-4%  34% 

Rhumatisme  et  fièvre 4-5%  6-5% 

Oonorrhée.. 0%  8-1% 

Abcès  et  furoncles 10     %  5-2% 

Blessures 40     %  13-4% 

Ces  comparaisons  démontrent  ce  qui  suit  : —  i 

(1)  Que  les  maladies  dues  au  froid  et  aux  changements  climatériques  sont  plus 
«de  deux  fois  aussi  fréquentes  dans  l'est  que  dans  l'ouest. 

(2)  Que  le  rhumatisme  règne  dans  les  deux  stations,  mais  que  les  cas  en  sont  de 
50%  plus  fréquents  sur  le  Niobe  que  sur  le  Rainbow. 

(3)  Que  les  maladies  vénériennes  sont  très  fréquentes  à  Halifax,  malgré  les  efforts 
mis  en  œuvre  pour  abolir  les  dangers  de  contagion  et  d'infection. 

Les  causes  les  plus  fréquentes  de  traitement  sur  le  Rainbow  sont  dues  aux  bles- 
sures (40%  du  total),  alors  que  le  pourcentage  le  plus  considérable  des  cas  sur  le  Niobe 
-est  dû  au  froid  et  aux  changements  climatériques  (34%  du  total). 

En  considérant  les  cas  de  maladie  qui  se  sont  produits  sur  le  Niobe,  certains  fac- 
teurs doivent  être  tout  d'abord  pris  en  considération  : — 

1.  La  moyenne  de  l'âge  de  l'équipage  du  navire  amené  d'Angleterre  dépasse  bien 
au  delà  30  ans,  un  bon  nombre  de  grades  comptent  même  des  hommes  de  40  à  45  ans, 
«e  qui  les  rend  plus  exposés  aux  maladies  de  poitrine. 
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2.  Le  Niobe  a  été  amarré  à  Halifax  durant  les  mois  d'hiver  allant  d'octobre  1910 
à  avril  1911.  Les  changements  subits  et  considérables  de  température  qui  régnent  à 
Halifax  (comprenant  quelquefois  en  24  heures  un  écart  de  20  degrés),  les  vents  vio- 
lents et  le  froid  auxquels  le  navire  a  été  exposé,  et  le  fait  que  l'équipage  avait  bien  peu 
d'occasions  d'aller  à  terre  pour  faire  du  sport  ou  se  livrer  à  des  jeux  d'hiver,  tout  se 
réunissait  pour  assaillir  la  condition  physique  et  mentale  de  l'équipage  et  pour  pro- 
duire des  maladies  graves. 

3.  Bon  nombre  de  jeunes  garçons  de  16  et  17  ans  nous  arrivaient  continuellement 
comme  recrues  au  commencement  de  l'année,  et  par  conséquent  les  dangers  de  contrac- 
ter des  maladies  infectieuses  augmentaient  continuellement  à  bord,  surtout  la  rougeole 
et  les  oreillons  qui  étaient  alors  fort  répandus  à  Halifax.  Grâce  aux  mesures  rigou- 
reuses qui  furent  prises  pour  éviter  la  contagion  et  l'infection,  ces  sortes.de  maladies 
furent  relativement  rares  et  ne  dépassèrent  jamais  le  point  où  l'on  aurait  pu  craindre 
une  épidémie.  '        ; 

Du  25  mars  au  23  avril  il  y  eut  11  cas  de  rougeole. 
Du  20  mars  au  25  juin  il  y  eut  12  cas  d'oreillons. 
Du  14  au  31  décembre  il  y  eut  2  cas  de  scarlatine. 

Note. — Tout  cela  semblerait  indiquer  qu'il  serait  peut-être  préférable  d'éloigner 
les  navires  d'Halifax  durant  les  mois  d'hiver,  surtout  de  février  à  mai. 

13    HOMMES   SONT   DEVENUS    INVALIDES   DURANT    h' ANNEE,    9   VENANT   DU    DEPOT   DE    L'EST 

ET   4  DU   DÉPÔT  DE   i/oUEST. 

Invalides  venant  directement  du  "  Niobe  ". 

Newman  Rolfe,  19  ans,  chauffeur,  renvoyé  pour  surdité  (suite  de  rougeole), 
30  août. 

Thomas  Casterton,  30  ans,  chauffeur,  maladie  mentale,  26  octobre. 

James  Douglas,  42  ans,  musicien,  eczéma  chronique,  26  octobre. 

Invalides  venant  de  l'hôpital  militaire  à  Halifax. 

Albert  M.  Martell,  26  ans,  chauffeur,  nouvelle  croissance  de  clavicule,  26  mai. 
A.  Robinson,  22  ans,  poste  des  officiers,  3e  classe,  phtisie,  9  septembre. 
Walter  S.  Tupper,  25  ans,  steward  des  officiers,  phtisie,  2  mars. 
Jonathan  Doughty,  32  ans,  marin  de  Ire  classe,  dyspepsie  chronique,  1er  mars. 
Frederick  Woodcock,  24  ans,  cuisinier  de  3e  classe,  maladie  mentale,  26  octobre. 
Thomas  Privett,  43  ans,  marin  de  Ire  classe,  asthme  chronique,  26  octobre. 

Invalides  venant  directement  du  "  Rainbow".  , 

Robert  P.  McCormack,  13  ans,  chauffeur,  épilepsie,  16  juillet  1911. 
George  Stripe,  41  ans,  A.B.,  tuberculose  pulmonaire,  7  avril. 
John  Pook,  45  ans,  A.B.,  bronchite  chronique,  10  novembre. 

Invalides  venant  de  l'hôpital  militaire  à  Esquimalt. 

John  Jennings,  42  ans,  second-maître  de  chaufferie,  bronchite  chronique,  14 
décembre. 

Quatre  décès  se  sont  produits,  3  au  dépôt  d)e  l'est  et  1  au  dépôt  de  l'ouest. 

J.  W.  Hayward,  39  ans,  chef  de  chaufferie,  mort  soudainement  le  17  juin  de  dégé- 
nérescence graisseuse  du  cœur. 

Thomas  Palmer,  44  ans,  chauffeur,  mort  le  18  octobre  de  dilatation  aiguë  du  cœur, 
à  la  suite  d'excès  alcooliques. 

John  W.  Shepard,  42  ans,  capitaine  d'armes  en  second,  mort  le  14  octobre  à  son 
domicile  où  il  était  malade  depuis  quelque  temps.  Il  avait  été  soigné  par  son  propre 
mdéecin  qui  a  fait  rapport  que  la  mort  était  due  à  la  méningite  tuberculeuse. 

Albert  E.  Mundy,  marin  de  Ire  classe,  36  ans,  mort  à  l'hôpital  militaire  d'Esqui- 
malt  le  6  novembre,  de  pneumonie  lobée  aiguë. 
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Les  hôpitaux  où  des  cas  ont  été  envoyés  à  Halifax,  chaque  fois  que  la  chose  était 
jugée  nécessaire,  sont  les  suivants: — 

1.  L'hôpital  militaire,  pour  opérations  chirurgicales  et  soins  de  médecins.  Quand 
la  place  manquait  dans  cet  hôpital,  comme  cela  arrive  quelquefois  pour  les  officiers, 
alors  nous  avions  recours  aux  hôpitaux  suivants: 

2.  L'hôpital  général  Victoria  d'Halifax. 

3.  L'hôpital  des  maladies  infectieuses,  à  Halifax. 

4.  Le  "  Nova  Scotia  Hospital  ",  à  Dartmouth,  pour  les  maladies  mentales.  Nous 
avons  eu  deux  de  ces  cas. 

Traitement  des  dents  des  recrues. 

Cette  question  du  soin  des  dents  et  d'un  nombre  suffisant  de  molaires  pour  chaque 
recrue  est  d'une  grande  importance  pour  le  service. 

Les  arrangements  effectués  avec  le  Collège  Dentaire  d'Halifax  pour  traiter  les 
cas  envoyés  du  Niobe  à  des  prix  raisonnables  se  sont  trouvés  être  très  satisfaisants, 
à  cette  exception  près  que  les  autorités  de  ce  collège  ne  peuvent  s'occuper  que  de  trois 
patients  à  la  fois  et  que  les  visites  ne  peuvent  être  arrangées  que  pour  trois  jours  dans 
la  semaine.  C'est  pourquoi  nous  n'avons  pu  envoyer  à  ce  collège  que  les  cas  dont  le 
traitement  était  le  plus  urgent,  et  il  en  est  résulté  qu'environ  trente  recrues  ont  pu 
avoir  l'avantage  de  commencer  leur  service  avec  des  dents  saines  et  les  instructions 
nécessaires  pour  l'observation  de  bonnes  conditions  hygiéniques. 

LE  COLLÈGE  ROYAL  NAVAL  DU  CANADA. 

La  santé  du  Collège  Naval  Royal  du  Canada  a  été  en  général  très  satisfaisante. 

Les  premiers  mois  s'étaient  cependant  ouverts  sous  de  mauvais  auspices,  par  suite 
d'une  petite  épidémie  de  rougeole  qui  s'était  déclarée  après  que  les  cadets  furent  arri- 
vés en  janvier,  c'est-à-dire  en  réalité  quatre  jours  après  l'ouverture  du  collège.  Le 
cadet  J.  Laurie  fut  le  premier  à  montrer  des  symptômes  de  rougeole,  le  25  janvier. 

Les  autres  cas  furent: — 

Cadet  Grant,  28  janvier. 
Cadet  Hibbard,  5  février. 
Cadet  Worth,  5  février. 
Cadet  Yates,  5  février. 

Ces  cas  furent  traités  à  l'hôpital  militaire  et  suivirent  leur  cours  normal  excepté 
pour  le  cadet  Raymond  B.  Yates  qui  contracta  une  endocardite  maligne  et  devint  très 
malade  à  l'hôpital.  Sa  condition  septique  ne  fit  qu'empirer,  et  la  mort  survint  le  Ven- 
dredi-Saint, nous  faisant  perdre  un  des  cadets  qui  laissaient  concevoir  le  plus  d'espé- 
rances. 

Le  reste  de  l'année,  la  majorité  des  cas  sur  le  rôle  des  malades  ne  se  composa  que 
de  légères  indispositions  comme  des  désordres  gastriques  et  autres  cas  secondaires. 

L'effectif  moyen  de  chaque  jour  au  collège  et  au  dockyard,  qui  était  de  63,  com- 
prenait 20  cadets. 

Sur  ce  total  de  63,  le  rôle  des  malades,  du  1er  avril  au  31  décembre  1911,  donne 
un  total  de  38  cas  sous  traitement  avec  253  jours  de  maladie. 

La  moyenne  des  jours  de  chaque  cas  sous  traitement  a  été  de  6-65.  Le  pourcentage 
des  malades  pour  l'effectif  a  été  de  60-31. 

K.  DIGBY  BELL, 

Chirurgien  intérimaire  d'état-major  à  bord  du  "  Niobe  ", 
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KAPPOET   CONCEENANT  LE   SEEVICE  DE  PEOTECTION  DES   PECHE- 

EIES  DU  CANADA. 

Ottawa,  15  avril  1912. 

Le  sous-ministre  du  ministère 

de  la  Marine  et  des  Pêcheries, 
Ottawa. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  faire  rapport  au  sujet  du  service  de  protection 
des  pêcheries  durant  l'année  dernière,  et  de  vous  renseigner  au  sujet  du  nombre  de 
navires  et  d'hommes  engagés  dans  ce  service,  et  des  endroits  fréquentés  par  ces  navires, 
le  tout  accompagné  des  noms  des  officiers  commandants  et  d'une  courte  description  de 
chaque  navire. 

Je  joins  aussi  des  extraits  des  rapports  annuels  des  divers  officiers  commandants 
donnant  les  détails  des  opérations  poursuivies  durant  la  saison  de  1911-12. 

Le  service  de  protection  des  pêcheries  comprenait  l'année  dernière  huit  navires 
sous  la  direction  immédiate  du  département  du  Service  Naval. 
Noms  des  navires  et  de  leurs  officiers  commandants  : — 
Canada. — Lieutenant  C.  J.  Stuart. 
Curleiu. — W.  J.  Milne. 
Constance. — Thomas  J.  Kyffin. 
Pétrel. — Clément  Barkhouse. 
Vigilant. — P.  C.  Eobinson. 
(a)  Kestrel. — Holmes  Newcombe. 
Resiless. — Charles  Moore. 
Falcon. — Alfred  Copp. 
(a)  Eemplacé  dans  la  suite  par  le  William  Jolliffe. 

"  CANADA  ". 

Petit  bateau  de  troisième  classe  à  deux  hélices;  longueur  200',  bau  25',  tirant 
d'eau  10'  6",  tonnage  brut  580  tonnes,  vitesse  17  nœuds.  Armement,  quatre  canons 
à  tir  rapide  (III,  1904)  1^  liv.,  deux  à  l'avant  et  deux  à  l'arrière.  Eclairé  à  l'électri- 
cité et  muni  de  deux  puissants  projecteurs.  Equipage  de  58  hommes,  y  compris  offi- 
ciers. Construit  par  Vickers  Sons  &  Maxim,  en  Angleterre,  en  190-1,  et  commandé  par 
le  lieutenant  Charles  J.  Stuart,  de  la  marine  impériale. 

Après  avoir  subi  une  inspection  complète  à  Halifax  durant  l'hiver,  le  Canada  fut 
remis  en  service  actif  le  10  avril  et  employé  surtout  à  des  croisières  le  long  de  la  côte 
de  la  Nouvelle-Ecosse.  Avant  le  départ  d'Halifax,  ce  navire  fut  inspecté  par  le  contre- 
amiral  C.  E.  Kingsmill,  directeur  du  Service  Naval. 

Après  avoir  fait  ajuster  ses  compas,  le  Canada  prit  la  mer  le  8  mai,  se  dirigeant 
vers  l'ouest,  et  après  avoir  visité  la  baie  Mahone  et  Chester  il  revint  à  Halifax  le  11  mai. 
Le  25  mai,  des  expériences  d'inclinaison  pour  stabilité  furent  conduites  à  Halifax  sous 
la  direction  de  M.  Duguid,  du  département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries.  Ces  expé- 
riences terminées,  le  Canada  reprit  la  mer  le  30  mai  et  rencontra  au  large  la  flottille 
faisant  la  pêche  du  maquereau.  Il  accompagna  cette  flottille  jusqu'à  ce  qu'elle  se  fût 
dispersée  au  large  de  Cap-Breton,  puis  visita  les  ports  suivants:  Port  Dnfferin,  Isaac's- 
Harbour,  Whitehead,  Port    Hawkesbury,  Canso    et    Sydney,  arrivant    en    ce  dernier 
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endroit  le  11  juin.  La  persistance  du  brouillard  obligea  le  Canada  à  rester  à  Sydney 
jusqu'au  15  juin,  puis  ensuite  il  se  rendit  à  Glace  Bay  et  à  Chedabouctou,  arrivant  en 
ce  dernier  endroit  le  17  juin. 

Le  18  juin,  le  Canada  se  rendit  à  l'île  Ponquet  afin  de  se  renseigner  au  «sujet  des 
chalutiers  à  vapeur  qui  opéraient  dans  les  environs  et  que  l'on  disait  ne  tenir  aucun 
compte  des  lois  des  pêcheries,  et  le  19  juin  il  revint  à  Halifax. 

Le  26  juin,  il  quitta  Halifax  pour  l'Ile  du  Prince-Edouard,  et  reprit  la  mer  le 

3  juillet  à  Charlottetown  pour  revenir  à  Halifax. 

Le  8  juillet,  le  Canada  partit  pour  Québec,  arrêtant  en  route  à  Charlottetown  et 
à  Gaspé,  et  le  12  juillet  il  jetait  l'ancre  à  la  Pointe-aux-Pères  par  un  brouillard  très 
épais. 

Etant  arrivé  à  Québec  le  13  juillet,  le  contre-amiral  Kingsmill,  directeur  du  Ser- 
vice Naval,  vint  à  bord  le  14  juillet  et  inspecta  le  bateau  en  route  pour  Montréal.  Le 
brouillard  força  l'amiral  à  débarquer  à  Trois-Kivières  et  le  bateau  revint  à  Québec. 
Il  en  repartit  le  31  juillet,  et  mit  le  cap  sur  l'Ile  du  Prince-Edouard,  arrêtant  à  Gaspé, 
Pictou,  George  et  Sydney-Nord  où  l'on  fit  du  charbon.  Le  29  juillet,  croisière  dans 
la  direction  du  détroit  de  C'anso.  Une  tourmente  de  vent  rencontrée  au  large  de  Cap- 
Nord  força  le  navire  à  s'abriter  à  Aspy  Bay.  Il  se  remit  en  route  le  lendemain,  arriva 
à  Port  Hawkesbury  le  31  juillet  et  à  Georgetown  le  1er  août. 

Le  2  août,  départ  de  Georgetown  pour  Halifax,  et  arrivée  le  6  août.  Départ  le 
même  jour  pour  Liverpool,  avec  le  capitaine  Johnstone,  qui  devait  être  transféré  sur 
le  Pétrel  pour  traverser  à  Clark' s  Harbour.  Une  fois  ce  transfert  effectué,  retour  à 
Halifax. 

Le  8  août,  au  milieu  d'un  épais  brouillard,  le  navire  se  rendit  à  l'entrée  de  la  rade 
pour  y  rencontrer  le  Cornwall  et  lui  prêter  aide  pour  remorquer  le  Niobe  qui  venait 
3e  subir  un  accident  au  large  de  Cap- Sable. 

Le  11  août,  départ  d'Halifax  et  croisière  vers  l'ouest  et  visite  de  la  Baie  Mahone. 
Se  dirigeant  ensuite  vers  l'est,  arrêt  à  Port  Dufïerin,  où  plusieurs  trappes  à  homards 
furent  détruites,  puis  à  Cap-George,  et  arrivée  à  Guysboro  le  18  août  pour  assister  aux 
régates.     Départ  de  Georgetown  le  18  août,  et  de  là  arrivée  à  Halifax  le  26  août. 

A  l'arrivée  à  Halifax,  des  canots  furent  envoyés  pour  la  visite  de  Purcelle  Cove 
et  North-West  Arm,  et  on  y  trouva  un  caisson  submergé  contenant  76  homards  et  plu- 
sieurs petites  trappes  à  homards. 

Le  26  septembre  départ  d'Halifax  pour  Québec,  avec  arrêt  à  Liscombe  et  White- 
head  où  le  mauvais  temps  fit  subir  un  retard  de  deux  jours,  et  à  Charlottetown  où 
l'ingénieur  en  chef  fut  envoyé  à  Halifax  en  congé  de  maladie.  Départ  de  Charlotte- 
town le  1er  octobre,  et  cap  Gaspé  doublé  à  6  heures  d  usoir  le  2  octobre.  A  10  h.  30 
du  soir,  le  temps  s'étant  mis  à  la  neige,  le  navire  revint  à  Gaspé  et  y  séjourna  jusqu'au 

4  octobre,  alors  qu'il  se  mit  en  route  pour  Québec,  jetant  l'ancre  à  la  Pointe-aux-Pères 
à  4  h.  du  matin  le  6  octobre. 

Le  7  octobre  départ  pour  Montréal,  où  le  navire  resta  jusqu'au  11  octobre,  alors 
que  l'amiral  Kingsmill  et  le  commandant  Boper,  chef  d'état-major,  vinrent  à  bord. 
Départ  à  8  h.  du  matin  pour  Québec,  et  arrivée  le  même  jour. 

Le  12  octobre,  après  le  départ  de  l'ex-gouverneur  lord  Grey,  l'amiral  Kingsmill 
et  son  état-major  et  le  colonel  Pelletier,  commandant  du  district  militaire  n°  7,  s'em- 
barquèrent et  le  navire  redescendit  le  fleuve  en  mission  officielle,  jetant  l'ancre  dans  la 
rade  Maheux  et  revenant  à  Québec  le  même  soir. 

Le  14  octobre,  après  les  cérémonies  qui  accompagnèrent  la  réception  du  nouveau 
gouverneur  général,  Son  Altesse  Koyale  le  duc  de  C'onnaught,  le  Canada  partit  de 
Québec  pour  la  Nouvelle-Ecosse  arrêtant  à  Gaspé,  Pictou,  Port-Hawkesbury  et  Canso, 
et  arrivant  à  Halifax  à  6  h.  du  soir  le  30  octobre. 

Le  4  novembre  départ  d'Halifax  en  route  vers  l'ouest,  et  visite  de  Lunenburg, 
Jlahone  Bay,  Chester  et  Aspotogan,  mais  on  n'a  relevé  que  très  peu  de  traces  de  cap- 
ture illégale  de  homards. 
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Le  9  novembre  le  navire  se  rendit  à  Port-Mouton  pour  s'enquérir  au  sujet  des 
homarderies  qu'on  y  disait  être  en  opération,  mais  comme  le  Pétrel  s'y  trouvait  déjà 
on  revint  à  Halifax  le  11  novembre,  alors  que  l'amiral  Kingsmill  et  son  état-major  et 
le  contre-amiral  Bradford,  commandant  de  la  quatrième  escadre  de  croiseurs  et  son 
état-major  vinrent  à  bord,  et  on  se  rendit  à  Bedford  Basin  et  à  North-West  Arm. 

Après  être  retourné  au  dockyard  le  navire  fut  mis  en  quartiers  d'hiver,  et  le 
21  décembre  l'équipage  fut  transféré  aux  casernes. 

En  mars  1912,  on  procéda  à  certains  changements  afin  de  mettre  le  navire  encore 
mieux  en  état  de  tenir  la  mer  et  par  là  se  rendre  plus  utile  pour  la  protection  des 
pêcheries;  et  afin  d'assurer  de  meilleures  dispositions  pour  régler  le  tir  des 
canons.  Ces  changements,  qui  ont  été  confiés  à  la  Halifax  Graving  Dock  Co.,  seront 
probablement  terminés  vers  le  20  juin  1912.  ] 

Durant  la  saison  1911-12  le  Canada  a  parcouru  8,070  milles. 


PETREL     . 

Navire  en  fer  à  hélice  ;  longueur  116',  bau  22',  tirant  d'eau  10/  3",  tonnage  brut 
192  tonnes,  vitesse  10  nœuds.  Equipage  de  23  hommes,  y  compris  les  officiers,  et  com- 
mandé par  le  capitaine  Clément  Barkhouse. 

Entrée  en  service  le  1er  avril,  et  ses  réparations  effectuées  départ  pour  Halifax 
le  17  avril  pour  l'ajustement  de  ses  compas. 

Le  20  avril,  le  capitaine  Milne  du  Curlew  servant  de  pilote,  départ  d'Halifax  pour 
la  Baie  de  Fundy,  arrêtant  à  Liverpool,  Shelburne,  Barrington  Passage,  Brier  Island 
et  Digby  et  arrivée  à  Welchpool  le  27  avril,  alors  qu'on  se  mit  en  communication  avec 
l'inspecteur  de  pêcheries  Calder.  Croisière  à  la  station  et  arrivée  à  Saint-Jean  le 
6  mai.  Le  9  mai  le  capitaine  Milne  revint  à  bord  du  Curlew,  et  le  bateau  reprit  sa 
croisière  à  la  station,  visitant  l'Isle  Haute  et  Quaco  pour  s'assurer  qu'on  n'y  faisait 
par  la  pêche  du  merlan  à  la  dynamite. 

Après  escale  à  Saint-Jean,  départ  pour  Grand-Manan  et  croisière  autour  de  Grand- 
Manan,  Brier  Island  et  Digby  jusqu'au  19  mai,  alors  que  le  navire  fut  relevé  par  le 
Constance  à  North-Head,  Grand-Manan. 

Le  Pétrel  se  rendit  ensuite  à  sa  station  de  croisière  sur  la  côte  sud  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  afin  d'y  surveiller  les  bateaux  de  pêche  américains.  A  l'arrivée  à  Shelburne 
le  22  mai,  le  premier  bateau  américain  fut  visité.  Cette  flottille  de  pêche  continua 
à  augmenter  rapidement,  et  le  30  mai  le  nombre  s'en  était  accru  à  32.  Le  Pétrel  se 
tint  en  contact  avec  cette  flottille  jusqu'à  ce  qu'elle  eut  dépassé  Canso  puis  il  se  rendit 
plus  à  l'ouest  afin  d'y  surveiller  les  traînards.  Le  poisson  était  plutôt  ombrageux  et 
répandu  tout  le  long  de  la  côte  et  il  s'en  captura  très  peu,  la  pêche  du  maquereau 
ayant  surtout  manqué  complètement. 

Le  10  juin,  après  le  départ  du  dernier  bateau  de  pêche  américain,  le  Pétrel  con- 
tinua sa  croisière  entre  le  Cap  Sable  et  le  détroit  de  Canso.  Le  12  juin  il  se  rendit 
à  Seal  Island  et  à  Wood's  Harbour  pour  y  surveiller  les  bateaux  de  pêche  américains 
au  large  de  ces  endroits. 

Le  14  juillet,  on  découvrit  les  bateaux  américains  Mary  F.  Smith,  McNichol, 
Nellie  M.  Davis  et  Pride  of  the  Port  qui  faisaient  la  pêche  au  homard,  chaque  bateau 
ayant  à  son  bord  entre  150  à  200  trappes. 

Durant  cette  croisière  on  trouva  et  détruisit  70  trappes  qui  avaient  été  tendues 
en  dedans  de  la  limite  de  trois  milles. 

Le  18  juillet  départ  pour  Bridgewater  afin  d'y  seconder  l'officier  de  pêcheries 
en  cet  endroit,  et  reprise  de  la  croisière  à  la  station. 

Le  1er  août,  arrivée  à  Halifax,  et  le  3  août  départ  pour  prêter  aide  au  Niobe  qui 
s'était  échoué  au  large  de  Cap  Sable. 

Continuation  de  la  croisière  jusqu'au  6  août,  alors  que  des  ordres  furent  reçus 
de  se  rendre  à  Liverpool  pour  y  embarquer  le  capitaine  Johnstone  du  Canada. 
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Cela  fait,  le  Pétrel  se  rendit  à  la  rencontre  du  Cornwall  et  se  rangea  près  du 
Niobe  à  6  h.  du  matin  le  7  août.  Le  soir  du  même  jour,  avec  l'aide  du  Lady  Laurier, 
le  Niobe  fut  remorqué  de  Clark's  Harbour  jusqu'au  Cornwall,  qui  se  tenait  prêt  au 
besoin  à  porter  secours. 

Le  Pétrel  revint  ensuite  à  Barrington  Passage  pour  y  relever  un  rocher  non  porté 
sur  les  cartes  et  sur  lequel  le  Cornwall  s'était  échoué.  Ce  rocher  ayant  été  relevé,  on 
se  rendit  le  12  août  à  Shelburne. 

Le  14  août,  le  Pétrel,  ayant  pris  à  bord  le  lieutenant  McLeod,  officier  navigateur 
du  Cornwall,  se  rendit  au  rocher  pour  en  vérifier  la  position,  et  revint  à  Shelburne  le 

19  août  alors  que  le  lieutenant  McLeod  retourna  à  bord  du  Cornwall. 

Continuation  de  la  croisière  à  la  station  jusqu'au  24  août,  et,  après  avoir  aidé 
l'offieier  de  pêche  de  Bridgewater  à  ajuster  un  différend,  départ  pouf  Halifax,  et  arri- 
vée le  30  août  avec  le  capitaine  Barkhouse  malade  à  bord. 

Le  capitaine  fut  alors  envoyé  à  l'hôpital  et  remplacé  par  le  capitaine  Milne  du 
Curlew,  après  quoi  la  croisière  fut  reprise  à  la  station,  et  on  revint  à  Halifax  le  15 
septembre.     , 

Le  18  septembre  le  capitaine  Barkhouse  reprit  son  commandement  et  le  capitaine 
Milne  retourna  sur  le  Curlew.  Les  machines  du  Pétrel  furent  ensuite  réparées,  ce 
qui  prit  jusqu'au  10  octobre. 

Le  11  octobre,  après  avoir  réglé  des  différends  à  North-West,  South-West,  Mill- 
Coves,  baie  Sainte-Marguerite,  continuation  de  la  croisière  à  la  station,  et  arrivée  à 
Shelburne  le  17  octobre,  d'où  le  bateau  se  rendit  ensuite  à  North-West  Cove  pour 
s'enquérir  au  sujet  d'une  réclamation. 

Le  18  octobre,  après  avoir  embarqué  l'inspecteur  Bobertson,  on  se  rendit  à  Chester, 
où  l'on  embarqua  l'inspecteur  Webber. 

Le  21  octobre,  le  navire  se  rendit  à  North-West,  South-West  et  Mill  Coves,  Baie 
Sainte-Marguerite,  avertissant  les  pêcheurs  de  lever  leurs  filets  et  percevant  les  droits 
de  pêche.  Arrivée  à  Chester  le  21  octobre,  où  les  inspecteurs  Webber  et  Kobertson 
quittèrent  le  navire. 

Continuation  de  la  croisière  jusqu'au  10  novembre  alors  que  le  navire  arriva  à 
Halifax  et  fut  inspecté  par  le  contre-amiral  Kingsmill  et  son  état-major,  après  quoi 
la  croisière  fut  reprise  à  la  'station. 

Le  14  décembre  départ  pour  Liverpool  pour  y  entrer  en  quartiers  d'hiver,  et  arri- 
vée le  15.     Le  navire  fut  mis  en  quartiers  d'hiver    et    l'équipage    reçut    son  congé  le 

20  décembre. 

Il  n'a  été  relevé  durant  la  saison  que  très  peu  de  cas  de  pêche  illégale.  La  capture 
du  homard,  durant  la  saison  ouverte,  a  été  assez  heureuse  et  à  l'ouest  a  dépassé  la 
moyenne.  Sur  la  côte  de  l'est,  la  pêche  ne  fut  que  passable  car  les  pêcheurs  ont  perdu 
bon  nombre  de  leurs  engins  de  pêche  dans  les  tempêtes. 

La  pêche  de  la  morue  'sur  la  côte  sud  a  été  très  heureuse  et  a  battu  tous  les  records. 
A  l'intérieur,  la  pêche  fut  d'abord  abondante,  mais  le  mauvais  temps  y  mit  bientôt 
obstacle.  La  pêche  d'automne  du  maquereau  sur  la  côte  manqua  complètement.  La 
pêche  de  l'espadon  a  été  assez  abondante,  et  environ  quarante  barques  se  sont  livrées 
à  cette  pêche  en  août  et  septembre. 

Durant  la  saison  le  navire  a  parcouru  5,700  milles  et  99  bateaux  de  pêche  améri- 
cains ont  été  visités. 

"  curlew  ". 

Steamer  en  fer  à  deux  hélices;  longueur  116';  bau  19'  8";  tirant  d'eau  11' 3";  ton- 
nage brut  158  tonnes;  vitesse  10  nœuds.  Son  équipage  comprend  20  hommes  en  tout, 
y  compris  les  officiers,  et  il  est  commandé  par  le  capitaine  W.  J.  Milne. 

Au  1er  avril  1911  le  'steamer  était  à  subir  des  réparations  à  Halifax  quand  de  nou- 
velles chaudières  furent  installées.  Un  nouveau  pont  fut  aussi  construit  et  plusieurs 
autres  réparations  urgentes  furent  effectuées. 
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Le  16  septembre  le  steamer  fut  mis  en  service  et  il  partit  d'Halifax,  en  croisant 
la  baie  de  Fundy. 

Le  28  septembre,  le  steamer  arriva  à  S;n'nt-Jean  pour  y  relever  le  Constance  qui 
avait  protégé  les  pêcheries  de  cette  station  depuis  le  commencement  de  la  saison.  Cela 
fait,  le  navire  continua  à  croiser  à  cette  Station  afin  d'empêcher  les  sardiniers  améri- 
cains de  faire  la  pêche,  et  le  26  octobre  il  se  rendit  à  Yarmouth  et  à  Seal  Islands  pour 
surveiller  les  bateaux  américains  faisant  la  pêche  du  homard. 

Le  29  octobre,  le  temps  devenant  très  orageux,  le  dernier  bateau  américain  leva 
l'ancre,  et  le  4  novembre  le  Curlew  retourna  à  la  baie  de  Fundy  et  croisa  le  long  des 
côtes  du  Nouveau-Brunswick  et  de  la  Nouvelle-Ecosse,  surveillant  de  près  la  pêche 
illégale  du  homard  et  détruisant  les  trappes,  etc. 

Le  28  novembre,  le  steamer  se  rendit  à  Seal  Islands  en  passant  par  le  passage 
Schooner,  puis  il  alla  ensuite  à  Yarmouth  et  aux  îles  Tusket,  et  revint  le  3  décembre 
à  Saint-Jean  pour  y  faire  du  charbon.  Après  cela  il  retourna  à  Yarmouth  et  à  Seal 
Islands  et  croisa  le  long  de  la  côte  sud-est  de  la  Nouvelle-Ecosse,  en  détruisant  en  che- 
min plusieurs  trappes  à  homards  qui  avaient  été  illégalement  tendues. 

Le  20  décembre,  l'équipage  fut  congédié  et  le  steamer  entra  en  quartiers  d'hiver. 

Durant  la  saison  le  Cuïrleiv  a  parcouru  2,000  milles.  Un  bateau  fut  saisi  pour 
contravention  à  la  pêche  le  dimanche  et  un  autre  pour  avoir  chassé  le  hareng.  Plusieurs 
trappes  à  homards  furent  aussi  détruites  et  un  grand  nombre  de  bateaux  et  schooners 
américains  furent  visités. 

"  CONSTANCE  ". 

Steamer  en  fer  à  deux  hélices  ;  longueur  116'  ;  bau  19'  8"  ;  tirant  d'eau  11'  2"  ;  ton- 
nage brut  185  tonnes.  Son  équipage  comprend  en  tout  23  hommes,  avec  les  officiers, 
et  il  est  commandé  par  le  capitaine  Thomas  Kyffin. 

Ce  steamer  passa  l'hiver  au  dockyard  de  Halifax  et  reprit  son  service  le  1er  avril 
1911,  mais  il  ne  partit  cependant  que  le  5  mai,  alors  qu'il  'se  rendit  dans  les  eaux  con- 
tigiies  au  comté  d'Antigonish  pour  s'enquérir  au  sujet  de  plusieurs  plaintes  de  pêche 
illégale.  Mais  il  ne  put  relever  en  cet  endroit  aucune  contravention  et  il  revint  à 
Halifax  le  14. 

Le  15  mai,  on  fit  du  charbon  et  les  compas  furent  ajustés,  et  le  17  on  se  rendit 
dans  la  baie  de  Fundy  afin  d'y  relever  le  Pétrel,  et  on  arriva  à  Flags  Cove,  Grand- 
Manan,  le  19. 

Le  20  mai  le  steamer  arriva  à  Saint-Jean,  N.-B.,  >où  il  fut  échoué  afin  de  peindre 
et  nettoyer  la  quille  et  la  coque. 

Continuation  de  la  croisière  jusqu'au  29  mai,  avec  arrêt  à  St.  Mary's  Bay,  West- 
port,  East  Sandy  Cove  et  Digby.  Le  5  juin,  arrivée  à  Saint-Jean.  Départ  le  lende- 
main, et  visite  de  Welch  Pool,  Lepreau  et  Advocate  Harbour.  Retour  à  Digby  le 
14  juin. 

Le  17,  départ  pour  Saint-Jean,  et  continuation  de  la  croisière  vers  l'ouest.  De 
là,  le  steamer  se  rendit  à  Whitehead,  Grand  Manan  et  Woodridge  Cove  afin  de  se  con- 
sulter avec  les  officiers  de  pêcheries  de  ces  endroits.     Retour  à  Saint-Jean  le  8  juillet. 

Le  bruit  ayant  couru  qu'il  se  faisait  de  la  pêche  à  la  dynamite  à  Grand  Manan, 
le  steamer  se  rendit  là  le  15  juillet  mais  ne  releva  aucune  contravention. 

A  cause  du  brouillard,  le  steamer  ne  put  pas  partir  de  Grand  Manan  avant  le  20 
juillet,  alors  qu'il  se  rendit  à~  Saint-Jean,  en  arrêtant  en  route  à  Beaver-Harbour.  Le 
26  juillet,  retour  à  Grand  Manan,  et  départ  le  lendemain  pour  Saint-Jean,  avec  arrêt 
à  Briar  Island,  Muir  Ledges,  Campobello  et  Welch  Pool.     Arrivée  à  Saint-Jean  le  28. 

Le  3  août,  retour  à  Grand  Manan,  en  surveillant  de  près  les  dynamiteurs,  et  con- 
tinuation de  la  croisière,  arrêtant  à  Yarmouth  et  Saint-Jean  et  jetant  l'ancre  à  Digby 
le  11  août. 

Continuation  de  la  croisière  jusqu'au  15  août,  alors  que  le  steamer  se  rendit  à 
Welch  Pool  pour  y  consulter  l'inspecteur  Calder.     Aux  régates  qui  eurent  lieu  le  16, 
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le  ministre  des  Travaux  publics  vint  à  bord  afin  de  pouvoir  mieux  assister  à  ces  joutes 
aquatiques. 

Le  17  août,  continuation  de  la  croisière,  avec  arrêt  à  Saint-Jean,  Beaver  Harbour, 
Briar  Island,  Grand  Manan,  Old  Proprieter  Ledge,  Wolfe  Island  et  Lepreau  Harbour. 
Retour  à  Saint-Jean  le  25  août. 

Départ  de  Saint- Jean  le  30  août  et  continuation  de  la  croisière  autour  de  Grand 
Manan,  en  arrêtant  à  Welch  Pool,  Bliss  Harbour  et  Black's  Harbour.  Arrivée  à  Saint- 
Jean  le  4  septembre. 

Le  8  septembre,  continuation  de  la  croisière,  arrêtant  à  Musquash,  Lepreau 
Harbour  et  Welch  Pool.     Le  10  septembre,  retour  à  Saint-Jean. 

Le  13,  continuation  -de  la  croisière  dans  la  direction  de  Welchpo'ol,  où  au  mouillage 
l'ancre  de  tribord  et  le  câble  furent  emportés.  On  fit  des  recherches  toute  la  journée 
du  lendemain  pour  retrouver  cette  ancre,  mais  inutilement. 

Le  15,  continuation  de  la  croisière,  et  mouillage  à  Black's  Harbour.  Le  17,  retour 
à  Saint-Jean. 

Le  18,  départ  de  Saint-Jean  pour  Welch  Pool,  alors  qu'on  retrouva  l'ancre  qui 
avait  été  perdue.  De  là  le  steamer  fit  route  pour  Halifax,  après  avoir  confié  le  soin  de 
la  station  de  la  baie  de  Fundy  au  capitaine  Mine  du  Curlew. 

Le  8  octobre,  arrivée  à  Halifax,  alors  que  certaines  petites  réparations  furent 
effectuées.     Le  18  octobre,  départ  pour  l'Ile  du  Prince-Edouard,  où  l'on  arriva  le  23. 

Croisière  à  cette  station  jusqu'à  réception  d'ordres  d'avoir  à  être  à  Halifax  le  10 
novembre. 

Le  16  novembre,  le  contre-amiral  Kingsmill,  directeur  du  Service  Naval,  vint  ins- 
pecter le  bateau,  et  le  18  la  croisière  fut  reprise,  avec  arrêt  à  Lunenburg,  Shelburne  et 
Sand  Point,  où  onze  barques  de  pêche  furent  visitées.  De  là,  continuation  de  la  croi- 
sière vers  Lockport,  Port  Mouton  et  Liverpool,  et  retour  à  Halifax  le  28  novembre. 

Le  20  décembre  l'équipage  fut  congédié  et  le  bateau  fut  mis  en  quartiers  d'hiver. 

Durant  la  saison  les  lois  concernant  la  pêche  du  homard  furent  bien  observées, 
les  plus  grandes  difficultés  éprouvées  étant  avec  les  dynamiteurs. 

La  pêche  d'automne  du  maquereau  à  l'Ile  du  Prince-Edouard  manqua  complète- 
ment, la  pêche  à  la  ligne  et  celle  du  homard  représentant  à  peu  près  la  moyenne.  Ce 
maigre  résultat  a  été  dû  en  grande  partie  au  mauvais  temps  et  au  brouillard. 


VIGILANT    . 

Steamer  en  fer  à  deux  hélices;  longueur  175';  bau  22';  tirant  d'eau  10';  tonnage 
brut  396  tonnes.  Ce  navire  est  éclairé  à  l'électricité  et  est  muni  d'un  projecteur  puis- 
sant. Son  équipage  est  de  30  hommes  en  tout,  avec  les  officiers,  et  il  est  commandé 
par  le  capitaine  P.  C.  Robinson. 

Après  avoir  subi  une  inspection  complète  aux  chantiers  "  Polson's  Iron  Works  n 
.à  Toronto,  ce  navire  fut  mis  en  service  le  20  avril  et  fit  un  premier  voyage  d'essai  en 
ayant  à  bord  le  président  et  le  gérant  de  la  compagnie  Poison.  Cet  essai  fut  satis- 
faisant, exception  faite  d'un  joint  défectueux  à  la  soupape  de  sûreté  de  la  chaudière 
d'avant.  Ce  travail  de  réfection  ayant  été  fait  aux  chantiers,  le  Vigilant  quitta  de 
nouveau  Toronto  et  passant  par  le  canal  Welland  arriva  à  Port  Colborne. 

Le  28  avril,  arrêt  à  Port  Dover  pour  y  débarquer  des  approvisionnements,  et  le 
2  mai  croisière  vers  l'ouest  en  arrêtant  à  Port  Stanley  et  Kingsville. 

Il  ne  fut  relevé  que  très  peu  de  cas  de  braconnage,  et  la  croisière  se  poursuivit 
telle  qu'arrêtée  jusqu'au  1er  juillet,  alors  que  le  Vigilant  arriva  à  Port  Dover  pour 
prendre  part  à  la  célébration  de  la  ffête  nationale. 

Le  18  septembre,  le  navire  fut  inspecté  par  le  contre-amiral  Kingsmill,  directeur 
du  Service  Naval,  et  son  état-major. 

En  novembre,  le  navire  croisa  très  peu,  car  à  cause  du  mauvais  temps  très  peu  de 
pêcheurs  faisaient  la  pêche. 
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Après  décembre,  et  par  suite  du  bas  prix  du  poisson,  il  ne  se  fit  que  très  peu  de 
pêche,  et  le  plus  grand  nombre  des  bateaux  américains  restèrent  inactifs. 

Durant  la  saison  le  Vigilant  a  visité  plusieurs  stations  de  sauvetage  et  a  fait 
rapport  de  ses  observations  à  cet  égard. 

Un  appareil  avertisseur  à  mouvement  d'horlogerie  a  été  installé  à  la  station  de 
sauvetage  de  la  Pointe  Pelée,  et  à  la  station  de  East  End  Long  Point  un  bateau  de 
sauvetage  qu'on  était  à  construire  fut  inspecté. 

Le  nombre  total  de  filets  confisqués  durant  la  saison  a  été  de  304,  dont  110  ont 
été  vendus  par  le  Vigilant.  L'inspecteur  des  pêcheries  à  Toronto  disposa  de  ce  qui 
restait. 

Le  Vigilant  a  parcouru  5,955  milles  durant  l'année. 


KESTREL     . 

Steamer  en  bois,  à  hélice;  longueur  126';  bau  24';  tirant  d'eau  12';  tonnage  brut 
311  tonnes;  vitesse  10  nœuds.  Construit  à  Vancouver  en  1903.  Son  équipage  est  de 
23  hommes  en  tout,  avec  les  officiers,  et  il  est  commandé  par  le  capitaine  Holmes  New- 
combe. 

Le  Kestrel  a  été  employé  à  tenir  les  bateaux  de  pêche  américains  au  large  des 
limites  prohibées  sur  la  côte  ouest  et  à  assurer  la  liberté  des  ports.  Il  a  été  assisté 
par  les  petits  croiseurs  F  aie  on  et  Restless. 

Le  1er  avril  le  navire  était  à  Union,  mais  des  ordres  furent  reçus  d'aller  à  Van- 
couver et  de  là  à  Esquimalt.  Le  21  avril,  le  navire  se  rendit  à  Vancouver  afin  de  per- 
mettre au  capitaine  de  rendre  témoignage  dans  le  procès  concernant  la  capture  du 
steamer  américain  Edrie,  en  février  1911,  par  le  Rainbow. 

Ayant  quitté  Vancouver  le  1er  mai,  le  Kestrel  se  rendit  à  Union  pour  y  faire  du 
charbon.     De  là  il  poursuivit  sa  croisière,  arrivant  à  Prince  Rupert  le  13  mai. 

Le  steamer  Germania  ayant  été  nolisé  pour  la  protection  des  pêcheries,  le  premier 
officier  Ledwell  fut  désigné  pour  le  commander,  et  le  Kestrel  se  rendit  à  Hardy  Bay 
le  17  afin  d'y  transférer  le  capitaine  Ledwell.  De  là,  la  croisière  fut  reprise  jusqu'au 
31  mai,  alors  que  le  navire  revint  à  Union  pour  y  faire  du  charbon,  après  quoi  il 
retourna  à  sa  station. 

Ordre  ayant  été  reçu  d'aller  à  Nanaïmo,  le  Kestrel  arriva  là  le  18  juin,  puis  se- 
rendit  à  Esquimalt  où  il  arriva  le  lendemain. 

Le  10  juillet,  le  navire  fut  désarmé  et  mis  en  état  d'être  vendu,  et  le  capitaine 
Newcombe  alla  prendre  le  commandement  du  William  Jolliffe. 

Du  1er  avril  au  10  juillet  le  Kestrel  a  parcouru  3,216  milles. 

"  WILLIAM    JOLLIFFE  ". 

Ce  navire  a  téé  nolisé  par  la  British  Columbia  Salvage  Company  pour  la  protection 
des  pêcheries.  Il  quitta  Esquimalt  le  10  juillet,  ayant  à  bord  M.  Taylor  inspecteur 
des  pêcheries,  et  il  fit  route  pour  le  détroit  Juan  de  Fuca  afin  d'y  inspecter  les  trappes 
à  homards.     Le  même  soir,  il  était  de  retour  à  Victoria  pour  y  débarquer  M.  Taylor. 

Il  reprit  ensuite  sa  croisière  là  où  le  besoin  s'en  faisait  sentir,  suivant  de  près  les 
pêcheurs  et  les  poussant  au  large  des  ports.  Le  24  juillet,  il  arriva  à  North  Island. 
De  là  il  croisa  au  sud,  le  long  de  la  côte  ouest  des  îles  de  la  Reine  Charlotte,  arrêtant 
en  route  dans  les  baies  et  goulets,  et  après  avoir  obtenu  beaucoup  de  renseignements 
au  sujet  des  nouveaux  bancs  de  pêche,  etc.,  il  arriya  à  Esquimalt  le  1er  août. 

Au  voyage  de  retour,  il  arriva  à  Departure  Bay  le  12  août,  et  passa  le  même  jour 
à  la  côte  ouest,  où  l'on  découvrit  un  brick  américain  à  l'ancre  sur  le  banc  Swiftsure, 
bien  muni  de  tous  les  appareils  nécessaires  pour  prendre  et  conserver  le  saumon,  et 
possédant  en  outre  14  à  16  chaloupes  à  gazoline  pour  s'avancer  jusqu'à  l'entrée  des 
divers  cours  d'eau  le  long  de  la  côte  en  l'absence  du  croiseur  affecté  au  service  de  pro- 
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tection  des  pêcheries.  Ce  brick  fut  averti  qu'il  aurait  à  se  tenir  en  dehors  de  la  limite 
des  trois  milles. 

La  croisière  se  continua  en  ces  eaux  jusqu'au  26  août,  alors  qu'un  sloup  à  gaso- 
line,  qui  se  trouva  être  la  Seara  de  .Seattle,  fut  capturé  et  remorqué  à  English  Bay, 
où  il  fut  remis  à  l'inspecteur  Cunningham,  le  ResMess  le  remorquant  ensuite  jusqu'à 
New-Westminster.  Le  William  Jolliffe  continua  à  croiser  le  long  de  sa  propre  station, 
arrivant  à  Esquimalt  le  1er  septembre. 

Laissant  Esquimalt  le  4  septembre,  le  navire  continua  à  croiser,  et  après  avoir 
détruit  un  filet  tendu  à  travers  la  rivière  Saratia  il  se  dirigea  vers  le  nord,  et  le  12 
septembre  il  chassa  de  Gdose  Island  Harbour  les  pêcheurs  du  bateau  américain  Wash- 
ington.    Le  30  septembre,  il  était  de  retour  à  Esquimalt. 

Durant  le  mois  d'octobre  le  navire  continua  à  croiser  vers  le  nord,  aux  endroits 
où  le  besoin  s'en  faisait  sentir,  et  aida  le  .steamer  Campac  à  débarrasser  le  grand  che- 
nal d'un  amas  de  billes  qui  s'y  étaient  amoncelées. 

En  novembre,  le  navire  croisa  le  long  de  la  côte  ouest.  Le  12,  six  bateaux  de 
pêche  américains  furent  chassés  de  Sydney  Inlet,  et  le  19  le  navire  se  rendit  à  Van- 
couver afin  de  permettre  au  capitaine  d'assister  au  procès  intenté. aux  propriétaires  du 
sloup  Seara,  lequel  bateau  fut  condamné  par  la  cour  à  être  vendu. 

Le  20  octobre,  le  navire  se  rendit  à  Esquimalt,  alors  que  fut  installé  à  bord  un 
appareil  de  télégraphie  sans  fil.  Après  avoir  embarqué  M.  *C.  P.  Edwards,  surinten- 
dant général  des  services  de  télégraphie  sans  fil  de  l'Etat,  et  M.  Stephenson,  électricien 
en  chef,  le  navire  visita  ensuite  toutes  les  stations  de  télégraphie  sans  fil.  Le  29 
novembre,  ayant  reçu  des  signaux  de  détresse  du  steamer  Tees  qui  s'était  échoué,  il 
alla  à  son  secours.  Le  2  décembre,  il  arrivait  près  du  navire  sinistré,  après  avoir 
recueilli  en  chemin  un  de  ses  canots. 

D'autres  navires  étant  venus  au  secours,  le  William  Jolliffe  continua  sa  croisière, 
et  après  être  arrêté  à  Triangle  Island,  Ikeda  Head  et  autres  stations  il  arriva  à  Esqui- 
malt le  10  décembre  et  débarqua  M.  Edwards. 

Le  navire  continua  ensuite  à  croiser  jusqu'au  23,  alors  qu'il  revint  à  Esquimalt. 
Durant  le  mois  de  janvier,  le  navire  croisa  dans  les  eaux  du  nord  parmi  les  pêcheurs, 
aux  endroits  où  le  besoin  s'en  faisait  sentir,  et  arriva  à  Union  le  2  février  pour  y  faire 
du  charbon. 

En  partant  de  Union,  le  navire  croisa  le  long  de  la  côte  ouest  jusqu'au  13,  alors 
qu'il  alla  aux  îles  de  la  Reine  Charlotte  à  la  recherche  d'un  remorquur  et  d'une  goé- 
lette qu'on  disait  avoir  fait  naufrage  sur  cette  côte,  et  dont  on  ne  trouva  aucune  trace. 

Le  William  Jolliffe  continua  alors  à  croiser  aux  endroits  où  le  besoin  s'en  faisait 
sentir. 

Durant  la  saison,  plusieurs  vaisseaux  furent  nolisés  pour  aider  à  protéger  les 
pêcheries,  entre  autres  le  Sébastian,  le  Grtant  et  le  Germania.  Il  s'est  fait  beaucoup 
de  braconnage  durant  l'année,  non  seulement  pour  le  flétan  mais  aussi  pour  le  saumon 
et  le  hareng.  Les  bateaux  de  pêche  étrangers  étaient  beaucoup  plus  nombreux,  bon 
nombre  des  anciens  bateaux  ayant  été  remplacés  par  de  plus  rapides  et  plus  modernes. 

Durant  la  saison,  le  William  Jolliffe  a  parcouru  15,348  milles. 

On  a  pu  se  renseigner  encore  davantage  durant  la  saison  sur  l'âge  et  les  habitudes 
du  flétan. 

Bien  qu'il  se  soit  fait  très  peu  de  pêche  dans  le  détroit  Hécate,  les  prises  ont 
cependant  dépassé  la  moyenne,  et  ont  représenté  9,030,680  livres  pour  les  bateaux  cana- 
diens,  cette  augmentation  étant  due  à  ce  qu'il  y  avait  plus  de  bateaux  et  en  outre  au 
fail  que  de  nouveaux  bancs  avaient  été  découverts  à  Dixon  Entrance  et  sur  la  côte 
ouest  des  îles  de  la  Reine  Charlotte. 

"  RESTLESS  ". 

Le  capitaine  Charles  Moore  se  trouvait  en  service  le  7  avril  à  l'extrémité  nord  de 
l'île  Vancouver,  quand  il  se  rendit  à  Union  Bay  pour  y  faire  du  charbon  et  de  là  à 
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New-Westminster,  pour  y  faire  rapport    à    M.    Cunningham,  inspecteur   en    chef  des 
pêcheries,  arrivant  le  11  avril. 

A  partir  de  là  jusqu'au  26  mai,  le  Resiless  fut  en  réparations.  Le  27,  il  com- 
mença son  service  de  surveillance  dans  la  rivière  Fraser  et  dans  le  golfe  Georgia. 

Le  14  juin,  il  prit  à  son  bord  M.  Cunningham,  le  professeur  Halkett  et  M.  C.  B. 
Sword,  inspecteur  des  pêcheries,  pour  aller  inspecter  les  trappes  américaines  à  saumon 
à  Port  Boberts  et  à  Boundary  Bay,  et  de  là  il  se  rendit  à  Blaine,  aux  Etats-Unis  où 
il  débarqua  ses  passagers. 

II  continua  à  croiser  jusqu'au  7  juillet,  alors  que  M.  Cunningham  vint  de  nouveau 
à  bord  et  commença  une  tournée  d'inspection  de  toutes  les  stations  de  saumon  dans  le 
district  du  nord,  confié  aux  soins  de  l'inspecteur  de  pêcheries  J.  T.  Williams. 

Durant  ce  voyage,  les    homarderies    suivantes    ont    été    inspectées: — Quathrasca 
Cove,  Alert  Bay,  Smith's  Inlet,  Bivers  Inlet  (où  l'inspecteur  Williams  vint  à  bord), 
Namu,  Bella  Coola,  Kimsquit,  Buteglen,  Lowe  Inlet,  rivière  Skeena,  Wales  Island  et 
rivière  Naas. 

Le  navire  étant  retourné  à  Prince-Bupert  le  18  juin,  l'inspecteur  Williams  débar- 
qua, puis  on  se  rendit  ensuite  à  New- Westminster  où  l'on  arriva  le  24. 

Le  26  juillet,  le  navire  reprit  son  service  dans  la  rivière  Fraser  et  le  golfe  Georgia, 
et  cela  jusqu'au  16  novembre,  alors  que  plusieurs  voyages  furent  faits  à  Blaine,  Ana- 
cortes,  Cowichan,  Nanaïmo,  Departure  Bay  et  Jarvis  Inlet. 

Durant  cet  intervalle,  cinq  bateaux  furent  arrêtés  par  le  Restlss  pour  violation 
des  règlements  de  pêche  et  une  amende  fut  imposée  chaque  fois  par  l'inspecteur  en 
chef. 

Le  6  novembre,  le  navire  se  rendit  à  Esquimalt,  où  il  arriva  le  8,  et  où  il  reçut 
son  équipement  pour  service  d'hiver,  après  quoi  le  17  novembre  il  remorqua  le  Falcon 
jusqu'à  Victoria,  et  de  là  se  rendit  à  Nanaïmo  pour  y  rencontrer  le  capitaine  New- 
combe  et  recevoir  de  nouveaux  ordres. 

En  possession  de  ces  ordres,  il  poussa  ensuite  au  nord  jusqu'à  Hope  Island  pour 
surveiller  cette  station.  Mais  pas  un  seul  bateau  de  pêche  étranger  ne  fut  aperçu,  ce 
qui  peut  s'expliquer  peut-être  par  le  mauvais  temps  qui  n'avait  cessé  de  régner. 

Durant  l'année  le  Restless  a  parcouru  6,580  milles  et  ,a  tenu  la  mer  750  heures. 


falcon    . 

Le  capitaine  Copp  a  été  employé  sous  les  ordres  du  capitaine  Newcombe  du  Kestrel 
et  du  William  Jolliffe. 

Départ  d'Esquimalt  le  25  novembre  pour  Prince-Bupert,  arrêtant  en  route  à  Van- 
couver et  arrivant  à  Prince-Bupert  le  5  décembre.  Croisière  entre  l'extrémité  de  l'île 
Banks  et  le  nord  de  l'île  Dunas  pour  y  surveiller  les  ports  et  tenir  les  bateaux  de  pêche 
américains  en  mouvement. 

Les  bateaux  de  pêche  américains  suivants  ont  reçu  l'ordre  de  prendre  la  mer,  ayant 
été  trouvés  en  dedans  de  la  limite  des  trois  milles  : — 

Le  14  décembre,  la  goélette  Director  au  White  Bock. 

Le  18  décembre,  à  Butter  Cove,  île  Stephens,  les  steamers  Manhattan  et  San  Juan. 

Le  26  décembre,  à  White  Bock,  île  Banks,  le  steamer  Grant.  Ce  steamer  fut  auto- 
risé à  se  mettre  à  l'abri  pour  la  nuit  par  suite  du  mauvais  temps;  mais  ayant  chassé 
sur  ses  ancres,  il  s'échoua  sur  les  rochers  et  se  perdit  complètement,  son  équipage  de 
40  officiers  et  matelots  se  réfugiant  sur  le  Falcon  et  ayant  été  débarqué  à  Prince- 
Bupert. 

Le  10  janvier,  certaines  réparations  furent  effectuées  sur  le  Falcon  à  l'île  Digby, 
et  le  navire  reprit  la  mer  le  21. 

Le  4  février,  alors  qu'on  se  trouvait  à  Stanley  Harbour,  île  Dundas,  le  steamer 
américain  Qarona,  de  Seattle,  arriva  avec  des  avaries  à  ses  machines.  Sitôt  ses  repa* 
rations  effectuées,  il  reçut  ordre  le  6  de  reprendre  la  mer. 
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Le  8  février,  alors  qu'on  était  à  croiser  près  de  Dundas,  la  goélette  canadienne 
Princess  Victoria  fut  signalée  avec  ses  voiles  en  lambeaux  et  des  avaries  à  ses  machi- 
nes. Cette  goélette  fût  remorquée  jusqu'à  un  mouillage  sûr,  mais  comme  les  répara- 
tions ne  pouvaient  pas  être  effectuées  à  bord,  elle  fut  remorquée  le  11  février  à  Prince- 
Rupert,  où  elle  arriva  le  même  jour  à  4  h.  du  soir. 

Le  16  février,  on  aida  la  goélette  North  Laund  à  effectuer  ses  réparations,  et  cela 
fait  on  lui  donna  ordre,  le  18,  de  reprendre  la  mer. 

Jusqu'au  milieu  de  février,  le  temps  fut  très  orageux  et  on  rencontra  peu  de 
navires  américains.  Dans  la  suite,  le  temps  se  mit  au  beau,  et  la  pêche  devint  plus 
favorable. 

Le  25  février,  le  Falcon  arriva  à  Prince-Rupert  pour  y  faire  du  charbon,  et  en 
partit  le  27  pour  aller  croiser  dans  le  détroit  Hécate. 

Du  29  novembre  au  31  mars,  le  Falcon  a  parcouru  2,112  milles. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

'  Votre  obéissant  serviteur, 

C.  E.  KINGSMILL, 

Contre-amiral,  directeur  du  Service  Naval. 
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RAPPORT  SUR  LES  MAREES  ET  LES  COURANTS. 

Ottawa,  le  1er  avril  1912. 
Le  sous-ministre, 

Département  du  Service  Naval. 
Ottawa. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  rapport  suivant  sur  les  opérations 
entreprises  pour  l'étude  des  marées  et  courants,  durant  les  douze  mois  expirés  le 
31  mars  1912.  En  termes  généraux,  ces  opérations  comprennent  l'entretien  des  prin- 
cipales stations  de  marée  dans  l'est  du  Canada  et  sur  la  côte  du  Pacifique  ;  de  nouvel- 
le? recherches  sur  les  courants  et  marées  durant  les  mois  d'été  ;  la  mise  en  moyenne  des 
observations  afin  que  les  résultats  en  puissent  être  d'utilité  pratique;  la  publication 
d'indicateurs  de  mareés  et  autres  informations.  Le  steamer  Gulnare  a  été  de  nouveau 
utilisé  l'année  dernière  pour  des  investigations  sur  les  courants.  Les  stations  de 
marée  sur  les  deux  côtes  ont  été  visitées  pour  inspection  et  réparations,  et  on  y  a  fait 
quelques  améliorations. 

OBSERVATIONS  CONCERNANT  LES  MAREES. 

Les  principales  stations  de  marée  ont  été  tenues  en  service  continuel  durant 
l'année  sans  presque  aucune  interruption,  excepté  à  Port  Simpson  et  à  Prince-Rupert 
dans  la  Colombie-Britannique.  Il  y  a  six  de  ces  stations  dans  l'est  du  Canada  et  cinq 
sur  la  côte  du  Pacifique.  Ces  stations  sont  en  service  hiver  comme  été,  car  il  est 
essentiel  de  recevoir  des  rapports  continuels  durant  l'année  pour  pouvoir  établir  les 
indicateurs  de  marée.  Des  arrangements  spéciaux  ont  été  faits  permettant  d'obtenir 
les  heures  exactes,  car  en  hiver  quelques-unes  des  stations  sont  privées  de  toute  com- 
munication excepté  par  télégraphe. 

Afin  de  pouvoir  utiliser  ces  rapports  pour  établir  les  indicateurs  de  marées,  il  est 
nécessaire  de  suppléer  à  toute  interruption  qui  pourrait  se  produire  par  une  méthode 
spéciale  d'interpellation.  Il  est  aussi  nécessaire  de  réduire  les  observations  à  un  niveau 
uniforme,  qui  est  maintenu  d'année  en  année  au  moyen  de  comparaisons  instrumen- 
tales, qui  sont  prises  au  fur  et  à  la  mesure  des  observations.  La  hauteur  de  la  marée 
est  ainsi  portée  à  un  étiage  uniforme,  qui  s'accorde  avec  l'étiage  des  cartes.  Grâce  à 
cette  méthode,  la  hauteur  de  la  marée  dans  les  indicateurs  montre  la  profondeur  de 
l'eau  en  outre  des  sondages  indiqués  sur  les  cartes. 

Durant  l'année,  les  observations  suivantes  ont  été  réduites  et  soumises  à  une 
analyse  harmonique: — Pour  l'est  du  Canada;  2  années  d'observations  de  Québec,  2 
années  de  la  Pointe  aux  Pères,  3  années  de  l'île  Saint-Paul,  et  2  années  de  Saint-Jean,. 
N.-B.  Pour  la  côte  du  Pacifique,  une  année  d'observations  de  chacune  des  stations 
suivantes:  Clayoquot  qui  est  la  station  principale  pour  la  côte-ouest  de  l'île  Vancou- 
ver, Victoria,  Vancouver  et  Prince-Rupert,  C.-B. 

Cette  réduction  de  13  années  complètes  d'observations  de  marées  représente  une 
somme  considérable  de  travail,  et  il  devra  en  résulter  une  amélioration  marquée  dans 
l'exactitude  des  indicateurs.  Nos  indicateurs  de  l'est  sont  maintenant  plus  exacts 
qu'aucuns  de  ceux  de  la  côte  de  l'Atlantique  des  Etats-Unis,  à  l'exception  de  Char- 
lottetown  qui  est  une  station  comparativement  nouvelle.  Et  sur  la  côte  du  Pacifique, 
trois  de  nos  stations  de  référence  sont  maintenant  égales  ou  supérieures  en  exactitude 
à  tout  port  sur  l'océan  Pacifique,  en  Amérique,  en  Asie  ou  en  Australie;  et  la  qua- 
trième station  de  référence  à  Clayoquot  est  déjà  égale  en  exactitude  à  toute  station 
de  la  côte  du  Pacifique  des  Etats-Unis  à  l'exception  de  San  Francisco. 
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NOUVELLES  OBSERVATIONS  SUR  LES  COURANTS. 

L'année  dernière,  une  étude  des  courants  à  l'entrée  du  Saint-Laurent  a  été  entre- 
prise, et  pour  cela  le  steamer  Gidnare  fut  utilisé.  C'est  là  une  région  importante, 
car  elle  est  traversée  par  les  bateaux  faisant  route  par  voie  du  détroit  de  Belle-Isle 
ainsi  que  par  ceux  qui  passent  au  sud  de  Terre-Neuve,  et  en  outre  par  les  steamers 
faisant  le  cabotage  entre  Sydney  et  Montréal. 

Des  observations  sur  la  direction  du  courant  furent  prises  jour  et  nuit  au  bateau- 
phare  stationné  au  large  de  Heath  Point,  Anticosti.  Sur  le  steamer,  les  observations 
se  poursuivirent  aussi  jour  et  nuit  à  l'aide  de  maréomètres  et  d'appareils  électriques. 
Les  renseignements  obtenus  se  trouvèrent  ainsi  exacts  et  définis. 

Les  courants  du  passage  entre  Anticosti  et  la  côte  de  Gaspé  sont  d'un  caractère 
très  différent  des  deux  côtes.  Au  large  d'Anticosti,  ces  courants  changent  continuelle- 
ment de  direction,  alors  que  le  long  de  la  côte  de  Gaspé  la  tendance  est  constamment 
et  fortement  vers  le  large.  Comme  ces  deux  classes  de  courants  sont  dominées  par 
l'influence  des  marées,  il  a  été  jugé  avantageux  d'installer  un  maréomètre  à  la  pointe 
sud-ouest  d'Anticosti;  mais  malheureusement  cet  appareil  fut  emporté  dès  le  commen- 
cement de  la  saison.  On  a  constaté  cependant  que  la  Pointe-aux-Pères  était  une 
station  de  référence  très  satisfaisante,  ce  qui  a  permis  de  mettre  les  courants  en  rela- 
tion directe  avec  les  indicateurs  de  marées  de  la  Pointe-aux-Pères  qui  sont  publiés 
annuellement.  L'influence  du  vent  sur  les  courants  a  aussi  été  étudiée  avec  soin,  et 
des  renseignements  complets  sur  les  vents  ont  été  obtenus  à  l'aide  de  l'anémomètre  du 
bord,  sur  lequel  dés  observations  étaient  faites  toutes  les  quatre  heures  jour  et  nuit, 
tandis  qu'un  barographe  enregistrait  continuellement  les  fluctuations  du  baromètre. 

Grâce  à  ces  appareils,  il  fu^  possible  d'obtenir  des  renseignements  très  complets. 
Les  observations  purent  être  continuées  sans  interruption  par  des  temps  de  pluie  ou 
de  brouillard,  et  d'excellents  résultats  purent  être  obtenus  tant  que  les  vagues  ne 
dépassaient  pas  6  ou  8  pieds  de  hauteur.  La  principale  cause  d'interruption  était  le 
défaut  d'abris  sur  ces  côtes  si  exposées;  et  par  les  mauvais  temps,  il  était  souvent 
nécessaire  de  faire  de  longs  détours.  Les  profondeurs  pour  les  mouillages  étaient 
aussi  très  considérables,  car  le  long  de  Gaspé  ces  profondeurs  sont  de  135  à  215  brasses 
et  comme  les  fonds  sont  en  glaise  suflîsamment  adhésive  pour  "faire  boule  autour  de 
l'ancre,  il  en  résulte  un  manque  de  prise  qui  complique  encore  les  difficultés. 

Ces  observations  furent  faites  sous  la  direction  personnelle  du  surintendant,  avec 
l'aide  de  M.  S.  C.  Hayden  qui  a  eu  charge  des  opérations  à  la  fin  de  la  saison.  Les 
observations  de  nuit  furent  faites  par  M.  F.  Nash  et  M.  R.  Hogg.  Le  capitaine  C.  T. 
Knowlton  a  aussi  contribué  à  ces  observations  pour  une  part  précieuse,  en  outre  de 
ses  devoirs  habituels. 

Les  résultats  de  ces  observations  ont  été  contrôlés  avec  le  plus  grand  soin  durant 
l'hiver,  et  il  n'y  a  aucun  doute  que  ces  renseignements  seront  d'une  grande  valeur  pour 
la  navigation,  car  une  grande  partie  de  tout  le  commerce  du  Canada  passe  par  cette 
région.  Une  notice  à  l'usage  des  marins  a  été  préparée  pour  expliquer  les  principales 
particularités  du  courant  de  Gaspé,  et  pour  indiquer  les  meilleures  routes  à  suivre  afin 
de  tirer  avantage  de  ce  courant  ou  l'éviter  suivant  qu'il  y  aura  lieu.  La  description 
sommaire  suivante  est  empruntée  à  cette  notice: — 

COURANTS  A  L'ENTREE  DU  SAINT-LAURENT. 

Il  y  a  constamment  un  courant  descendant  dans  le  milieu  de  l'estuaire  du  Saint- 
Laurent  qui  se  continue  au  sud  sur  toute  la  longueur  de  la  côte  de  Gaspé.  Cette  ten- 
dance constante  vers  le  large,  qui  est  distincte  du  comportement  habituel  de  la  marée 
du  bas  Saint-Laurent,  se  fait  d'abord  sentir  en  aval  de  l'île  Rouge,  près  de  l'embouchure 
du  Saguenay.  Ce  courant  est  à  son  tour  traversé  par  un  autre  courant  parti  de  la 
Pointe  des  Monts,  en  allant  vers  le  Cap  Chat.     Plus  bas,  le  courant  du  large  est  encore 
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plus  prononcé,  et  il  porte  le  nom  de  "  Courant  de  Gaspé  ".  Il  suit  ta  courbe  de  la 
côte  de  Gaspé  jusqu'au  Cap  Gaspé,  et  de  là  il  traverse  le  golfe  Saint-Laurent  jusqu'aux 
îles  de  la  Madeleine. 

Le  courant  de  Gaspé. — Le  long  de  la  côte  de  Gaspé,  le  courant  va  en  descendant, 
à  une  distance  de  un  à  deux  milles  du  rivage  jusqu'à  dix  milles.  Bien  qu'il  soit  cons- 
tant, en  ce  sens  qu'il  est  toujours  dans  une  même  direction,  il  est  sujet  à  des  fluctua- 
tions très  marquées  de  vitesse  et  se  gouverne  de  très  près  d'après  la  marée,  c'est-à-dire 
qu'il  est  plus  fort  à  la  marée  descendante  et  plus  faible  à  marée  haute.  Sa  plus  grande 
force  est  à  une  distance  de  4  à  5  milles  du  rivage,  où  il  atteint  une  vitesse  de  plus  de 
3  nœuds  aux  grandes  marées  et  d'environ  l£  nœud  à  morte-eau.  A  une  distance  de 
8  milles  il  est  bien  plus  faible,  et  à  12  milles  ce  qu'il  peut  rester  du  courant  ne  va  pas 
toujours  en  descendant. 

Autres  courants. — Au  milieu  du  passage  entre  la  côte  de  Gaspé  et  Anticosti,  et  du 
côté  d' Anticosti,  la  principale  particularité  des  courants  consiste  en  un  virement  con- 
tinuel à  droite,  à  la  période  des  marées.  Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  le  cours  est  en 
général  dans  une  direction  ouest,  afin  de  compenser  pour  la  sortie  du  courant  de  Gaspé. 

Pertubations  dues  aux  vents. — Cette  question  a  été  l'objet  de  la  plus  grande  atten- 
tion durant  la  saison,  avec  des  appareils  enregistrant  jusqu'à  Vôo  de  nœud  et  en  com- 
parant le  courant  de  surface  avec  la  vitesse  et  la  direction  au-dessus,  afin  de  saisir  le 
moindre  vestige  de  perturbation.  Rien  n'était  plus  frappant  que  l'apparente  indiffé- 
rence des  courants,  en  règle  générale,  à  l'influence  des  vents.  Les  courants  les  plus 
faibles  se  dirigeaient  comme  d'habitude,  en  tournant,  à  l'encontre  du  vent.  Au  cours 
de  nos  observations,  nous  n'avons  jamais  constaté  que  les  vents  les  plus  forts  eussent 
aucun  effet  sur  le  courant  de  Gaspé,  à  moins  que  des  perturbations  puissent  être  rele- 
vées quand  les  observations  seront  soumises  à  une  analyse  approfondie,  en  ayant  égard 
aux  fluctuations  des  marées. 

Ce  sont  les  vents  habituels,  soufflant  presque  toujours  le  long  de  la  côte,  qui  parais- 
sent avoir  si  peu  d'influence  sur  le  courant.  Mais  il  semble  être  démontré  que  quand 
les  vents  soufflent  de  terre  du  sud-ouest,  ce  qui  n'arrive  pas  habituellement  en  été,  le 
courant  de  Gaspé  peut  se  déplacer  et  couler  un  peu  plus  loin.  C'est  pourquoi,  à  une 
certaine  distance,  le  courant  peut  paraître  être  arrêté  par  le  vent,  car  il  peut  avoir  pris 
une  route  différente,  près  du  milieu  du  passage.  De  même,  les  vents  du  nord  peuvent 
rendre  le  courant  plus  étroit  et  plus  fort,  en  le  pressant  contre  la  côte. 

L'avertissement  sur  les  cartes,  "  Courants  gouvernés  principalement  par  le  vent," 
est  par  conséquent  si  erroné  qu'il  peut  induire  en  erreur.  De  même,  les  deux  lignes 
de  courants  sur  la  carte  de  l'île  d' Anticosti  peuvent  être  considérées  comme  des  routes 
alternatives;  bien  que  la  route  extérieure,  au  milieu  du  passage,  ne  soit  pas  du  tout 
habituelle  et  doive  être  ainsi  indiquée. 

Courant  d'entrée. — Il  arrive  quelquefois  qu'un  courant  de  flot  se  trouve  occuper 
une  largeur  d'un  ou  deux  milles  entre  le  courant  de  Gaspé  et  la  côte.  D'après  les 
renseignements  communiqués  par  les  capitaines  des  steamers  charbonniers,  ce  courant 
de  flot  peut  se  décrire  comme  suit:  Du  cap  Rosier  au  cap  Madeleine,  à  un  mille  au 
large,  le  courant  de  flot  a  une  vitesse  d'au  plus  un  nœud.  Du  cap  Madeleine  au  cap 
Chat  le  courant  descendant  semble  serrer  la  côte  de  près,  ainsi  que  l'indiquent  les 
cartes  locales;  et  il  n'est  alors  affaibli  que  durant  le  flot,  sans  qu'il  y  ait  renverse. 
Au-dessus  du  cap  Chat,  la  direction  ascendante  du  flot  peut  s'étendre  aussi  loin  que 
deux  milles  de  la  côte,  mais  ne  se  présentera  peut-être  pas  durant  les  marées  de  mortes- 
eaux.  Ce  courant  d'entrée  est  ainsi  plus  prononcé  au-dessus  de  cap  Chat,  et  cette 
particularité  s'étend  fort  loin  en  remontant  l'estuaire. 

Route  de  retour. — Les  caboteurs  faisant  le  transport  du  charbon  sont  portés,  au 
retour,  à  prendre  une  route  près  du  rivage,  afin  d'éviter  le  courant  de  Gaspé  et  de  pro- 
fiter de  la  marée  montante.     A  part  le  risque  de  se  tenir  à  un  mille  ou  deux  du  rivage, 
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ce  courant  d'entrée  ne  peut  être  dans  la  plupart  des  endroits  assez  fort  que  vers  l'épo- 
que des  marées  de  printemps  et  alors  seulement  pour  la  période  du  flot.  Après  les  six 
heures  du  flot,  durant  lesquelles  environ  60  milles  sont  parcourus  le  long  de  la  côte, 
ces  steamers  sont  obligés  de  s'éloigner  un  peu  plus  vers  le  large;  car  durant  les  autres 
six  heures  le  courant  de  jusant  allant  vers  la  terre  ajoute  à  la  force  du  courant  prin- 
cipal. 

Les  capitaines  qui  ont  une  longue  expérience  de  ces  parages  maintiennent  donc 
qu'on  peut  aller  plus  vite  en  se  tenant  à  une  distance  de  8  à  10  milles  près  du  bord 
extérieur  du  courant  de  Gaspé,  là  où  ce  courant  est  habituellement  si  faible  qu'il  n'est 
guère  appréciable.  Les  plus'  grandes  vitesses  ont  été  obtenues  à  cette  distance,  et 
même  un  capitaine  prétend  qu'à  une  distance  de  douze  milles  le  courant  ne  lui  a  fait 
perdre  qu'un  quart  d'heure  en  allant  aussi  loin  que  la  Pointe  des  Monts. 

La  meilleure  route  de  retour,  à  partir  des  Rochers  aux  Oiseaux,  est  de  prendre  le 
large  de  la  côte  de  Gaspé  à  une  distance  de  14  milles  au  cap  Rosier,  et  de  garder  une 
distance  de  10  milles  à  partir  de  Famé  Point  jusqu'à  cap  Chat.  Les  voiliers  devront 
louvoyer  quand  ils  seront  à  une  distance  de  10  milles.  A  partir  de  là,  on  peut  opter 
de  se  diriger  vers  Manikuagan  et  suivre  la  rive  nord,  cette  route  offrant  l'avantage 
d'un  meilleur  abri  à  l'automne  ou  en  tout  autre  temps  où  régnent  les  vents  du  nord  et 
alors  que  le  temps  est  clair. 

Les  observations  de  cette  saison  démontrent  aussi  que  les  steamers  océaniques, 
quand  ils  reviennent,  épargneront  du  temps  en  suivant  une  route  en  droite  ligne  à 
partir  de  la  Pointe  Bagot,  Anticosti,  jusqu'à  un  point  situé  à  10  milles  au  large  du 
cap  Madeleine,  et  de  là  en  maintenant  la  même  distance  jusqu'à  l'embouchure  de 
l'estuaire  vis  à  vis  la  Pointe  des  Monts. 

Route  d'aller. — Un  avantage  considérable  sera  obtenu  par  tous  les  navires  qui  se 
tiendront  dans  le  fort  du  courant  de  Gaspé  à  une  distance  du  rivage  de  4  ou  5  milles 
à  partir  de  cap  Chat.  Même  les  steamers  suivant  la  route  de  Belle-Isle  auront  avan- 
tage à  suivre  la  courbe  de  la  côte  à  cette  distance,  au  moins  jusqu'à  Famé  Point,  avant 
de  mettre  le  cap  sur  Anticosti.  La  distance  à  garder  de  la  côte  sera  plus  considérable 
si  l'on  se  trouve  au  jusant;  car  on  peut  alors  obtenir  un  avantage  allant  jusqu'à  trois 
nœuds,  ce  qui  compense  largement  pour  le  léger  surcroît  de  distance  d'après  la  carte. 
Tous  les  caboteurs,  ainsi  que  les  steamers  océaniques  passant  au  sud  de  Terre-Neuve, 
y  gagneront  à  garder  cette  distance  jusqu'à  ce  qu'ils  laissent  la  côte  de  Gaspé. 


RENSEIGNEMENTS  SUR  LES  MAREES. 

Les  renseignements  recueillis  en  1910,  le  long' de  la  rive  nord  du  golfe  Saint- 
•Laurent,  depuis  les  Sept-Iles  jusqu'au  détroit  de  Belle-Isle,  ont  été  finalement  conden- 
sés en  la  forme  voulue  pour  publication  dans  les  indicateurs  de  marées.  Cette  étendue 
de  côte  a  été  divisée  en  trois  parties;  la  section  ouest  jusqu'à  Mingan  se  rapportant 
à  la  Pointe  aux  Pères,  et  de  l'est  étant  mise  en  relation  avec  la  station  principale  dans 
le  détroit  de  Belle-Isle.  Dans  la  section  du  centre,  il  est  nécessaire  de  faire  la  distinc- 
tion entre  l'eau  haute  et  l'eau  basse,  et  de  les  rapporter  séparément  à  l'île  Saint-Paul 
et  à  la  Pointe  aux  Pères,  qui  sont  les  deux  stations  principales  commandant  cette 
région.  Les  écarts  de  marée  furent  portés  sur  des  tables  figurant  dans  les  indicateurs 
de  marées,  ce  qui  rend  la  chose  parfaitement  claire  et  facile  à  suivre.  L'heure  du  flux 
et  du  reflux  à  tous  les  ports  le  long  de  la  rive  nord  du  golfe  peut  ainsi  être  trouvée 
aisément. 

Sur  la  côte  du  Pacifique,  les  principaux  progrès  réalisés  consistent  en  l'améliora- 
tion des  données  pour  les  parties  des  deux  principaux  fleuves,  le  Fraser  et  le  Skeena, 
subissant  l'influence  des  marées.  D'après  les  observations  prises  à  Essington  sur  le 
Skeena,  les  variations  dans  l'heure  de  la  marée  ont  été  pleinement  déterminées  et 
réduites  sous  forme  pratique.  Dans  le  bas  de  la  rivière  Fraser,  des  observations  prises 
à  Port  Haney  et  à  Sumas  et  couvrant  une  période  considérable   ont   été   obtenues   de 
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M.  G.  A.  Keefer,  ingénieur  des  Travaux  publics  résidant  sur  les  lieux.  Ces  observa- 
tions ont  été  prises  en  mên{3  temps  que  celles  qui  arrivaient  continuellement  de  New- 
Westminster.  La  variation  des  marées  sur  la  rivière  est  compliquée  par  l'inondation 
annuelle;  mais  cette  variation  a  maintenant  été  déterminée  et  est  expliquée  dans  les 
indicateurs  de  marées.  Ces  indicateurs  vont  être  d'une  importance  précieuse  pour  les 
divers  ports  du  bas  de  la  rivière  Fraser  qui  se  développent  maintenant  rapidement. 

Les  maréomètres  mis  en  place  par  les  ingénieurs  chargés  du  levé  hydrographique 
dans  la  Colombie-Britannique  ont  aussi  permis  d'obtenir  d'autres  renseignements. 
Ces  maréomètres  ont  fonctionné  à  deux  endroits  sur  les  îles  de  la  Reine  Charlotte,  à 
Pacofi  et  à  Queen  Charlotte  City,  à  Skidegate  Inlet;  et  en  outre  à  Océan  Falls,  soit 
vers  le  milieu  de  la  longueur  du  chenal  Gardner  où  une  industrie  considérable  a  pris 
naissance.  Un  autre  maréomètre  a  été  mis  en  place  par  le  personnel  du  levé  hydro- 
graphique à  Escoumains,  dans  le  bas  Saint-Laurent,  pour  référence  dans  la  réduction 
des  sondages.  Les  renseignements  obtenus  de  ces  divers  endroits  vont  être  d'une 
grande  valeur  pour  compléter  ceux  résultant  de  nos  propres  recherches. 

Les  nouveaux  renseignements  au  sujet  de  Seymour  Narrows  et  de  la  suite  de 
détroits  et  de  rapides  entre  les  îles  et  s'étendant  vers  l'est  jusqu'à  la  terre  ferme,  dont 
il  a  été  question  dans  le  dernier  rapport,  ont  maintenant  été  publiés  dans  les  indicateurs 
de  marées.  Cela  permettra  de  connaître  l'heure  de  la  mer  étale  dans  un  nombre  de 
passes  intermédiaires  entre  Seymour  Narrows  et  le  Yuculta,  qui  est  la  route  suivie  par 
les  steamers  caboteurs  et  aussi  par  l'industrie  du  bois.  Les  tableaux  de  la  mer  étale 
ont  été  rendus  plus  exacts  grâce  aux  renseignements  résultant  de  ces  observations. 

LES   GRANDS   LACS. 

Les  observations  sur  les  grands  lacs  se  sont  poursuivies  l'année  dernière  dans  la 
baie  Géorgienne  sous  la  direction  du  professeur  Loudon.  Une  légère  allocation  pour 
dépenses  a  été  prélevée  sur  le  crédit  affecté  aux  présentes  recherches.  Le  niveau  d'eau 
dans  le  lac  Ontario  est  aussi  observé  à  Toronto  par  l'adjoint  du  capitaine  de  port,  et 
les  résultats  en  sont  communiqués  régulièrement  à  notre  bureau. 

l'océan  arctique  et  la  baie  d'hudson. 

Durant  la  dernière  expédition  du  capitaine*  Bernier  sur  YArctiCj  de  nouvelles 
observations  sur  les  marées  ont  été  faites  au  moyen  d'un  grand  marégraphe  fourni  par 
ce  bureau.  Ces  observations  furent  prises  par  M.  J.  T.  E.  Lavoie.  On  pourra  con- 
naître ainsi  davantage  cette  nouvelle  région,  et  ces  observations  présentent  l'avantage 
d'avoir  été  prises  avec  un  type  d'instrument  tout  à  fait  moderne. 

Les  renseignements  jusqu'ici  utilisables  sur  la  baie  d'Hudson  sont  très  maigres. 
On  a  pu  cependant  récemment  s'assurer  que  beaucoup  de  renseignements  précieux  sur 
le  détroit  d'Hudson  ont  pu  être  obtenus  par  les  expéditions  Gordon  de  1884  à  1886. 
Le  rapport  du  lieutenant  Gordon  nous  informe  que  des  observateurs  avaient  été  postés 
à  plusieurs  stations  le  long  du  détroit  d'Hudson  durant  deux  hivers  consécutifs;  et 
des  instructions  détaillées  leur  avaient  été  données  au  sujet  de  l'observation  des  marées 
et  des  conditions  météorologiques.  Comme  les  rapports  du  lieutenant  Gordon  n'avaient 
jamais  contenu  rien  qui  valût  la  peine  d'être  mentionné  au  sujet  des  marées,  une 
enquête  fut  instituée  pour  savoir  à  quoi  s'en  tenir.  On  put  éventuellement  s'assurer 
que  la  série  complète  des  observations  originales  avait  été  laissée  aux  soins  de  l'obser- 
vatoire météorologique  de  Toronto,  et  nous  avons  pu  alors  en  prendre  possession.  Ces 
observations  présentent  maintenant  une  grande  valeur,  depuis  que  la  navigation  du 
détroit  et  de  la  baie  d'Hudson  est  devenue  une  question  à  l'ordre  du  jour;  et  plus  par- 
ticulièrement quand  la  hauteur  où  la  mer  marne  dans  le  milieu  du  détroit  va  jusqu'à 
30  pieds. 

Ces  observations. furent  prises  à  Port  Burwell  près  de  cap  Chidley,  à  Ashe  Inlet, 
Stupert  Bay,  à  l'île  Nottingham  et  à  Cape  Digges.     Elles  couvrent  plusieurs  mois,  y 
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compris  parties  de  la  saison  d'été,  et  à  trois  endroits  elles  furent  continuées  durant 
tout  l'hiver.  Elles  sont  aussi  suffisamment  simultanées  pour  permettre  de  suivre  la 
marche  de  la  marée  dans  le  détroit. 

Des  observations  récentes  ont  été  prises  en  1910  et  1911  par  les  ingénieurs  chargés 
du  levé  hydrographique  à  Churchill  et  à  Nelson.  Ces  observations  couvrent  à  chaque 
endroit  une  période  d'environ  deux  mois,  et  des  copies  nous  ont  été  communiquées. 

SERVICE  DES   RENSEIGNEMENTS. 

Des  indicateurs  de  marées  sont  envoyés  sur  demande,  en  outre  de  ceux  qui  sont 
adressés  régulièrement  aux  personnes  portées  sur  nos  listes.  Parmi  les  demandes  que 
nous  avons  reçues,  il  importe  de  noter  celles  qui  nous  viennent  d'établissements  indus- 
triels, et  en  dehors  de  l'emploi  qu'on  en  peut  faire  pour  la  navigation.  Nous  avons 
reçu  plusieurs  demandes  auxquelles  on  peut  répondre  en  référant  tout  simplement  aux 
rapports  déjà  publiés.  Parmi  les  demandes  reçues  durant  l'année,  nous  mentionnerons 
les  suivantes  afin  d'en  démontrer  le  caractère  varié: — 

Demande  venant  de  l'Amirauté  britannique:  Hauteur  de  la  marée  à  Saint- Jean, 
N.-B.,  ainsi  que  l'extrême  différence  dans  le  niveau  de  la  marée  à  cet  endroit  durant 
neuf  années  consécutives.  Il  s'agissait  de  corriger  la  hauteur  de  la  marée  à  Saint- 
Jean. 

Demande  venant  de  l'Amirauté  britannique  :  Contours  des  courbes  de  la  marée 
à  Moncton  sur  la  rivière  Petitcodiac,  montrant  l'arrivée  du  mascaret.  Afin  d'être  ren- 
seignés sur  l'heure  de  l'arrivée  du  mascaret,  on  se  servit  d'un  marégraphe  d'un  modèle 
spécial,  imaginé  par  le  surintendant. 

Demande  venue  de  l'ingénieur  des  Travaux  publics,  résidant  à  New- Westminster, 
C.-B  :   Eenseignements  anticipés  sur  les  marées  du  bas  de  la  rivière  Fraser. 

Demande  venue  de  l'inspecteur  des  pêcheries  à  Weymouth,  N.-E.  :  Température 
de  l'eau  dans  la  baie  de  Fundy  à  la  surface  et  jusqu'à  une  profondeur  de  30  brasses, 
telle  que  relevée  en  1904  et  1907. 

Demande  venue  du  surintendant  de  l'ITydro  Electric  Co.,  à  Prince-Rupert,  C.-B.  : 
Renseignements  anticipés  sur  les  marées  du  bas  de  la  rivière  Skeena. 

Demande  faite  par  un  ingénieur  civil  à  Vancouver:  Hauteur  de  la  marée  à  Mas- 
sett-Harbour  et  à  Massett-Lake,  îles  de  la  Reine  Charlotte. 

Plusieurs  demandes  furent  reçues  au  sujet  des  marées  de  la  baie  de  Fundy,  leur 
plus  grande  hauteur,  l'heure  de  la  marée  haute  à  des  dates  ultérieures,  etc.    . 

Afin  de  servir  de  base  à  l'étude  des  niveaux  géodésiques  entreprise  par  l'observa- 
toire du  Dominion,  des  données  complètes  sur  la  moyenne  du  niveau  de  la  mer  ont 
été  mises  à  point  pour  Québec,  la  Pointe-aux-Pères,  Halifax  et  Saint-Jean.  Le  surin- 
tendant a  dû  consacrer  à  ce  travail  bien  des  heures  supplémentaires  durant  plusieurs 
années,  et  ce  travail  s'imposait  à  cause  de  la  grande  valeur  qu'il  présente  pour  le  génie 
maritime. 

COOPÉRATION    AVEC    AUTRES    LEVES    HYDROGRAPHIQUES.   . 

Des  arrangements  ont  été  faits,  comme  précédemment,  pour  s'associer  avec  d'autres 
ingénieurs  chargés  de  levés  hydrographiques  en  leur  fournissant  des  maréomètres  auto- 
matiques et  les  accessoires  nécessaires.  En  tenant  attentivement  compte  des  condi- 
tions, en  fournissant  des  instruments  à  l'échelle  voulue  et  accompagnés  d'accessoires 
adaptés  à  la  localité,  on  s'épargne  beaucoup  de  travail  et  de  temps.  En  retour,  ces 
in^vnieurs  nous  communiquent  les  renseignements  qu'ils  ont  pu  recueillir  sur  les 
marées,  après  avoir  pris  eux-mêmes  ce  qui  leur  est  nécessaire  pour  l'objet  particulier 
qu'ils  ont  en  vue.  Tout  cela  nous  permet  de  rendre  encore  plus  complets  nos  indica- 
teurs de  marées. 

(  'onformément  à  ce  plan,  des  observations  seront  prises  aux  endroits  suivants  au 
oours  de  la  saison  prochaine: — 


DEPARTEMENT  DU  SERVICE  NAVAL  41 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  38 

Les  ingénieurs  chargés  du  levé  hydrographique  dans  la  Colombie-Britannique  met- 
tront deux  maréomètres  dans  le  détroit  Hécate  afin  d'obtenir  des  renseignements 
nécessaires  sur  les  marées  pour  la  réduction  des  sondages.  Ces  maréomètres  seront 
probablement  mis  en  position  à  Cumsheva-Inlet  et  à  Kitkatlah  sur  l'île  Porcher. 

Dans  le  haut  de  la  rivière  Skeena,  un  maréomètre  sera  installé  par  l'Hydro  Electric 
Power  Co.  de  Prince-Rupert,  à  l'embouchure  de  la  rivière  Skeena,  ou  à  Hocsall  où  se 
trouvent  leurs  usines  de  force  motrice. 

Trois  marégraphes  ont  été  fournis  à  M.  J.  K.  Scammel,  du  département  des  Tra- 
vaux publics,  Saint-Jean,  N.-B.  Ces  marégraphes  seront  installés  à  des  endroits  con- 
venables le  long  de  la  rivière  Saint-Jean  afin  d'obtenir  des  séries  simultanées  d'obser- 
vations sur  ses  variations  de  niveau. 

L'ingénieur  en  chef  du  chemin  de  fer  Temiskaming  &  Northern  Ontario  a  aussi 
reçu  un  maréomètre  pour  être  employé  à  Moose-Faetory  sur  la  baie  James.  On  pourra 
ainsi  obtenir  des  renseignements  sur  les  marées  se  produisant  en  cette  nouvelle  loca- 
lité, destinée  à  prendre  avant  longtemps  de  l'importance. 

En  ce  qui  concerne  le  levé  hydrographique  du  bas  Saint-Laurent,  un  maréomètre 
sera  envoyé  sur  demande,  à  moins  que  la  principale  station  de  marée  de  la  Pointe-aux- 
Pères  ne  puisse  servir  pour  la  région  dont  les  plans  doivent  être  dressés  cette  année. 
Durant  les  deux  dernières  années,  les  ingénieurs  du  levé  hydrographique  ont  obtenu 
des  renseignements  sur  les  marées  se  produisant  au  Bic  et  à  Escoumains,  sur  la  rive 
nord  du  Saint-Laurent. 


PUBLICATIONS. 

Les  renseignements  sur  les  marées  se  produisant  au  Canada  sont  maintenant 
publiées  en  deux  séries  d'indicateurs,  une  pour  les  côtes  de  l'est  et  l'autre  pour  le  Paci- 
fique. Cette  division  facilite  leur  distribution.  Le  tirage  de  ces  indicateurs  s'élève 
maintenant  à  4,000  pour  l'est  et  à  5,000  pour  le  Pacifique.  Bon  nombre  de  ces  indica- 
teurs sont  adressés  individuellement.  Toutes  les  compagnies  maritimes  sur  les  deux 
océans  les  reçoivent,  ainsi  que  nombre  d'établissements  industriels  le  long  des  côtes 
comme  les  scieries,  les  homarderies,  les  saumoneries,  etc.  Ces  indicateurs  sont  aussi 
très  appréciés  par  les  pêcheurs,  car  pour  un  grand  nombre  les  meilleures  prises  se  pro- 
duisent au  retour  de  la  marée.  Dans  la  Colombie-Britannique,  de  grands  nombres  de 
ces  indicateurs  sont  fournis  aux  divers  libraires  qui  ont  l'occasion  de  les  distribuer. 

En  outre  des  indicateurs  complets,  deux  éditions  abrégées  sont  publiées  en  format 
de  poche.  L'une,  d'un  tirage  de  2,000,  est  pour  Québec  et  le  Saint-Laurent;  et  l'autre, 
d'un  tirage  de  6,000,  est  pour  Saint-Jean  et  la  baie  de  Fundy.  La  circulation  de  ces 
éditions  abrégées  augmente  continuellement,  et  grâce  à  la  coopération  des  capitaines 
de  ports  et  des  officiers  de  douane  elles  atteignent  toutes  les  classes  de  marins,  y  com- 
pris même  les  plus  humbles  pêcheurs  le  long  des  côtes. 

Les  dernières  éditions  pour  l'est  du  Canada  ont  été  considérablement  augmentées 
et  remaniées.  Dans  les  indicateurs  de  l'année  prochaine,  nous  ferons  figurer  les  fluc- 
tuations de  la  marée  à  Summerside,  I.P.-E.,  à  cause  de  l'importance  sans  cesse  gran- 
dissante de  cet  endroit  pour  communiquer  avec  l'Ile  du  Prince-Edouard. 

Sur  la  côte  du  Pacifique,  de  nouveaux  renseignements  sont  ajoutés  au  fur  et  à 
mesure  que  se  développent  nos  opérations,  et  quelques-uns  de  ces  renseignements  ont 
déjà  été  publiés.  La  base  sur  laquelle  ces  indicateurs  sont  établis  se  développe  aussi 
constamment  dans  le  sens  d'une  plus  grande  exactitude. 

Quelques-uns  des  indicateurs  de  marées  et  autres  indicateurs  sont  republiés  dans 
le  Canadian  Almanac,  et  aussi  dans  le  Belchers  Almanac  pour  les  Provinces  maritimes. 
Pour  Québec,  une  édition  des  indicateurs  de  marées  est  publiée  par  M.  T.  J.  Moore  & 
Cie.  De  même,  dans  la  Colombie-Britannique,  quelques  indicateurs  de  marées  et  de 
mer  étale  à  Vancouver  sont  réimprimés  par  des  particuliers,  et  ils  sont  aussi  publiés 
dans  les  journaux  quotidiens. 
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Au  commencement  de  l'année,  plusieurs  articles  furent  écrits  pour  les  journaux 
dans  la  Colombie-Britannique  et  les  Provinces  maritimes,  attirant  l'attention  sur  de 
nouvelles  indications  dans  les  indicateurs  de  marées,  et  expliquant  les  tables  de  mer 
étale  pour  Seymour-Narrows  qui  offrent  de  l'intérêt  pour  les  marins  de  la  côte  du 
pacifique. 

En  outre  des  renseignements  publiés  dans  les  indicateurs  de  marées,  les  indica- 
tions pour  la  barre  Saint-Augustin  dans  le  Saint-Laurent  en  amont  de  Québec  sont 
computées  pour  un  indicateur  publié  par  le  "  Ship  Channel  Survey  ",  comprenant  les 
marées  à  Cap-à-la-Roche  et  à  Québec.  L'heure  de  la  marée  durant  la  saison  des  tou- 
ristes dans  le  bas  Saint-Laurent  est  préparée  pour  Petit-Métis  et  Tadoussac,  et  affichée 
dans  les  hôtels  et  les  bureaux  de  poste- pour  que  les  visiteurs  puissent  en  prendre  facile- 
ment connaissance.  Les  touristes  aiment  aussi  connaître  l'heure  de  l'arrivée  du  mas- 
caret à  Moncton  à  la  tête  de  la  baie  de  Fundy,  qui  est  comprise  dans  l'édition  de  poche 
des  indicateurs  de  Saint-Jean.  Quelques  heures  de  travail  supplémentaire  suffisent 
pour  préparer  ces  tables,  sans  même  qu'il  faille  en  règle  générale  aller  de  nouveau  sous 
presse. 

Tous  nos  principaux  indicateurs  de  marées  sont  adressés  à  l'Amirauté  britannique 
pour  être  publiés  dans  leur  annuaire.  Ces  indicateurs  sont  ceux  de  Québec,  de  la 
Pointe-aux-Pères,  d'Halifax,  et  de  Saint-Jean,  N.-B.,  ainsi  que  ceux  de  Victoria,  de 
Sand-Heads,  de  Vancouver  et  de  Port-Simpson,  C.-B. 

Une  revision  complète  a  été  faite  des  indications  données  dans  les  "  Sailing 
Directions  "  pour  Québec,  et  pour  le  passage  de  la  Traverse  jusqu'à  la  Pointe-aux- 
Orignaux,  basées  sur  les  résultats  que  nous  avons  obtenus  à  venir  jusqu'à  aujourd'hui. 
Ces  résultats  ont  été  communiqués  aux  ingénieurs  du  levé  hydrographique  pour  l'édi- 
tion canadienne  des  "  Sailing  Directions  "  en  préparation. 

LE  PERSONNEL. 

Nos  opérations  sont  conduites  par  le  personnel  de  nos  bureaux  et  le  personnel  de 
campagne,  les  officiers  et  l'équipage  du  navire  du  génie  maritime,  et  les  observateurs 
de  marées  du  service  extérieur,  qui  sont  au  nombre  de  huit  sur  les  côtes  de  l'est  et  de 
neuf  sur  la  côte  du  Pacifique.  Les  quatre  adjoints  permanents  du  surintendant  sont 
MM.  S.  C.  Hayden,  H.  W.  Jones,  P.  M.  H.  LeBlanc,  et  Mlle  N.  R.  Carter,  sténographe. 
Ce  personnel  est  chargé  du  travail  de  l'extérieur  durant  la  saison  de  l'été,  et  en  hiver, 
de  la  réduction  des  observations  et  des  calculs  des  indicateurs  de  marées  ainsi  que  du 
travail  ordinaire  du  bureau. 

Le  tout  respectueusement  soumis, 

W.  BELL  DAWSON, 

Surintendant  des  marées. 
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DEPARTEMENT  DU  SERVICE  NAVAL— LEVES  HYDROGRAPHIQUES. 


Ottawa,  25  juillet  1912. 


Au  sous-ministre  du 

Service  Naval,  Ottawa. 


Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  mon  rapport  annuel  sur  les  levés 
hydrographiques  exécutés  durant  l'exercice  expiré  le  31  mars  1912. 
Les  levés  suivants  ont  été  exécutés  durant  la  saison  de  1911  : — 


Division. 


Steamer. 


Lac  Ontario 

Bas  St-Laurent. . 
Côte  du  Pacifique 
Baie  d'Hudson. . . 


Fleuve  St-Laurent  aux  Rapides  Lachine 


Bayfield 

Cartier 

Lillooet 

Minto  . .        

Goélette  Chrissie  Thomey . 

ii        Burleigh 

Chaloupe  à  gasoline 


Pouvoir 
nominal. 


112 

141 

94 

450 


Tonnage 
brut. 


276  (86) 
556  (224) 
575  (311) 
900 (372) 
136  (123) 
130 


Equipage. 


Le  nombre  d'officiers  de  tous  grades  était  de  41,  dont  23  étaient  des  inspecteurs. 
Le  nombre  d'hommes  employés  aux  levés  s'élevait  à  152. 


DIVISION  DU   LAC   ONTARIO. 


Cette  division,  avec  le  steamer  Bayfield,  était  sous  la  direction  de  M.  A.  G. 
Bachand,  assisté  de  M.  E.  Ghysene.  Les  officiers  étaient  le  maître  d'équipage  Wm 
McQuaide,  et  les  mécaniciens  John  Gilbert  et  Wm  Baker. 

Cette  expédition  s'organisa  au  Dominion  Lighthouse  Depot  de  Prescott,  et  partit 
le  2  mai  avec  le  capitaine  Frederick  Anderson,  qui  remit  le  commandement  à  M. 
Bachand  le  15  mai. 

La  première  chose  qui  fut  faite  fut  de  dresser  le  levé  de  l'île  Main-Duck  aux 
approches  du  port  de  Kingston. 

Comme  suite  à  l'inspection  de  la  baie  Presqu'île  en  1910,  il  fut  jugé  nécessaire  de 
déplacer  quelque  peu  les  bouées-mâts  avant  de  commencer  les  opérations,  lesquelles 
consistaient  en  la  triangulation  de  la  surface  d'eau  de  Presqu'île  à  Port-Darlington, 
l'arpentage  de  ces  deux  grèves,  et  le  sondage  au  large  jusqu'à  une  distance  d'environ 
12  milles.  Tout  cela  fut  exécuté  avec  soin  et  on  put  obtenir  des  contours  précis.  Il 
ne  fut  relevé  aucun  bas-fonds  en  faisant  les  sondages,  mais  les  bords  des  rives  ont  été 
déterminés. 

Des  plans,  sur  une  plus  grande  échelle,  ont  été  dressés  du  port  de  Cobourg  et  de 
Port-Hope. 

Le  4  novembre,  le  Bayfield  revint  à  Prescott  et  fut  mis  en  quartiers  d'hiver,  puis 
l'équipage  fut  congédié. 

Les  officiers  revinrent  à  Ottawa,  et  furent  employés  durant  tout  l'hiver  à  revoir 
leurs  notes  de  la  saison  et  à  dresser  leurs  cartes. 
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BAS  DU  FLEUVE  SAINT-LAURENT. 

Cette  expédition  se  composait  du  commandant  I.  B.  Miles,  assisté  de  MM.  A.  J. 
Pinet  et  G.  C.  Venn.  Le  maître  d'équipage  était  le  capitaine  H.  J.  McGough  et  le 
premier  mécanicien  était  M.  D.  Marotte. 

Le  Cartier  prit  ses  approvisionnements  à  l'agence  de  la  Marine  et  des  Pêcheries 
à  Québec,  et  après  être  passé  en  cale  sèche  il  partit  le  23  mai  pour  Bimouski  sous  le 
commandement  temporaire  de  Charles  Savary,  car  le  commandant  Miles  se  trouvait 
en  ce  moment  en  congé  jusqu'au  1er  juin. 

Les  travaux  de  triangulation,  d'arpentage  et  de  sondage  se  poursuivirent  dans  les 
environs  de  l'île  Bic  et  de  la  Pointe-aux-Pères  jusqu'au  21  octobre,  alors  que  le  com- 
mandant revint  à  Québec,  mit  son  bateau  en  quartiers  d'hiver  et  congédia  son  équipage. 

Les  officiers  revinrent  à  Ottawa,  et  furent  employés  durant  tout  l'hiver  à  revoir 
leurs  notes  de  la  saison  et  à  dresser  leurs  cartes. 

A  la  fin  de  la  saison,  M.  G.  C.  Venn,  qui  était  dans  le  service  depuis  le  mois  d'avril 
1906,  donna  sa  démission  et  retourna  en  Angleterre.  Son  départ  définitif  fut  une 
perte  sensible  pour  le  service. 

COTE  DU  PACIFIQUE. 

Cette  expédition  fut  commandée  par  le  capitaine  P.  C.  Musgrave,  qui  avait  pour 
assistants  MM.  Louis  Davies,  0.  Parker  et  R.  L.  Fortier.  Le  maître  d'équipage  était 
le  capitaine  F.  H.  Griffiths  et  le  premier  mécanicien  était  M.  A.  B.  Borrowman. 

Le  4  avril,  M.  O.  Parker,  qui  avait  été  le  premier  officier  sur  le  Lilooet,  fut  désigné 
comme  adjoint  à  l'expédition  et  entra  immédiatement  en  service.  M.  B.  L.  Fortier,  du 
steamer  Canada,  fut  adjoint  à  l'expédition  le  10  mai  et  prit  immédiatement  son  nou- 
veau poste. 

Le  12  avril,  le  premier  mécanicien  T.  W.  Allen,  qui  occupait  ce  poste  depuis  que 
le  steamer  avait  été  mis  pour  la  première  fois  en  commission,  donna  sa  démission  et 
fut  remplacé  par  le  second  mécanicien,  A.  B.  Borrowman.  , 

Le  1-1  avril  le  Lillooet  quitta  Esquimalt,  et  après  avoir  pris  du  charbon  à  Nanaïmo, 
partit  pour  Prince-Bupert  où  il  arriva  le  16.  Les  opérations  commencèrent  au  passage 
Arthur  où  il  s'agissait  de  terminer  le  travail  nécessaire  pour  dresser  la  carte  de  ce 
chenal.  Tout  cela  fut  mené  à  bonne  fin,  et  le  steamer  se  rendit  ensuite  à  Skidegate, 
îles  de  la  Beine  Charlotte,  le  5  mai. 

On  se  mit  immédiatement  à  l'œuvre,  et  on  dressa  un  nouveau  plan  de  Skidegate 
Inlet,  ce  qui  permit  de  se  rendre  compte  qu'il  y  avait  une  différence  importante  avec 
le  levé  précédent  fait  en  1866. 

Le  gros  de  l'expédition,  utilisant  le  steamer,  commença  la  triangulation  du  détroit 
Hécate  et  l'arpentage  de  la  rive  orientale  de  l'île  Graham  à  partir  de  Bose-Spit  jus- 
qu'au cap  Chronstcheff,  mais  le  manque  de  temps  empêcha  de  faire  beaucoup  de  son- 
dages. 

On  a  pu  constater  que  le  levé  des  îles  avait  été  fait  très  inexactement,  mais  il  ne 
fut  pas  possible  de  déterminer  exactement  en  quoi  consistait  l'écart,  car  les  signaux 
sur  les  deux  rives  et  qui  sont  nécessaires  pour  la  triangulation  ne  purent  pas  être 
aperçus. 

L'arpentage  de  la  rive  depuis  Bose-Point  jusqu'à  Cbpper-Bay  put  être  mené  à 
bonne  fin,  et  on  fit  la  triangulation  de  la  surface  d'eau. 

Durant  six  semaines  de  beau  temps  en  juillet  et  août,  le  steamer  s'avança  jusqu'à 
l'approche  ouest  de  l'entrée  de  Dixon  et  examina  diverses  positions  où  des  récifs  avaient 
été  signalés,  mais  on  n'en  trouva  aucune  trace.  Beaucoup  de  sondages  furent  faits  en 
ces  endroits,  mais  il  reste  beaucoup  à  faire  pour  terminer  tout  ce  qu'il  y  a  à  faire  dans 
le  chenal.  Malheureusement,  le  nombre  de  beaux  jours  est  très  limité  et  il  faudra 
plusieurs  années  avant  d'en  avoir  fini. 
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En  juin,  plusieurs  jours  furent  employés  à  l'inspection  de  Nepean-Sound  afin  d'y 
relever  le  rocher  sur  lequel  on  affirmait  que  le  steamer  Chicago  avait  touché.  On  ne 
put  pas  relever  ce  rocher,  bien  que  le  capitaine  n'ait  pas  épargné  ses  peines  pour  cela. 

Le  26  octobre,  à  la  suite  de  demandes  très  urgentes  pour  le  levé  de  Cousins-Inlet, 
on  se  rendit  en  cet  endroit  et  on  y  resta  jusqu'au  18  novembre.  Mais  les  pluies,  les  tem- 
pêtes de  neige  et  le  froid  empêchèrent  de  rien  faire  excepté  de  déterminer  le  plan  de 
campagne  pour  les  opérations  de  1912,  alors  que  l'on  espère  que  tout  pourra  être  ter- 
miné. 

Somme  toute,  la  température  dans  la  région  des  îles  de  la  Reine  Charlotte  a  été 
meilleure  l'année  dernière  que  les  années  précédentes,  mais  il  y  a  eu  bien  des  jours  de 
pluie,  de  brouillard  et  de  vent  impétueux,  ce  qui  a  causé  une  perte  considérable  et  a 
augmenté  dans  une  grande  mesure  le  coût  des  opérations  et  la  longueur  de  temps  qui 
sera  nécessaire  pour  les  terminer. 

L'expédition  revint  à  Esquimalt  le  20  novembre,  et  le  steamer  fut  mis  en  quartiers 
d'hiver  et  l'équipage  congédié.  Les  officiers  revinrent  aux  bureaux  du  dockyard,  où 
ils  s'occupèrent  durant  l'hiver  à  revoir  leurs  notes  et  à  préparer  leurs  cartes. 


RAPIDES  LACHINE. 

Une  équipe  peu  nombreuse,  sous  la  conduite  de  M.  Charles  McGreevy,  assisté  de 
MM.  G.  B.  St.  Pierre  et  E.  Jodoin,  qui  habitent  sur  les  lieux,  fut  organisée  pour  revoir 
quelques  opérations  pratiquées  dans  les  lacs  Saint-François  et  les  rapides  des  Cèdres. 

Cette  expédition  se  rendit  ensuite  à  Laprairie  et  commença  quelques  arpentages 
afin  de  rattacher  nos  travaux  dans  le  lac  Saint-Louis  à  ceux  du  port  de  Montréal.  H 
s'agissait  de  triangulation  et  d'arpentage,  avec  très  peu  de  sondages. 

L'expédition  se  tint  tout  le  temps  près  de  la  chaloupe  à  Cornwall  et  revint  à 
Ottawa  le  27  novembre. 

Je  regrette  d'avoir  à  annoncer  que  M.  G.  B.  St.  Pierre,  après  plusieurs  années  de 
service,  a  donné  sa  démission  et  a  accepté  une  position  relevant  de  la  municipalité  de 
la  ville  de  Montréal.     Il  nous  a  laissé  vers  la  fin  de  mars. 


BAIE  D'HUDSOK 

Ces  opérations  importantes  furent  de  nouveau  reprises,  et  avec  un  renouveau 
d'activité,  à  la  suite  de  l'expérience  acquise  durant  la  saison  précédente. 

Trois  équipes  se  partagèrent  ces  opérations.  La  plus  nombreuse,  conduite  par  le 
capitaine  Frederick  Anderson,  qui  a  fait  partie  de  ce  service  depuis  1893,  d'abord 
comme  assistant  des  soussignés  durant  dix  ans,  et  qui  ensuite  prit  la  charge  durant 
neuf  ans  des  travaux  sur  les  lacs  Supérieur  et  Ontario.  Il  avait  pour  assistant  M. 
Charles  Savary  qui  a  plusieurs  années  d'expérience,  et  M.  H.  S.  Windeler,  gradué  du 
Collège  Militaire  de  Kingston. 

Le  département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  voulut  bien  prêter  le  brise-glaces 
Minto,  sous  la  conduite  du  capitaine  John  Macpherson  et  du  premier  mécanicien 
Joseph  Ferguson,  qui  rendirent  tous  deux  de  grands  services. 

Pour  la  navigation  à  travers  les  glaces  du  détroit  d'Hudson,  l'expédition  a  été  heu- 
reuse d'avoir  pu  de  nouveau  s'assurer  les  services  du  capitaine  S.  W.  Bartlett  de 
Brigus,  Terre-Neuve.  La  réputation  de  ce  marin  n'est  plus  à  faire,  et  il  suffira  de 
mentionner  ici  qu'il  était  bien  l'homme  qu'il  fallait  dans  les  circonstances. 

La  seconde  équipe  fut  mise  à  bord  de  la  goélette  Chrissie  Thomey,  commandée 
par  le  capitaine  Thomas  Gushus,  de  Brigus,  Terre-Neuve,  qui  rendit  de  nouveau  d'ex- 
cellents services.  Sette  équipe  était  conduite  par  M.  H.  D.  Pariseau,  qui  avait  déjà 
eu  la  charge  d'une  expédition  du  même  genre  en  1910  et  était  assisté  par  MM.  Robert 
Fraser  et  H.  H.  Lawson,  deux  hommes  de  beaucoup  d'expérience  et  éminemment  aptes 
à  remplir  les  positions  qui  leur  avaient  été  assignées. 
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La  troisième  équipe  avait  charge  de  recueillir  des  renseignements  concernant  la 
déclinaison  magnétique,  dans  la  baie  et  le  détroit  d'Hudson.  Il  s'agissait  d'en  déter- 
miner le  degré  et  en  outre  le  changement  annuel,  en  comparaison  avec  les  observations 
relevées  en  1884  et  1885. 

On  acheta  pour  cela  le  steamer  Burleigh,  et  on  y  installa  une  machine  auxiliaire 
à  gasoline  pour  les  manœuvres  durant  les  observations  en  mer. 

L'expédition  était  sous  la  conduite  de  M.  W.  E.  W.  Jackson,  de  l'observatoire  de 
Toronto,  qui  avait  déjà  fait  partie  d'une  exploration  dans  le  nord.  Il  avait  pour  assis- 
tant M.  F.  Ashbury,  qui  vient  d'être  gradué  à  l'université  de  Toronto.  La  goélette 
était  commandée  par  le  capitaine  Thomas  Butler,  de  Halifax. 

La  goélette  partit  de  Halifax  le  18  juillet  à  la  remorque  du  Minto,  pénétra  dans 
le  détroit  d'Hudson  le  27  juillet  et  fut  laissée  le  28  juillet  à  ses  propres  ressources  par 
le  steamer.  Elle  mit  le  cap  sur  Ash-Inlet  et  Lake-Harbour  dans  la  baie  de  Baffin,  et 
le  30  on  constata  que  les  chocs  réitérés  avec  les  glaces  avaient  produit  une  voie  d'eau 
tellement  alarmante  que  le  capitaine  Butler  décida  de  revenir  au  plus  vite  à  Halifax 
où  il  arriva  le  7  septembre  et  relâcha- définitivement  car  la  saison  était  trop  avancée 
pour  songer  à  retourner  à  la  Baie  d'Hudson.  Les  réparations  nécessaires  furent  effec- 
tuées immédiatement. 

Les  observations  suivantes  furent  obtenues  par  M.  Jackson: — 
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La  seconde  équipe  était  celle  qui  était  attachée  à  la  goélette  Chrissie  Thomey. 

Le  15  mai,  M.  Pariseau  quitta  Ottawa  pour  Winnipeg  et  Port-Nelson  afin  de  pré- 
parer les  opérations  de  la  saison.  Il  quitta  Winnipeg  le  5  juin,  Norway-House  le 
11  juin  et  arriva  à  Port-Nelson  le  27.  On  se  mit  à  l'œuvre  immédiatement  en  instal- 
lant des  balises  et  un  maréomètre  qui  a  servi  à  prendre  des  observations  jour  et  nuit 
tout  le  temps  que  durèrent  les  opérations. 

La  goélette  Chrissie  Thomey  quitta  Halifax  le  27  juin  sans  l'aide  d'aucun  remor- 
queur, et  arriva  le  15  juillet  à  la  baie  Forteau,  où  elle  fut  prise  à  la  remorque  par  le 
Minto,  afin  de  l'aider  à  passer  à  travers  les  glaces  au  large  du  Labrador  et  à  passer 
le  détroit  d'Hudson. 

Ce  qui  se  passa  durant  le  temps  que  la  goélette  fut  à  la  remorque  du  Minto  est 
raconté  par  le  capitaine  Anderson,  dont  le  rapport  est  donné  ci-joint  comme  appendice. 
La  goélette  arriva  à  Nelson  le  11  juillet,  et  M.  Pariseau  vint  à  bord  et  jeta  l'ancre  le 
plus  près  possible  du  rivage  tout  en  se  tenant  -suffisamment  au  large  pour  s'éloigner 
au  besoin  des  deux  rives  du  chenal.  L'endroit  se  trouvait  à  environ  deux  milles/  ;à 
l'est  de  Eoot-Creek,  où  il  avait  déjà  établi  son  camp  en  1910. 

A  l'arrivée  de  la  goélette  on  commença  des  sondages  à  l'extrémité  intérieure  de 
Port-Nelson,  les  opérations  étant  conduites  de  façon  à  concorder  avec  celles  de  l'équipe 
principale  sur  le  Minto. 

Ces  sondages  terminés,  la  goélette  partit  le  7  septembre  pour  Port-Churchill  afin 
de  faire  quelques  réparations  nécessaires  à  l'avant  de  là  goélette  (voir  le  rapport  du 
capitaine  Anderson)  avant  de  reprendre  la  route  pour  Halifax.  Le  départ  de  Churchill 
eut  lieu  le  23  septembre  à  la  remorque  du  charbonnier  Erik  pour  traverser  la  baie,  et 
on  arriva  à  Ked-Bay  le  10  octobre  pour  réparations,  et  à  Halifax  le  25.  La  goélette 
fut  alors  immédiatement  désarmée,  l'équipage  fut  congédié  et  les  réparations  effec- 
tuées. Les  officiers  revinrent  à  Ottawa  où  ils  s'occupèrent  à  revoir  leurs  notes  et  à 
préparer  leurs  cartes. 

L'équipe  principale  sur  le  steamer  Minto,  sous  la  conduite  du  capitaine  Frederick 
Anderson,  quitta  Halifax  le  8  juillet,  et  pénétra  dans  le  détroit  d'Hudson  le  28  en 
ayant  à  la  remorque  les1  goélettes  Chrissie  Thomey  et  Burleigh.  Elle  arriva  à  Port- 
Churchill  le  7  août,  et  le  11  au  mouillage  au  large  de.  Port  Nelson. 

Le  récit  du  voyage  du  capitaine  Anderson  se  trouve  dans  l'appendice  joint  au  pré- 
sent rapport.  On  voit  là  à  quels  dangers  s'exposent  les  navires  ordinaires  qui  entre- 
prennent la  navigation  du  détroit  d'Hudson.  Tous  nos  navires  avaient  été  spéciale- 
ment renforcés  pour  cela,  et  cependant  ils  furent  tous  sérieusement  endommagés.  '  Le 
Minto  qui  avait  déjà  fait  la  navigation  d'hiver  depuis  des  années  dans  le  détroit  de 
Northumberland  et  n'avait  subi  que  des  dommages  insignifiants,  eut  son  avant  sérieu- 
sement endommagé  par  les  glaces  qui  sont  dans  ces  parages  bien  plus  dures  que  plus 
au  sud.  Si  les  goélettes  eussent  pris  des  cargaisons,  elles  n'auraient  pu  en  débarquer 
une  seule  tonne. 

L'équipe  Pariseau,  ayant  installé  les  signaux  nécessaires  et  terminé  le  levé  des 
rives  de  Port-Nelson  entre  Marsh-Point  et  Sam-Creek,  le  capitaine  Anderson  et  ses 
gommes  purent  consacrer  tout  leur  temps  aux  sondages  du  mouillage  du  large  et  au 
chenal  pénétrant  dans  le  port,  ce  qui  fut  fait  sans  encombre  et  ainsi  se  trouva  termi- 
née une  des  opérations  les  plus  difficiles  qu'il  y  avait  à  faire. 

Les  difficultés  peuvent  être  résumées  comme  se  présentant  sous  forme  de  rives 
basses,  difficiles  d'approche,  et  de  manque  de  matériaux  sur  les  grèves  pouvant  servir 
à  construire  des  points  de  repère.  Il  y  a  aussi  la  difficulté  de  débarquer  les  instru- 
ments et  les  matériaux  sur  des  berges  boueuses  de  deux  à.  quatre  milles  de  large,  les 
distances  du  rivage  où  il  fallait  pratiquer  des  sondages,  et  la  saison  courte,  froide  et 
humide.  / 

L'eau  était  trop  basse  pour  les  opérations  des  hauts  ponts  du  navire,  et  il  fallait 
avoir  recours  à  des  canots  d'où  la  vue  ne  s'étendait  qu'à  de  courtes  distances. 

Afin  de  mener  les  opérations  à  bonne  fin,  il  fallut  installer  du  rivage  des  bouées 
métalliques  dont  la  série  s'étendait  jusqu'en  eau  profonde,  et  grâce  à  ces  bouées  les 
positions  du  steamer  et  des  canots  purent  être  déterminées. 
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Les  canots  et  chaloupes  servant  ordinairement  aux  levés  se  trouvèrent  être  inutiles 
dans  cette  position  exposée,  et  il  fallut  avoir  recours  à  des  chaloupes  couvertes  qu'on 
fit  venir  de  Collingwood,  Ont.  Ces  chaloupes  tenaient  bien  la  mer,  et  constituaient 
un  abri  sûr  et  sec. 


RETOUR 

Du  6  au  20  septembre  on  reçut  du  charbon  du  steamer  Erik  à  Port- Churchill  et 
le  Minto  revint  à  Nelson  pour  y  terminer  quelque  chose.  Il  en  repartit  le  28  septem- 
bre, arrêtant  à  Sugluk  le  1er  octobre,  à  Port-Burwell  le  8,  à  Domino-Hun  le  12,  et  arri- 
vant à  Halifax  le  17  octobre. 

D'une  manière  générale,  et  si  l'on  tient  compte  des  circonstances,  l'administration 
doit  être  félicitée  d'avoir  si  bien  réussi.  Le  levé  de  Port-Nelson,  qui  constitue  une 
opération  excessivement  difficile,  a  pu  être  effectué  et  on  a  pu  en  dresser  la  première 
carte  figurant  parmi  les  cartes  marines.  C'est  ce  qui  a  permis  au  Minto  d'avoir  pu 
pénétrer  dans  le  chenal  jusqu'en  eau  profonde  plus  loin  que  la  barre,  ce  qui  est  la  pre- 
mière fois  que  pareille  chose  se  soit  vue  pour  un  navire  d'aussi  gros  tonnage. 

Le  navire  fut  transféré  de  nouveau  au  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries, 
l'équipage  fut  congédié  et  les  officiers  revinrent  à  Ottawa  pour  y  reprendre  leur  service. 

Le  personnel  des  bureaux  a  continué  à  rendre  d'excellents  services. 

Les  observations  magnétiques  suivantes  ont  été  prises  en  1910  par  M\  Charles 
Savary,  à  Port-Churchill,  au  magnétomètre  unifilaire: — 

Sommaire  des  observations  magnétiques. 
Prises  à  Fort-Churchill,  baie  d'Hudson,  en  1910. 


Déclinaison 


Inclinaison. 


Intensité  horizontale. 


10  oct. . . 

1G  „    .. 

18  ..    .. 

19  M 
22  i, 

24  ii 

25  ,. 
Moyenne 

15  oct. .  . 
18      H     .. 
21     „    .. 
25     h 
Moyenne 

17  oct... 

18  ..    .. 

19  ii  .. 
21  „  .. 
24  „  .. 
Movenne 


-9  58' -1 

-9  57' "4 

-9  59' -1 

-9  56' "1 

-9  57'7 

-9  58'-8 

-9  56' '9 

-9  57'8 

-  84  34' 2 

-84  40''6 

-84  30'-2 

-84  26'6 

-84  33'-4 

C.  G.  S.  Unités. 

06002 

05962 

06121 

06105 

•06025 

06043 

PORT-NELSON. 

Cet  endroit  a  maintenant  été  suffisamment  visité  pour  qu'on  puisse  en  avoir  une 
idée  au  point  de  vue  maritime.  Il  y  a  au  moins  trois  points  à  considérer  dans  l'éta- 
blissement d'un  port.  En  premier  lieu,  il  s'agit  de  savoir  si  l'on  pourra  y  établir  un 
terminus  de  chemin  de  fer  ;  en  second  lieu,  si  les  navires  pourront  utiliser  ce  terminus  ; 
et  enfin,  en  troisième  lieu,  quelle  sera  la  part  échéant  aux  ingénieurs  en  ce  qui  con- 
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cerne  la  construction  des  docks,  brise-lames,  cales  et  tout  ce  qui  se  rattache  à  l'entre- 
tien du  port. 

Nous  n'avions  à  nous  occuper  que  des  second  et  troisième  points. 

Port  Nelson,  situé  vers  la  latitude  57  03N.  et  la  longitude  92  440.,  a  la  forme 
d'une  échancrure  en  forme  de  V,  la  pointe  étant  dirigée  vers  l'extrême  nord-touest, 
vers  Seal-Islands,  et  la  base  étant  la  ligne  s'étendant  de  Marsh-Point  à  Sam-Creek, 
soit  une  distance  de  12  milles  marins,  et  de  Marsh-Point  au  sommet  de  22  milles 
marins.  Les  rives  sont  partout  très  basses,  avec  des  bois  épais  de  petits  arbres,  de  90 
pieds  de  hauteur  dans  la  partie  intérieure  du  port,  et  de  15  à  20  sur  les  rives  exté- 
rieures. Les  marées  de  printemps  s'élèvent  jusqu'à  17  pieds,  et  les  marées  basses  à 
11  pieds. 

La  partie  intérieure  a  très  peu  de  profondeur  à  partir  de  Seal-Islands  jusqu'à 
Root-Creek  où  le  port  a  une  largeur  de  3J  milles.  Le  fonds  est  très  inégal  et  couvert 
d'énormes  roches  qui  se  découvrent  à  marée  basse. 

D'une  manière  générale,  la  rive  faisant  face  aux  deux  côtés  du  port  est  très  basse 
(pour  ainsi  dire  à  .sec  aux  marées  basses),  mais  s'abaisse  soudainement  jusqu'à  18  pieds 
et  plus. 

La  côte  nord-ouest  à  Root-Creek  s'étend  le  long  de  ces  bas-fonds  sur  une  distance 
cfe  lh  milles  marins,  alors  que  se  termine  l'eau  profonde  de  la  baie  d'Hudson. 

A  Bear-Creek,  3J  milles  plus  au  loin,  la  rive  a  deux  milles  de  largeur  et  le  chenal 
eau  profonde  (environ  19  pieds)  présente  à  peine  \  mille  de  largeur. 

En  ligne  avec  la  base  allant  de  Sam  Creek  à  Marsh  Point  la  rive  a  quatre  milles 
de  largeur,  laissant  un  chenal  eau  profonde  (22  à  40  pieds)  d'un  peu  plus  de  \  mille 
de  largeur.  , 

La  côte  sud,  vis-à-vis  Root-Creek,  a  une  rive  de  deux  milles  de  largeur.  Vis-à- 
vis  Bear-Creek  la  rive  a  trois  milles  de  largeur  et  sur  la  ligne  rattachant  Marsh-Point 
à  Sam-Creek  la  rive  a  plus  de  six  milles  de  largeur,  et  la  pins  grande  partie  en  est  à 
sec  (même  à  son  extrémité)  à  marée  basse. 

Une  description  des  eaux  navigables  de  Port-Nelson  est  une  tâche  assez  difficile, 
mais  oomme  aucun  navire  tirant  plus  de  18  pieds  ne  peut  passer  la  barre  (à  six  milles 
en  dehors  de  la  ligne  rattachant  Marsh-Point  à  Sam-Creek)  nous  désignerons  cette 
profondeur  comme  étant  l'eau  navigable.  Par  conséquent,,  cette  eau  navigable  s'étend 
vers  le  nord-est,  à  partir  d'un  point  à  \\  milles  au  sud-est  de  Root-Creek.  A  deux 
milles  de  cet  endroit,  il  n'y  a  que  22  pieds  de  profondeur  et  le  chenal  a  500  mètres  de 
large.  A  l'est  sud-est  de  Bear-Creek,  le  chenal  a  un  demi-mille  de  largeur  et  seule- 
ment 19  pieds  de  profondeur.  Sur  la  ligne  rattachant  Marsh-Point  à  Sam-Creek,  le 
chenal  a  un  demi-mille  de  largeur  et  offre  une  profondeur  allant  de  18  à  40  pieds.  En 
gagnant  l'intérieur,  le  chenal  est  un  peu  plus  large  et  devient  très  profond,  allant  jus- 
qu'à 90  pieds.  Plus  au  dehors,  le  chenal  commence  à  s'élargir  et  devient  de  moins  en 
moins  profond,  jusqu'à  ce  qu'il  forme  une  barre  (en  dedans  du  contour  de  20  pieds) 
de  3£  milles  de  large  sur  laquelle  les  navires  tirant  18  pieds  peuvent  passer,  mais  il  est 
plus  probable  qu'ion  ne  trouvera  là  que  de  16  à  17  pieds.  Connue  il  y  a  de  grosses 
roches  partout  où  l'eau  est  peu  profonde,  on  doit  présumer  que  les  mêmes  conditions 
existent  aussi  sur  cette  barre. 

L'accore  extérieur  de  cette  barre  se  trouve  à  environ  12  milles  N.  par  O.  \  O.  de 
Marsh-Point  et  à  7^  milles  E.  par  N.  f  N.  de  Sam-Creek,  et  les  fonds  de  18  pieds  offrent 
une  largeur  de  lf  milles.  En  gagnant  le  large  de  cette  barre,  l'eau  s'abaisse  graduelle- 
ment jusqu'à  une  distance  de  deux  milles  aliors  que  l'on  trouve  5  brasses  de  profondeur. 

Les  courants  dans  ce  chenal  sont  très  forts,  et  naturellement  courent  dans  le  sens 
de  son  axe.  On  en  a  mesuré  la  vitesse,  et  aux  grandes  eaux  de  printemps  on  a  cons- 
taté que  cette  vitesse  allait  jusqu'à  3£  nœuds. 

Actuellement,  un  navire  allant  à  Port-Nelson  a  très  pou  do  points  do  repère  morne 
par  beau  temps.  S'il  se  trouve  en  bonne  route,  le  capitaine  apereevra  tout  d'abord  le 
phare  de  Marsh-Point  quand  il  s'en  trouvera  à  une  distance  d'environ  15  milles.  Mais 
par  temps  brumeux,  on  ne  peut  avancer  qu'à  la  sonde  et  avoir  soin  <]e  no  se  tenir  qu'en 
eau  de  7  brasses. 
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En  aucune  circonstance,  le  phare  de  MarsK-Poinl  ne  devra  se  présenter  au  Bud  de 

S.  i  O.  en  i  brasses,  quand  ce  phare  se  trouve  à  17  milles  et  à  9  milles  de  la  côte  allant 
à  l'ouest. 

Sans  une  connaissance  des  lieux  ou  sans  pilote  il  ne  faut  pas  aller  plus  loin,  et 
même  alors  il  faut  avoir  soin  de  mettre  des  balises.  Quand  en  pourra  apercevoir  au 
loin  la  fumée  d'une  ville  et  ses  édifices  et  élévateurs  les  conditions  seront  sans  doute 
meilleures,  mais  au  point  de  vue  marin  ces  conditions  ne  sont  pas  favorables.  Il  fau- 
drait qu'il  y  eût  là  une  balise  pour  lui  montrer  l'entrée  du  chenal,  et  des  bouées  pour 
lui  permettre  d'y  pénétrer.  Par  beau  temps  on  pourra  se  guider  là-dessus,  mais  il  n'y 
aura  plus  à  s'y  fier  quand  les  glaces  commencent  à  se  former  à  l'automne  ou  quand 
elles  dérivent  au  printemps. 

Sur  la  barre,  il  n'y  a  que  tout  juste  l'eau  nécessaire  pour  pouvoir  passer  et  l'on 
reste  toujours  exposé  aux  coups  de  vent  venant  du  large.  Il  est  alors  très  difficile  de 
garder  son  chemin  et  mécaniciens  et  marins  ont  alors  fort  à  faire. 

Passé  la  barre,  et  bien  qu'on  soit  en  eau  profonde,  il  reste  encore  à  lutter  contre 
les  courants  violents,  et  il  n'y  a  que  tout  juste  la  place  nécessaire  pour  oourir  sur  son 
ancre.  En  outre  il  y  a  très  peu  d'endroits  abrités  de  la  mer,  et  l'on  ne  se  trouve  nulle 
part  à  l'abri  du  vent. 

TRAVAUX  DE  PORT. 

Il  semblerait  que  ceux-ci  doivent  être  faits  à  Bear-Creek  ou  entre  Bear-Creek  et 
Root-C'reek,  et  que  les  quais  et  les  cales  soient  protégés  par  un  brise-lames  à  l'intérieur 
tout  à  fait  en  dehors  du  chenal,  dans  lequel  aucun  ouvrage  ne  devra  être  construit 
parce  que  ces  ouvrages  ne  pourraient  que  resserrer  le  passage  et  donner  des  ennuis. 

Comparaison  des  ports  de  Churchill  et  de  Nelson.  Les  inspections  de  ces  ports 
ont  été  faites  avec  suffisamment  d'exactitude  et  de  détail  pour  permettre  de  faire  des 
comparaisons  au  point  de  vue  maritime.  Churchill  a  peu  d'étendue,  ainsi  qu'on  peut 
s'en  convaincre  par  la  description  qui  en  a  été  faite  dans  le  rapport  publié  l'année  der- 
nière par  le  département  du  Service  Naval,  l'étendue  d'eau  ayant  plus  de  18  pieds  de 
profondeur  n'étant  que  d'environ  un  demi-mille  carré  et  à  peine  suffisante  pour  trois 
ou  quatre  navires;  mais  en  ce  qui  concerne  le  mouillage,  où  l'on  n'est  pas  plus  exposé 
qu'à  Port-Nelson,  les  facilités  sont  illimitées.  Les  rives  se  prêtent  facilement  à  la 
construction  des  quais  et  des  cales. 

On  peut  s'abriter  facilement  du  vent  et  de  la  mer  et  le  port  peut  aisément  être 
agrandi  par  la  construction  d'un  brise-lames,  avec  une  écluse,  de  C'ockles'  Point  jus- 
qu'à la  rive  de  l'est,  ce  qui  permettrait  d'établir  un  bassin  où  l'eau  peut  être  maintenue 
à  hauteur  de  marée  haute  et  donner  un  tirant  d'eau  suffisant  pour  navires  ordinaires. 
Ce  brise-lames  serait  une  ample  protection  contre  les  courants  violents  et  les  clapotis 
qui  se  rencontrent  à  marée  haute,  et  permettrait  de  prolonger  le  chemin  de  fer  sur  le 
côté  ouest  du  port,  où  des  quais  pourraient  être  construits  sur  les  bancs  découvrant  à 
mi-marée,  en  outre  de  ceux  sur  le  côté  est.  Puis  avec  le  développement  du  commerce, 
le  port  pourra  être  agrandi  en  draguant  la  partie  du  milieu. 

Le  port  est  aisément  signalé  du  large,  et  les  navires  peuvent  facilement  s'en  appro- 
cher en  temps  légèrement  brumeux. 

Tout  dragage  exécuté  à  Churchill  offrira  un  caractère  permanent,  et  si  les  déblais 
sont  de  la  roche  on  pourra  les  utiliser  pour  les  travaux  de  remplissage  des  quais  et 
jetées.     L'espace  pour  les  quais  est  tout  aussi  bon  qu'à  Nelson  et  coûtera  moins  cher. 

Pour  en  revenir  à  Port-Nelson,  les  approches  en  sont  difficiles  et  il  n'est  pas  tou- 
jours facile  de  se  reconnaître.  On  peut  remédier  à  cela  par  des  phares  flottants  et  des 
bouées  à  gaz  ainsi  que  par  la  création  d'une  ville,  mais  en  ce  qui  concerne  l'accès  facile 
ce  port  ne  peut  pas  comparer  avec  Churchill. 

Le  chenal  y  est  long  et  peu  profond.  Il  n'est  pas  non  plus  trop  large  et  de  forts 
courants  en  rendent  la  navigation  difficile. 
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Tous  les  quais  devront  être  construits  à  une  longue  distance  (2  milles)  de  la  terre 
ferme,  *f  la  roche  servant  aux  remplissages  devra  être  amenée  de  fort  loin.  Le  mouil- 
lage d?is  le  chenal  est  peu  sûr  et  le  débarquement  des  matériaux  pour  commencer  les 
travaux  géra  dispendieux  et  dangereux. 

Le  dragage  dans  la  vase  et  les  roches  sera  dispendieux,  la  barre  extérieure  est  très 
exposée  et  le  port  qu'on  projette  d'y  établir  sera  peu  abrité  des  vents. 
D  jrant  la  saison,  les  cartes  suivantes  ont  été  publiées: — 
v*     fi  Baie  Presqu'île. 
N°     9S  Coce-Island  à  Duck-Island. 
N°  Jtet  Ile  Bic  à  Ile  Blanche. 
N°  206  Traverse  du  Sud  (Fleuve  Saint-Laurent).     Port  de  Churchill. 

Une  seconde  édition  des  cartes  a  aussi  été  publiée  durant  l'année  : — 
Rivière  Berene  à  rivière  Nelson  (lac  Winnipeg). 
Rivière  Rouge  à  rivière  Berene. 
N°  72  Port  de  Goderich. 
N°     1  Port  de  Montréal. 
N°  17  Portneuf  à  Cap-Santé. 
N°  18  Sainte-Croix  à  Saint-Antoine. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 


WM  J.  STEWART, 

Hydrographe. 
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Ottawa,  9  janvier  1912. 

M.  W.  J.  Stewart, 

Hydrographe  en  chef  du  Service  Naval, 
Ottawa,  Ont. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  rapport  suivant  sur  les  opérations 
du  service  hydrographique  dans  la  baie  et  le  détroit  d'Hudson  durant  la  saison  de 
1911,  ainsi  qu'une  description  du  voyage  d'aller  et  du  voyage  de  retour  à  l'automne. 

Le  steamer  Minto  et  les  goélettes  Chrissie  Thomey  et  Burleigh  furent  aménagés 
et  approvisionnés  à  Halifax  à  la  fin  de  juin  et  au  commencement  de  juillet  et  parti- 
rent le  8  juillet,  arrivant  à  Sydney  le  lendemain  à  midi. 

Après  avoir  pris  du  charbon  le  Minto  quitta  Sydney  le  18  juillet,  ayant  le  Bur- 
leigh à  la  remorque,  portant  40  tonnes  de  charbon  destinées  au  Minto.  Outre  son 
équipage  le  Minto  avait  à  son  bord  deux  passagers,  les  révérends  MM.  Peck  et  Brough- 
ton,  deux  missionnaires  allant  à  Lake-Harbour,  terre  de  Baffin,  sur  la  côte  nord  du 
détroit  d'Hudson,  les  approvisionnements  pour  ces  missions  ayant  été  chargés  à  bord 
de  la  goélette  Buiîeigh. 

Le  Minto  arrêta  à  la  baie  Forteau  sur  la  côte  du  Labrador  le  20  juillet  afin  d'y 
prendre  la  goélette  Chrissie  Thomey,  aussi  en  route  pour  Port-Nelson,  et  le  steamer 
charbonnier  Béatrice.  Cette  flottille  ayant  été  réunie,  on  fit  voile  dans  la  matinée  du 
22,  le  Béatrice  touant  le  Burleigh  et  le  Minto  le  Chrissie  Thomey. 

Le  temps  était  très  brumeux  avec  une  houle  forte  venant  du  sud-est  et  plusieurs 
icebergs  furent  rencontrés.  Nous  mouillâmes  au  large  de  Battle-Harbour  et  nous  trou- 
vâmes les  compas  de  comparaison  excellents. 

La  journée  du  dimanche,  23  juillet,  fut  très  brumeuse,  accompagnée  de  pluie,  forte 
brise  et  forte  houle  venant  du  sud-est. 

A  8  heures  du  matin,  nous  étions  à  environ  25  milles  de  la  baie  de  Sandwich,  avec 
quelques  icebergs  en  vue  mais  pas  de  bancs  de  glaces. 

Alors  que  nous  nous  trouvions  à  environ  25  milles  au  large  de  Indian-Harbour, 
et  à  10  heures  du  soir,  nous  fîmes  rapport  à  Ottawa  par  la  télégraphie  sans  fil,  car  à 
cet  endroit  se  trouve  la  station  la  plus  au  nord  pour  le  sans-fil  et  par  conséquent  c'était 
le  dernier  endroit  d'où  nous  pouvions  envoyer  de  nos  nouvelles  avant  d'aller  plus  loin. 

Le  lendemain  matin,  il  y  avait  toujours  une  forte  houle  du  sud-est,  et  le  temps 
était  très  embrumé.  Nous  rencontrâmes  dans  la  journée  plusieurs  icebergs.  Le 
Béatrice  avec  le  Burleigh  à  la  remorque  se  trouvait  alors  5  milles  en  arrière.  En  pre- 
nant le  point,  nous  estimâmes  que  nous  nous  trouvions  à  environ  65  milles  au  large. 

Le  mardi,  25,  les  premières  glaces  furent  rencontrées  à  environ  25  milles  au  large 
de  Cape-Mugford.  Ces  glaces  n'étaient  pas  très  épaisses,  et  le  Minto  avec  le  Chrissie 
Thomey  à  la  remorque  s'en  tirèrent  facilement.  Il  nous  fut  impossible  de  voir  jus- 
qu'à quelle  distance  ces  glaces  s'étendaient  au  large,  mais  du  haut  des  mâts  nous  ne 
pûmes  apercevoir  aucune  éclaircie  ni  à  l'avant  ni  à  l'est. 

Dans  ces  conditions,  le  capitaine  du  Béatrice  refusa  d'aller  plus  loin  et  il  voulait 
mettre  à  la  cape  jusqu'à  ce  que  la  mer  fut  plus  libre  et  alors  entrer  dans  la  baie,  mais 
cet  arrangement  fut  considéré  comme  trop  incertain,  car  le  charbon  était  pour  nous 
une  très  sérieuse  considération.  Cela  étant  le  Béatrice  revint  en  arrière  avec  instruc- 
tions de  faire  rapport  à  Ottawa  de  la  station  sans  fil  la  plus  rapprochée.  Le  Minto 
prit  les  deux  goélettes  à  la  remorque.  La  navigation  dans  les  glaces  est  déjà  assez 
difficile  pour  un  navire  isolé,  et  combien  plus  avec  deux  navires  à  la  remorque,  mais 
cependant  on  put  avancer  assez  bien. 
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On  ne  prit  pas  de  charbon  du  Béatrice,  car  je  jugeais  que  le  Minto  était  déjà  assez 
chargé  pour  les  glaces  rencontrées  habituellement  dans  le  détroit  d'Hudson.  Le  bord 
inférieur  des  portes  des  cales,  se  trouvait  à  environ  deux  pieds  au-dessous  de  la  sur- 
face de  l'eau,  et  la  situation  serait  devenue  très  grave  si  une  de  ces  portes  avait  été 
endommagée  par  les  glaces.  Ces  portes  avaient  été  renforcées  considérablement,  et 
nous  nous  trouvâmes  bien  de  cette  précaution,  car  une  fois  de  retour  à  Ottawa  nous 
constatâmes  que  la  porte  gauche  avait  cédé  considérablement  sous  l'effet  des  glaces 
mais  non  pas  au  point  de  contracter  une  voie  d'eau. 

La  nuit  suivante,  nous  rencontrâmes  un  champ  de  glaces  arctiques  d'une  grande 
étendue,  et  nous  mîmes  à  la  cape  jusqu'au  jour,  car  nous  ne  voulions  pas  courir  aucun 
risque  en  allant  plus  loin. 

Le  27  juillet,  nous  étions  au  large  de  Cape-Chidley,  et  bien  que  le  temps  fut  très 
brumeux  nous  pûmes  entrevoir  les  îles  Button  et  déterminer  notre  position.  Les  gla- 
ces étaieiftt  assez  épaisses,  et  probablement  des  glaces  arctiques  venant  du  détroit  de 
Davis,  mais  pas  assez  serrées  pour  nous  empêcher  d'avancer  avec  précaution  avec  deux 
navires  à  la  remorque.  A  4  heures  du  matin,  le  câble  de  remorque  du  Burleigh  s'étant 
embarrassé  dans  les  glaces  se  rompit  bien  que  le  Minto  n'avançait  que  très  lentement. 

Nous  n'avions  qu'un  seul  câble  de  remorque,  un  câble  de  10  pouces  et  d'environ 
120  brasses  de  long,  et  ce  câble  était  attaché  au  Chrissie  Thomey.  Quand  nous  prîmes 
le  Burleigh  à  la  remorque,  nous  avions  employé  un  câble  en  fil  de  fer,  et  la  goélette 
avait  filé  environ  15  brasses  de  chaîne  afin  d'obvier  à  tout  danger  de  tension  soudaine 
sur  le  câble.  La  chaîne  se  rompit  près  de  la  goélette,  et  ce  ne  fut  pas  une  petite 
affaire  que  de  hâler  le  câble  avec  environ  15  brasses  de  chaîne  de  |  de  pouce,  et  cela 
par  une  forte  houle. 

Le  Burleigh  fut  amené  par  le  travers  du  Chrissie  Thomey,  et  de  telle  façon  qu'il 
y  eût  un  gros  glaçon  entre  les  deux  pour  les  tenir  à  l'écart  l'un  de  l'autre.  Après  un 
retard  de  trois  heures,  les  réparations  furent  effectuées  et  nous  continuâmes  notre 
voyage. 

Alors  que  nous  étions  ainsi  occupés,  nous  aperçûmes  se  dirigeant  vers  nous  le 
steamer  Beotic,  de  Saint-Jean,  Terre-Neuve,  nolisé  par  la  compagnie  de  la  Baie- 
d'Hudson  pour  transporter  des  approvisionnements  à  York-Factory  et  à  la  baie  James 
Nous  apprîmes  alors  que  c'étaient  les  premières  glaces  rencontrées  et  nous  continuâmes 
notre  voyage,  en  tirant  considérablement  vers  le  nord  avant  de  nous  engager  dans  le 
détroit. 

Un  peu  plus  tard,  dans  la  matinée,  la  chaîne  du  Burleigh  se  rompit  de  nouveau, 
mais  comme  cette  brisure  n'était  qu'à  une  courte  distance  du  câble  nous  ne  fûmes 
retardés  qu'environ  30  minutes.  Plusieurs  gros  icebergs  furent  aperçus,  mais  après 
avoir  passé  l'entrée  du  détroit  nous  eûmes  une  mer  assez  libre  durant  quelques  heures. 

A  4  heures  du  matin,  le  28  juillet,  et  alors  que  nous  nous  trouvions  à  environ  30 
milles  au  large  de  l'île  Savage,  nous  pénétrâmes  dans  un  autre  champ  de  glaces  arcti- 
ques, probablement  venues  du  détroit  Gabriel.  Bien  que  le  banc  fût  très  serré,  il  était 
de  peu  de  largeur,  et  nous  nous  frayâmes  lentement,  un  chemin  sans  trop  de  difficultés. 
Au  sortir  de  ce  banc,  la  vitesse  fut  augmentée  à  environ  S  nœuds  jusqu'à  midi,  alors 
que  nous  rencontrâmes  de  nouveau  dos  glaces  à  environ  30  milles  au  large  de  Icy-Cove. 

De  nouveau  nous  constatâmes  que  c'étaient  des  glaces  arctiques,  avec  quelques 
très  gros  icebrgs  serrés  par  endroits  les  uns  contre  les  autres.  De  la  tête  du  mât  on 
pouvait  apercevoir  des  routes  assez  passables,  mais  il  n'y  avait  nulle  part  trace  de  mer 
libre.  Tout  alla  bien  durant  quelque  temps,  car  nous  avancions  que  très  lentement 
avec  arrêts  fréquents  afin  de  permettre  aux  goélettes  de  ne  pas  trop  frôler  les  glaçons 
qui  revenaient  dans  le  sillage  du  steamer. 

A  environ  1  heure  30  de  l'après-midi,  nous  frôlâmes  de  près  un  gros  glaçon  qu'il 
non-  fut  impossible  d'éviter,  et  l'ancre  de  tribord  s'y  embarrassa  emportant  les  man- 
chons dos  écubiers  et  endommageant  considérablement  les  plaques  tout  autour.  Il 
nous  fut  alors  impossible  d'aller  plus  loin,  et  nous  mîmes  en  panne  nous  agrippant  à 
un  gros  glaçon  qui  nous  donnait  toute  la  protection  nécessaire  pour  effectuer  nos  répa- 
rations. 
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A  l'inspection,  nous  constatâmes  que  les  manchons  des  écubiers  avaient  été  brisés 
complètement  et  qu'il  fallait  les  enlever.  Eu  cctU>  <-<mjeeture,  je  désire  déclarer  que 
le  premier  mécanicien  et  son  personnel  et  notre  excellent  mécanicien  à  gasoline, 
Whelan,  méritent  des  éloges  pour  la  manière  avec  laquelle  ils  réparèrent  les  dommages. 
Nous  n'avions  pour  cela  que  bien  peu  de  chose,  une  vieille  porte  en  fer  étant  utilisée 
pour  le  rapiécetage.  Nous  tirâmes  tout  le  parti  possible  de  cela,  et  les  réparations 
furent  de  première  classe.  Nous  renforçâmes  en  outre  l'avant  à  l'intérieur  avec  du 
béton  et  des  madriers  afin  d'obvier  à  tout  autre  danger  d'accident  au  môme  endroit. 

Sur  ces  entrefaites,  on  signala  que  le  Chrissie  Thomey  était  endommagé  et  fai- 
sait eau  rapidement.  Le  bordage  d'avant  avait  été  emporté  par  les  glaces.  Le  Burleigh 
toué  à  l'arrière  le  faisait  mal  gouverner,  et  il  devenait  très  difficile  d'éviter  les  glaces 
éparses.  La  goélette  fut  amenée  le  long  du  bord,  et  l'eau  en  fut  pompée  par  les  pom- 
pes à  vapeur.  Une  voile  de  réserve  fut  ensuite  étendue  sous  l'avant  et  tirée  des  deux 
côtés  aussi  serrée  qu'on  le  pouvait,  puis  on  y  jeta  des  cendres  du  li  nto  et  la  succion 
par  la  voie  d'eau  l'aveugla  en  peu  d'heures.  Cela  se  trouva  être  t:\  s  satisfaisant  car 
la  situation  commençait  à  être  sérieuse. 

Le  même  soir,  nous  fîmes  nos  adieux  au  Burleigh,  après  y  avoir  transféré  les  deux 
missionnaires,  MM.  Peck  et  Broughton,  allant  à  Lake-Harbour,  terre  de  Baffin,  à  envi- 
ron 40  milles  plus  loin.  Le  temps  était  très  beau  et  très  calme,  et  les  glaces  nous 
paraissaient  être  de  peu  d'importance  dans  la  direction  de  la  terre  aussi  loin  que  le 
regard  pouvait  porter  du  haut  du  mât. 

Nous  fûmes  heureux  d'avoir  ce  beau  temps  pour  nos  réparations.  Le  dimanche, 
30  juillet,  le  thermomètre  était  à  26  F.  à  7  heures  du  matin,  et  les  haubans  étaient 
couverts  d'une  épaisse  couche  de  glace.  Les  mécaniciens  travaillèrent  toute  la  journée 
aux  réparations.  En  prenant  le  point  du  midi,  nous  constatâmes  que  nous  avions 
dérivé  environ  13  milles  au  nord-ouest  en  vingt-quatre  heures,  et  nous  nous  trouvions 
de  nouveau  au  milieu  de  glaces  arctiques,  dont  un  bon  nombre  étaient  en  réalité  de 
petits  icebergs. 

Le  lundi,  31  juillet,  le  vent  soufflait  du  sud,  le  temps  était  toujours  froid,  et  des 
glaces  épaisses  dérivaient  continuellement.  L'équipage  s'occupa  à  arrimer  du  charbon 
à  l'arrière,  afin  d'alléger  le  navire  le  plus  possible  en  avant  et  le  mettre  en  meilleur 
état  de  résister  aux  glaces. 

Dès  que  les  réparations  furent  presque  complètement  terminées,  nous  nous  mîmes 
de  nouveau  en  route  à  3  h.  de  l'après-midi.  Comme  les  glaces  paraissaient  être  peu 
épaisses  vers  le  sud-ouest,  nous  nous  dirigeâmes  de  ce  côté  et  peu  de  temps  après  nous 
avions  atteint  la  mer  libre  en  route  pour  la  baie  Wakeham.  Le  temps  était  brumeux, 
mais  nous  pûmes  cependant  apercevoir  l'île  Wales,  qui  est  élevée  et  dénudée,  à  2  h. 
45  le  lendemain  matin,  et  une  heure  après  nous  étions  à  la  baie  Wakeham. 

Il  y  a  là  une  falaise  fort  remarquable  d'environ  1,000  pieds  de  hauteur  et  presque 
perpendiculaire  à  l'entrée  de  la  pointe  de  l'est,  et  à  l'ouest  se  trouve  aussi  une  autre 
falaise  fort  abrupte,  mais  pas  autant  que  l'autre. 

En  cherchant  à  pénétrer  dans  la  baie,  nous  laissâmes  en  arrière  deux  petits  rochers, 
à  environ  deux  milles  de  terre,  qui  sont  découverts  à  mi-flot,  et  nous  courûmes  des 
bordées  jusqu'à  ce  que  l'entrée  qui  n'est  pas  visible  du  dehors  s'offrit  à  nous.  Nous 
pénétrâmes  dans  la  baie  par  le  milieu  du  chenal,  où  se  trouvent  des  profondeurs  d'au 
delà  de  20  brasses.  La  baie  a  environ  un  demi-mille  de  largeur  à  l'entrée,  et  s'élargit 
à  l'intérieur  jusqu'à  trois  ou  quatre  milles  sur  une  assez  longue  distance.  Il  y  a  un 
bon  mouillage  dans  17  brasses  sur  des  fonds  de  vase  vis-à-vis  le  poste  de  Revilloii 
Frères  et  à  environ  un  mille  de  terre.  La  baie  est  bien  abritée  des  vents  et  de  la  mer, 
car  elle  est  partout  entourée  de  hauteurs  allant  de  500  à  1,000  pieds.  Il  y  a  aussi  plu- 
sieurs cours  d'eau  où  l'on  peut  se  procurer  de  l'eau  douce. 

M.  Derome,  qui  a  la  charge  du  poste  Revillon  Frères',  nous  informa  que  la  saison 
était  au  moins  trois  semaines  en  arrière  et  que  le  commerce  des  fourrures  avait  été 
peu  actif  l'hiver  précédent.  Il  attendait  le  bateau  de  la  compagnie  dans  un  mois. 
Nous  rencontrâmes  H  les  premiers  Esquimaux.     Il  en  vint  deux  à  notre  rencontre  en 
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kayaks  comme  nous  entrions  dans  le  port.  On  m'informa  que  les  Esquimaux  ne  séjour- 
nent jamais  ici  permanemment.  Ils  n'apparaissent  que  pour  faire  du  commerce,  et 
disparaissent  tout  aussitôt  pour  se  procurer  d'autres  fourrures. 

Nous  débarquâmes  avant  déjeuner,  et  nous  eûmes  la  chance  de  trouver  un  bon 
endroit  pour  échouer  le  Chrissie  Thomey.  Il  était  important  de  bien  faire  notre  choix, 
et  d'enlever  toutes  les  roches  avant  la  marée  haute,  de  manière  à  ne  pas  perdre  de 
temps.  Dès  l'après-midi,  le  Chrissie  Thomey  était  échoué,  et  en  faisant  notre  inspec- 
tion nous  constatâmes  que  le  guibre  ou  partie  inférieure  de  la  proue  avait  subi  de 
sérieux  dommages,  et  en  enlevant  les  blindages  nous  nous  aperçûmes  que  l'arrière  avait 
été  fendu  par  des  boulons  enfoncés  de  l'intérieur  durant  la  construction,  ce  qui  avait 
déterminé  une  voie  d'eau  qu'il  était  impossible  de  découvrir.  Tous  ces  dommages 
furent  réparés  le  mieux  possible  avec  les  matériaux  et  outils  dont  nous  pouvions  dispo- 
ser, et  tout  paraissait  bien  aller  quand  la  goélette  fut  remise  à  flot. 

Le  2  août,  comme  il  faisait  très  beau,  nous  prîmes  une  observation  du  soleil  pour 
l'heure,  mais  le  ciel  commença  à  s'obscurcir  vers  midi  ce  qui  nous  empêcha  de  termi- 
ner nos  observations.  Nous  quittâmes  la  baie  Wakeham  à  6  h.  30  du  soir,  par  temps 
brumeux  mais  calme,  et  sans  glaces  en  vue. 

Le  lendemain  il  pleuvait,  et  au  large  de  l'île  Charles  nous  rencontrâmes  des  champs 
étendus  de  glace  peu  épaisse.  Nous  nous  rapprochâmes  ensuite  de  la  rive  sud  du 
détroit,  dans  les  environs  de  Sugluk,  et  il  nous  fallut  suivre  la  côte  de  près  durant 
environ  un  demi-mille  avant  de  trouver  un  bon  passage.  Par  endroits,  nous  rencon- 
trions des  glaces  épaisses,  et  un  peu  plus  loin  au  large  nous  pouvions  apercevoir  des 
champs  de  glace  épais  et  serrés.  Nous  passâmes  devant  l'île  Diggs  à  8  h.  du  soir,  et 
vers  minuit  nous  allâmes  donner  dans  un  banc  de  glace  arctique  entre  les  îles  Diggs 
et  Mansel  qui  descendait  du  chenal  Fox.  Le  temps  était  très  brumeux,  et  les  glaces 
étaient  tellement  serrées  les  unes  contre  les  autres  que  nous  dûmes  nous  amarrer  à  un 
gros  glaçon  car  il  nous  était  impossible  d'apercevoir  le  moindre  chenal  où  nous  aurions 
pu  avancer. 

Le  4  août  le  brouillard  était  très  épais,  et  nous  dûmes  rester  en  panne  toute  la 
journée  car  nous  ne  considérions  pas  qu'il  était  prudent  de  marcher  dans  ces  condi- 
tions. Cependant,  peu  avant  le  coucher  du  soleil,  nous  fîmes  monter  la  pression  dans 
l'espoir  que  le  brouillard  finirait  par  se  dissiper.  On  sait  qu'il  arrive,  par  les  journées 
les  plus  brumeuses,  que  le  brouillard  se  dissipe  quelquefois  soudainement  vers  le  cou- 
cher du  soleil  et  revient  s'abattre  de  nouveau  un  peu  plus  tard.  C'est  ce  qui  arriva 
en  cette  occurrence,  et  comme  nous  étions  prêts  à  aller  de  l'avant  nous  eûmes  la  chance 
de  sortir  complètement  du  banc  de  glace  avant  que  le  brouillard  retombât.  Ce  furent 
là  les  dernières  glaces  que  nous  rencontrâmes,  et  nous  pûmes  ensuite  arriver  sans 
encombre  à  Port-Churchill,  le  7,  à  8  h.  du  matin. 

Durant  la  traversée  de  la  baie  d'Hudson,  le  temps  fut  beau  mais  brumeux.  La 
variation  magnétique  en  cet  endroit  change  si  rapidement  que  nous  fûmes  obligés  de 
changer  la  direction  du  navire  d'un  degré  par  heure  afin  de  nous  maintenir  en  bonne 
route.  Notre  compas  de  comparaison,  installé  en  un  endroit  du  bord  où  il  pourrait 
être  le  moins  affecté,  nous  fut  d'un  grand  secours.  Nous  remarquâmes  qu'il  fut  à 
peine  sensible  à  la  proximité  relativement  rapprochée  du  pôle  magnétique,  et  son  exac- 
titude ne  laisse  rien  à  désirer. 

A  15  milles  au  large  Port-Churchill  se  distingue  facilement  par  les  casernes  de  la 
police  à  cheval  qui,  peintes  en  blanc,  s'aperçoivent  de  fort  loin.  L'instant  d'après  on 
aperçoit  aussi  le  phare  Eskimo. 

.  Les  approches  de  Churchill  sont  faciles,  car  on  trouve  de  bous  fonds  jusqu'à  assez 
près  du  rivage.  En  faisant  son  entrée,  le  Minto  serra  cependant  de  trop  près  la  côte 
ouest,  et  comme  la  marée  montait  il  alla  dériver  par  le  travers  du  fort  Prince  of  Wales 
et  toucha  fond  deux  ou  trois  fois,  mais  sans  qu'il  en  résultât  rien  de  sérieux.  Nous 
jetâmes  l'ancre  dans  environ  30  pieds  d'eau  sur  fonds  sablonneux  à  environ  trois  quarts 
de  mille  de  la  côte  par  le  travers  du  vieux  phare  Battery. 

Nous  fûmes  très  cordialement  reçus  par  le  major  Starnes,  commandant  du  poste 
de  la  Police  à  cheval,  et  par  Mme  Starnes,  qui  sont  installés  très  confortablement  aux 
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casernes.  Le  major  Starnes  nous  informa  que  le  temps  avait  été  très  mauvais  et  incer- 
tain durant  toute  la  saison,  et  qu'un  gros  banc  de  neige  était  resté  là  tout  près  jus- 
qu'au milieu  de  juillet. 

Le  même  jour,  la  bouée  que  nous  apportions  pour  remplacer  l'ancienne  bouée 
Battery  fut  débarquée  près  de  l'endroit  où  se  trouvait  cette  dernière  sur  la  rive  est  du 
port.  Le  major  Starnes  en  prit  charge,  et  promit  de  la  faire  installer  par  ses  hommes 
à  la  première  occasion,  ce  travail  étant  porté  au  compte  du  département  de  la  Marine. 

Les  approvisionnements  laissés  le  1er  janvier  1910  aux  soins  de  la  police  montée 
furent  pris  à  bord,  la  grande  chaloupe  ayant  été  bien  attachée  sur  le  pont  principal. 
Le  major  Starnes  nous  permit  d'utiliser  pour  tout  cela  sa  propre  chaloupe. 

Le  9  août  il  soufflait  une  vraie  tempête  de  l'ouest  accompagnée  de  pluie.  Nous 
ne  voulûmes  pas  nous  aventurer  au  large  et  nous  jugeâmes  préférable  d'attendre  une 
meilleure  occasion,  de  gagner  Port-Nelson.  Le  lendemain  matin,  nous  quittâmes  Port- 
Churchill  en  ayant  la  goélette  Chrissie  Thomey  à  la  remorque,  et  nous  arrivâmes  au 
large  de  Port-Nelson  le  lendemain,  11  août,  à  7  h.  du  matin. 

En  quittant  Port-Churchill,  le  Minto  se  tint  à  N.  15  E.  sur  une  distance  de  11 
milles  afin  d'éviter  les  bas-fonds  s'étendant  au  nord  de  Cap-Churchill,  et  de  là  nous 
marchâmes  E.  par  N.  durant  30  milles  avant  de  diriger  notre  course  sur  Port-Nelson 
en  gardant  une  distance  de  10  milles  de  Cap-Churchill  et  apparemment  de  15  milles 
des  bas-fonds  de  Nelson.  Le  temps  était  couvert,  mais  calme  et  sans  brume.  Vers 
4  h.  du  matin,  l'avertisseur  installé  à  15  brasses  toucha  le  fond,  et  au  sondage  nous- 
constatâmes  qu'il  y  avait  12  brasses.  La  vitesse  fut  réduite,  et  un  peu  plus  tard  comme 
nous  arrivions  à  9  brasses  nous  tirâmes  vers  le  large  avant  de  revenir  sur  notre  route 
et  d'avoir  le  bas-fonds  Nelson  à  5  milles  de  distance.  Cela  semblerait  indiquer  que 
la  carte  désigne  la  côte  comme  étant  quelques  milles  trop  à  l'ouest,  et  pour  cela  il  faut 
exercer  le  plus  grand  soin  en  s' aventurant  dans  ces  parages  et  faire  de  fréquents  son- 
dages en  consultant  la  présente  carte. 

Lorsque  le  cap  Tatnam  fut  signalé,  nous  nous  trouvions  à  environ  101  milles  en 
dedans  de  son  point  extrême.  Nous  nous  avançâmes  jusqu'à  environ  5  milles  au  large 
du  cap,  puis  ensuite  obliquant  au  sud-ouest  nous  entrâmes  dans  la  rade  de  Nelson.  Le 
phare  de  Marsh-Point  fut  signalé  à  environ  15  milles,  et  peu  après  le  Minto  arrivait 
en  des  profondeurs  de  5  brasses,  le  phare  portant  S.S.O.  à  une  distance  de  6  milles, 
mais  comme  nous  étions  alors  au  jusant  cette  profondeur  ne  fut  pas  considérée  suffi- 
sante, et  nous  allâmes  à  une  couple  de  milles  de  là. 

Durant  la  période  11  août  à  7  septembre,  nous  fîmes  des  opérations  de  levés  hydro- 
graphiques avec  des  succès  variés. 

Nous  quittâmes  Nelson  le  7  septembre  pour  aller  nous  approvisionner  de  charbon 
à  Churchill,  après  quoi,  le  21  septembre,  nous  revinmes  à  Nelson.  Comme  les  opéra- 
tions se  faisaient  à  plusieurs  milles  au  large  de  la  côte,  sans  aucune  protection  contre 
les  vents,  il  nous  fut  très  difficile  d'accomplir  beaucoup.  On  nous  informait  qu'après 
le  15  septembre  le  temps  devient  très  incertain,  avec  des  vents  violents  et  des  tempêtes 
de  neige.  L'agent  de  York-Eactory  annonçait  qu'une  forte  houle  de  l'est  est  toujours 
la  règle  eji  automne,  et  c'était  bien  en  effet  ce  contre  quoi  nous  avions  à  lutter,  ce  qui 
rendait  impossible  tout  débarquement  excepté  à  plusieurs  milles  à  l'intérieur  de  la 
rade  de  Nelson. 

Dans  la  matinée  du  28  septembre,  une  forte  houle  s'éleva  de  l'est,  le  temps  se  cou- 
vrit et  devint  menaçant,  et  comme  nous  n'avions  que  tout  juste  ce  qu'il  nous  fallait  de 
charbon  pour  revenir  à  Sydney,  nous  décidâmes  de  dire  adieu  à  Nelson  pour  la  saison. 
Bien  que  le  Minto  roulait  considérablement,  nous  n'éprouvâmes  aucune  difficulté  à 
lever  les  bouées  qui  avaient  été  installées  pour  les  opérations  d'hydrographie,  mais  il 
fallut  beaucoup  de  précautions  pour  la  manœuvre  de  la  grande  chaloupe.  Vers  2  h. 
de  l'après-midi  tout  étant  prêt,  nous  mîmes  le  cap  sur  le  détroit  d'Hudson. 

Durant  le  voyage  de  retour  sur  la  baie  d'Hudson,  nous  eûmes  une  forte  mer  et  des 
vents  debout,  et  nous  fûmes  obligés  de  marcher  à  petite  vitesse,  car  le  Minto  portait 
à  l'avant  notre  provision  supplémentaire   de  charbon.       Très  souvent  le  pontt   éta'.it 
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balayé  par  les  lames,  ce  qui  mettait  en  danger  la  chaloupe.  Le  dimanche  matin, 
1er  octobre,  nous  étions  au  large  de  l'île  Diggs,  à  l'entrée  ouest  du  détroit.  Durant  le 
passage,  nous  eûmes  plusieurs  tourmentes  de  neige,  mais  nous  ne  rencontrâmes  pas  de 
glaces  bien  que  nous  en  eûmes  aperçu  un  banc  considérable  au  large  de  la  rive  sud  de 
l'île  Coats. 

L'avant  du  Minto  faisait  tellement  eau  que  l'équipage  fut  transféré  aux  quartiers 
de  la  seconde  classe  à  l'arrieère.  Il  est  probable  que  le  gaillard  d'avant  avait  subi  une 
tension  trop  considérable  et  contracté  une  voie  d'eau  alors  que  nous  étions  à  l'ancre 
durant  la  dernière  partie  de  notre  séjour  à  Nelson. 

La  côte  aperçue  de  l'île  Diggs  et  en  gagnant  l'est  est  abrupte  et  il  y  a  là  apparem- 
ment de  bonne  eau  tout  près.  Nous  longeâmes  cette  côte  jusqu'à  environ  un  mille  à 
travers  de  fréquentes  tourmentes  de  neige. 

A  3  h.  de  l'après-midi  nous  étions  au  large  de  Sugluk,  et  un  peu  plus  tard  nous 
jetions  l'ancre  dans  14  brasses  d'eau  sur  fond  glaiseux. 

Sugluk  se  trouve  sur  la  rive  sud  du  détroit  d'Hudson  et  à  environ  mi-chemin  entre 
l'île  Diggs  et  le  cap  Weggs.  On  en  reconnaît  aisément  les  parages  par  une  dépression 
considérable  de  la  côte  avec  une  île  au  milieu,  et  faite  d'une  succession  de  hauteurs 
abruptes.  Au  sud-est  de  l'entrée  on  peut  voir  une  falaise  escarpée  d'environ  500  pieds 
de  hauteur,  et  plus  près  on  aperçoit  un  gros  rocher  qui  semble  perché  sur  le  sommet 
de  la  falaise. 

Le  port  forme  une  longue  échancrure  d'un  mille  de  large  à  l'entrée  et  s'étendant 
au  sud-ouest  sur  une  distance  d'environ  13  milles  avec  une  largeur  de  1J  milles  à  2 
milles.  Une  barre  sur  laquelle  se  trouvent  8  brasses  d'eau  s'étend  au  travers  de  l'en- 
trée et  à  l'intérieur  on  trouve  des  profondeurs  de  50  à  60  brasses.  Les  facilités  pour 
le  mouillage  sont  limitées  en  arrière  de  l'île  car  on  y  trouve  tout  au  plus  12  à  15  bras- 
ses sur  des  fonds  vaseux,  mais  il  est  possible  qu'une  houle  considérable  pénètre  par  là 
quand  il  y  a  des  tempêtes  du  nord-est. 

On  trouve  un  bon  mouillage  et  un  bon  abri  à  environ  un  mille  à  l'est  de  Blake- 
Point,  qui  est  une  pointe  sombre  préominente  à  environ  4  milles  à  l'intérieur  de  l'en- 
trée et  où  il  y  a  de  15  à  20  brasses  sur  des  fonds  vaseux.  Au  nord-est  de  Black-Point 
la  rive  est  bordée  de  roches  à  marée  basse,  mais  par  endroits  ces  roches  ne  s'étendent 
pas  très  loin  et  on  pourrait  facilement  y  construire  un  petit  dock  pour  débarquer  du 
charbon.  On  peut  aussi  mouiller  dans  15  brasses  sur  fonds  vaseux  à  environ  10  milles 
plus  haut  par  le  travers  d'une  falaise  rocheuse  escarpée  bordée  d'une  rive  basse  grave- 
leuse. Il  faut  prendre  soin  de  ne  pas  jeter  l'ancre  dans  moins  de  12  brasses  car  plus 
loin  le  fond  s'élève  rapidement  jusqu'à  une  barre  rocheuse  qui  s'étend  à  travers  du  port 
et  où  il  y  a  3  pieds  d'eau  de  moins  à  marée  basse.  Au  delà  de  cette  barre,  la  baie 
s'étend  un  peu  plus  loin  jusqu'à  3  milles  avec  une  largeur  de  2  milles  et  une  profon- 
deur au  milieu  de  30  brasses. 

On  peut  se  procurer  de  l'eau  douce  en  plusieurs  endroits  de  la  baie,  et  à  Black- 
Point  on  voit  l'eau  tomber  en  cascades  le  long  des  flancs  de  la  falaise. 

Durant  le  temps  que  nous  fûmes  à  Sugluk  le  temps  fut  très  incertain,  avec  vents 
violents  du  nord-est  et  de  fréquentes  tourmentes  de  neige.  Le  thermomètre  marquait 
24  F.  le  matin  et  27  F.  à  30  F.  à  midi.  Nous  avons  dressé  un  levé  du  port,  et  nous 
avons  aussi  fait  plusieurs  sondages. 

Dans  la  matinée  du  5  octobre  le  temps  parut  se  mettre  au  beau,  et  même  le  soleil 
brilla  durant  quelques  temps.  Nous  occupâmes  cette  matinée  à  terminer  le  levé  du 
port  et  à  embarquer  de  l'eau  douce.  Nous  prîmes  aussi  quelques  observations  du  soleil 
pour  l'heure  et  la  latitude  à  Black-Point.  Nous  levâmes  l'ancre  vers  2  h.  de  l'après- 
midi  et  bien  qu'à  l'intérieur  du  port  la  température  fusse  assez  clémente  il  n'en  était 
pas  de  même  au  large  où  il  faisait  par  contre  assez  mauvais. 

Le  temps  se  mit  au  beau  un  peu  avant  le  coucher  du  soleil  et  nous  pûmes  alors 
doubler  la  pointe  est  de  l'île  Charles  et  du  cap  Weggs.  La  distance  entre  ces  deux 
points  se  trouve  être  10  milles  au  lieu  de  30  milles  tel  qu'indiqué  sur  la  carte,  et  le 
cap  Weggs  est  ans^i  indiqué  plusieurs  milles  trop  au  sud-est.  Aucune  indication  dos 
îles  King  et  Joy  n'a  été  trouvée. 
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Alors  que  nous  étions  par  Le  travers  de  la  pointe  est  de  l'île  Charles,  nous  mîmes 
le  cap  sur  l'île  Big  en  nous  dirigeant  S.  35  E.     La  nuit  était  belle  et  calme,  bien  que 

sans  étoiles,  et  il  était  possible  de  voir  à  une  distance  de  quelques  milles.  Au  point 
du  jour  nous  nous  aperçûmes  que  le  courant  nous  avail  l'ait  dériver  un  peu  au  -ud  de 
notre  route  et  nous  fûmes  obligés  de  côtoyer  S.  :">;s  E.  pour  trouver  l'entrée  <i<'  Lake- 
Ilarbour,  qui  est  juste  à  l'est  de  L'île  Big,  et  où  uous  arrivâmes  à  10  h.  30  du  matin. 

Alors  que  nous  étions  à  Churchill,  nous  avions  appris  du  rév.  M.  Peck  que  les  mis- 
sionnaires à  Lake-ÏTarbour  étaient  sans  approvisionnements  et  en  danger  de  périr 
durant  l'hiver  si  on  ne  venait  pas  à  leur  secours.  A  10  mille-  au  large  de  l'entrée  du 
port,  nous  rencontrâmes  le  baleinier  Acture,  de  Dundee,  Ecosse,  commandé  par  le 
capitaine  Murray,  et  qui  venait  de  quitter  Lake-IIarbour.  Il  nous  annonça  que  des 
provisions  étaient  arrivées  à  temps,  que  les  missionnaires  avaient  tout  ce  qu'il  leur 
fallait  pour  l'hiver,  et  que  par  conséquent  ils  n'avaient  pas  besoin  de  notre  aide.  Le 
capitaine  Murray  était  à  son  voyage  de  retour,  et  s'attendait  de  pouvoir  arriver  à 
Dundee  en  trois  semaines.  Il  avait  à  son  bord  une  cargaison  de  fanons  de  baleine  et 
de  peaux  de  morse  évaluée  à  environ  $20,000. 

La  température  était  alors  idéale,  à  la  fois  calme  et  chaude,  bien  que  nous  fussions 
au  6  octobre,  c'est-à-dire  bien  trop  belle  pour  l'époque  où  nous  étions,  ainsi  que  nous 
ne  tardâmes  pas  à  en  faire  l'expérience.  Dans  l'après-midi,  le  temps  se  fit  plus  mena- 
çant, et  le  lendemain  matin  nous  avions  les  vents  d'est,  avec  brume  et  tourmentes  de 
neige,  et  cela  continua  durant  plusieurs  jours.  La  position  du  navire  fut  fixée  par 
observations  du  midi  au  large  de  Lake-PIarbour,  et  nous  pûmes  constater  que  la  côte 
en  gagnant  l'est,  ou  à  environ  mi-chemin  entre  Icy-Cove  et  Iey-Cape  était  indiquée  sur 
la  carte  à  environ  5  milles  trop  au  nord,  et  nous  fûmes  forcés  de  nous  tenir  au  large 
de  la  baie  jusqu'à  une  certaine  distance  avant  de  nous  diriger  sur  Port-Burwell. 
Quelques  icebergs  furent  rencontrés,  dont  l'un  d'environ  un  demi  mille  carré  et  de  75 
pieds  de  hauteur,. au  large  de  Lake-IIarbour. 

Le  7  octobre  fut  une  journée  très  désagréable,  avec  vent  du  sud-est,  fréquentes 
tourmentes  de  neige,  et  le  thermomètre  à  29  F.  à  8  h.  du  matin.  Toute  la  journée  se 
passa  à  dériver  à  l'entrée  du  détroit  et  à  chercher  à  apercevoir  les  îles  Button.  Le 
lendemain,  dimanche,  le  temps  n'était  guère  plus  beau,  mais  cependant  nous  pûmes 
signaler  les  îles  Button  à  9  h.  du  matin,  et  à  3  h.  30  de  l'après-midi  nous  jetions  l'ancre 
devant  Port-Burwell  dans  10  brasses  d'eau  sur  fond  vaseux. 

Actuellement,  il  est  difficile  d'apercevoir  l'entrée  de  Port-Burwell,  mais  si  un 
phare  était  érigé  à  l'ouest  de  l'entrée,  là  où  se  trouve  un  tumulus  en  pierre,  cela  sim- 
plifierait beaucoup  les  choses.  En  approchant  de  Port-Burwell,  il  est  plus  prudent 
d'aller  au  nord  vers  la  terre,  là  où  la  côte  est  très  escarpée,  puis  ensuite  de  serrer  cette 
côte  de  près  jusqu'à  ce  qu'on  aperçoive  l'entrée  du  port.  Au  sud  la  côte  m'a  paru 
être  mauvaise,  et  on  fera  bien  de  s'en  tenir  à  l'écart.  Par  conséquent,  il  faut  prendre 
soin  de  ne  pas  passer  l'entrée  quand  on  approche  du  nord-ouest. 

L'entrée  du  port  a  environ  un  demi-mille  de  largeur,  et  bien  qu'il  y  ait  un  endroit 
où  il  n'y  a  que  2  brasses  d'eau  tout  au  plus,  à  une  petite  distance  au  large  de  la  rive 
ouest,  un  navire  est  parfaitement  en  sûreté  au  milieu  du  chenal: 

En  étant  à  l'ouvert  du  port,  on  aperçoit  deux  petits  phares  de  forme  carrée,  celui 
d'avant  construit  sur  une  pointe  rocheuse  et  basse,  et  l'autre  à  une  petite  distance  en 
arrière  sur  le  flanc  d'une  berge  escarpée.  Ces  phares  étant  en  ligne  servent  à  se  garer 
du  bas-fond  au  large  de  l'entrée  ouest.  Cependant,  on  peut  s'en  tenir  à  l'ouvert  un 
peu  à  l'est  et  approcher  peu  à  peu  jusqu'à  ce  que  le  phare  à  treillage  érigé  à  l'ouest  du 
port  devienne  visible  de  l'avant  dans  16  brasses  d'eau. 

On  peut  aussi  mouiller  un  peu  plus  loin  entre  une  péninsule  à  la  pointe  nord  et 
un  petit  rocher  à  fleur  d'eau  à  marée  haute,  mais  l'espace  se  trouve  resserré  par  de 
l'eau  peu  profonde  qui  s'étend  à  une  certaine  distance  de  la  péninsule. 

La  plupart  du  temps,  Port-Burwell  offre  un  bon  abri  contre  les  vents,  excepté 
quand  il  souffle  une  tempête  du  sud-ouest.  On  'peut  se  procurer  de  l'eau  douce  dans 
un  cours  d'eau  à  l'angle  nord-est  du  port. 
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Il  y  a  une  mission  morave  en  arrière  de  la  péninsule,  à  l'angle  nord-ouest  du  port, 
et  plusieurs  familles  d'Esquimaux  habitent  aussi  ces  parages.  M.  Simons,  le  mission- 
naire, vint  à  bord  à  notre  arrivée.  Il  nous  annonça  que  le  steamer  Arctic,  commandé 
par  le  capitaine  Bernier  avait  passé  là  quelques  jours  le  mois  d'avant. 

A  Burwell,  nous  reçûmes  un  approvisionnement  de  ptarmigan  et  de  morue,  ce  qui 
nous  fut  très  agréable  car  c'était  là  la  première  viande  fraîche  reçue  depuis  un  assez 
long  temps.  Il  soufflait  un  vent  impétueux  accompagné  de  bourrasques  de  neige,  mais 
cela  ne  nous  empêcha  pas  de  faire  des  sondages  et  d'aller  chercher  à  terre  notre  provi- 
sion d'eau. 

Le  10  octobre,  comme  le  temps  paraissait  se  mettre  au  beau,  nous  quittâmes  Bur- 
well à  midi,  à  temps  pour  profiter  du  jusant  dont  la  vitesse  est  d'environ  7  nœuds  dans 
le  détroit  Grey. 

L'île  Button  du  nord  nous  a  paru  être  à  quelques  milles  plus  à  l'ouest  que  la  carte 
ne  l'indique. 

Le  cap  Chidley  s'aperçoit  facilement  à  10  ou  15  milles  au  large.  C'est  un  pro- 
montoire escarpé  et  très  élevé,  et  le  terrain  aux  environs  est  partout  très  accidenté. 
Bien  que  les  îles  Button  aient  aussi  des  côtes  assez  hautes  et  tranchent  bien  sur  l'hori- 
zon, on  ne  peut  pas  s'y  tromper. 

Après  avoir  doublé  le  cap  Chidley,  nous  eûmes  la  chance  d'avoir  un  temps  assez 
calme,  avec  vent  du  nord-est,  ce  qui  facilita  beaucoup  notre  marche.  Par-ci  par-là 
nous  rencontrâmes  quelques  icebergs,  parfois  assez  gros,  mais  pas  de  bancs  de  glace. 
Le  11  octobre,  nous  signalâmes  la  station  sans-fil  de  Indian-Harbour  à  7  h.  du  soir,  et 
notre  arrivée  fut  annoncée  à  Ottawa. 

Le  même  soir,  nous  apprîmes  que  le  bateau  charbonnier  Erik  était  à  Domino  à 
court  de  charbon  et  qu'il  demandait  du  secours.  Il  était  parti  de  Churchill  vers  le 
23  septembre.  Nous  arrivâmes  à  Domino  à  11  h.  30  du  matin  le  12  octobre  et  nous 
allâmes  nous  amarrer  au  Erik.  Quelques  tonnes  de  charbon  furent  transférées  à  son 
bord  puis  nous  y  prîmes  à  notre  tour  une  chaloupe  de  33  pieds  que  nous  avions  prié  le 
commandant  de  VErik  de  prendre  à  Churchill,  car  nous  ne  jugions  pas  qu'il  était  pru- 
dent de  mettre  les  deux  chaloupes  sur  le  pont  du  Minto. 

Durant  les  deux  jours  qui  suivirent,  nous  eûmes  une  fo^te  tempête  accompagnée 
de  neige.  Le  mouillage  à  Domino  laissa  beaucoup  à  désirer,  le  Minto  chassant  conti- 
nuellement sur  son  ancre,  et  nous  eûmes  de  la  difficulté  à  trouver  un  endroit  où  l'ancre 
pût  mordre. 

Le  Minto  quitta  Domino  le  dimanche  matin,  15  octobre,  arrivant  à  Sydney  le 
lundi  vers  minuit.  Nous  quittâmes  Sydney  le  mardi  et  nous  arrivâmes  à  Halifax  le 
mercredi  matin. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

F.  ANDEKSON, 

Officier  ayant  charge  du  service  hydrographique. 
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Ottawa,  Ont.,  31  mars  1912. 

Le  sous-ministre 

Département  du  Service  Naval, 
Ottawa. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  le  rapport  annuel  du  service  de  radio- 
télégraphie pour  l'année  expirée  le  31  mars  1912. 

La  liste  suivante  donne  les  noms  de  toutes  les  stations  de  terre  actuellement  en 
activité  dans  le  Dominion,  et  indique  à  qui  ces  stations  appartiennent  et  par  qui  elles 
sont  exploitées. 

STATIONS  COTIERES  POUR  COMMUNICATION  AVEC  LES  NAVIRES. 

CÔTE   DE    L'EST. 


Belle-Isle,  Terreneuve. ... 

Pte.  Amour         u  

Pte.  Riche  „  

Harrington,  P.Q 

Heath-Pt.,  P.Q 

Cap  Ray,  Terreneuve 

Cap  Rase  m  

Grindstone-Island,  P.Q 

Fame-Pt.,  P.Q 

Clark-City,  P.Q 

Pointeau-Père,  P.Q   

Grosse-Ile,  P.Q 

Québec,  P.Q 

Trois-Rivières,  P.Q 

Montréal.  P.Q       

Cap-Sable,  N.-E 

Partridge-Isld.,  St-Jean,  N.-B 

Cap-Bear,  I.P.-E 

Pictou,  N.-E 

Sydney  Nord,  C.-A 

Camperdown,  N.-E 

Ile-au-Sable,  N.-E 

Port  Arthur,  Ont    

Saut  Sainte- Marie,  Ont , 

Tobermory,  Ont   , 

Midland,  Ont 


Situation. 


Propriétaires. 


Détroit  de  Belle-Isle  .... 

u                    .... 
Golfe  Saint-Laurent 

Golfe    Saint-  Laurent      (Ile 

Anticosti). 

Détroit  de  Cabot 

Atlantique-Nord ... 
Golfe    Saint-Laurent    (Iles 

de  la  Madeleine) 

Golfe  Saint-Laurent 

Fleuve  Saint-Laurent 

u  

Atlantique-Nord   

Saint- Jean,    N.B.    (entrée 

du  port) 

Détroit  de  Northumberland 


Sydney-Nord,  C.-A 

Halifax  (entrée  du  port). . . 

Atlantique-Nord 

GRANDS  LACS. 
Port- Arthur,  Ont    ........ 

Saut  Sainte-Marie,  Ont 

Entr.  delà Baie-Georgienne 
Baie-Georgienne 


Exploiteurs . 


Gouverne  menti  Cie  de  Télégra- 
du  Dominion,      phie    sans     fil 
Marconi. 


CiedeTélégra 
phie  sans  fil 
Marconi. 


Portée 

en 

milles 

marins. 


250 


150 
250 
150 
250 

350 
400 
2i0 

250 
250 
250 
100 
100 
150 
200 
250 
250 

150 
100 


100 
250 


300 


Gouvernement 
du  Dominion. 


Cie  de  Télégra- 
phie sans  fil 
Marconi. 

En  voie  d'érec- 
tion. 


250 


300 

300 
300 
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STATIONS  COTIERES  POUR  COMMUXICATIOX  AVEC  LES 
NAVIRES— Suite. 

CÔTE  DE   L'OUEST. 


Non.. 

Situation. 

Propriétaires. 

Exploiteurs. 

Portée 

en  milles 

marins. 

Victoria,  C .  -  A 

Pte.  Grey,  C.-A.  (Vancouver)  . . 
Cap  Lazo,  C.-A 

Pachena-Pt.,  C.-A 

Victoria,  C.-A    

Vancouver  (entrée  du  port). 
Détroit   de    Georgia,    près 

Coinox,  C  -A. 
Ile  Vancouver  (côte  ouest). 

Sud  du  détroit  Hécate 

Sud  de  l'île  Moresby,  I.R.C. 
Sud  de  l'île  Grahani,  I.R.  C. 
Ile  Digby   (entrée   du  port 
de  Prince-Rupert.  ■ 

Gouv.du  Doin. 

Gouv.  du  Dom.  . 

Il 
II 

II 

250 
150 
300 

300 

Estevan-Pt.,  C.-A 

Triangle-Ild.,  C.-A 

150 
350 

Ikeda-Head,  C.-A 

Dead-Tiee-Pt.,  C.-A 

Prince-Kupert,  C.-A 

250 
150 
250 

STATIONS    LICENCIEES. 

Longue  distance. 


Glace-Bay,  C.-A. 


Environs    de      Glace-Bay. 
C.-A. 


Cie  de  tél.  sans  Cie  de   tél.   sans 
fil  Marconi.    |     fi]   du  Canada 
Marconi. 


3000 


STATIONS   APPARTENANT  A   DES   PARTICULIERS. 


Toronto,  Ont . 


Bowmanville,  Ont. 
Bowen  Ild.,C.-A.. 


Toronto,  Ont  Goodyear Tyre  Propriétaires. 

[     and   Rubber 
I     Co. ,  Toronto 

Bowmanville,  Ont j  h  .  m 

Bowen-lld.,  C.-A.,    détroit  Canadian    Ex-  n 

de  Georgia.  S     plosives  Co., 

Montréal. 


50 


50 

30 


STATIONS    EXPERIMENTALES    ET   D  AMATEURS. 

11  stations  (liste  détaillée  donnée  plus  loin  dans  le  rapport). 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  38 

SEEVICFS   D':s  STATIONS  COTIEKES. 

Les  stations  côtières  énumérées  plus  liant  ont  reçu  et  transmis  les  messages  sui- 
vants durant  l'exercice  1911-12  : — 


Service. 

Nombre  de 
Dépêches. 

119,049 
1,043 

76,158 

196,250 

Nombre  de 

mots. 

Côte  de  l'Est 

1,824,450 

Grands  Lacs  (Station  de  Port-Arthur  seulement)   .           

17,095 

Côte  de  l'Ouest  

997,900 

Total 

2,839,445 

Etat  comparatif  du  volume  total  d'affaires  des  stations  côtières  durant  les  derniers 

trois  ans. 


Service. 

1909-10. 

1910-11. 

1911-12. 

Dépêches. 

Mots. 

Dépêches. 

Mots. 

Dépêches. 

Mots. 

Côte  de  l'Est 

Grands  Lacs  (Pt- Arthur)  . 
Côte  de  l'Ouest 

65,608 
nil. 
18,469 

956,370 
265,414 

71,594 
nil. 
48,074 

1,179,434 

119,049 
1,043 

76,158 

1,824,450 
17,095 

647,461 

997,900 

Totaux. 

84,077 

1,221,784 

119,668 

1,826,895 

196,250 

2,839,445 

Etat  détaillé  des  affaires  confiées  aux  stations  côtières  individuelles  durant  l'exercice 

1911-12. 

SERVICE   DE   LA   COTE   OUEST. 


Neuf  stations  possédées  et  maintenues  directement  par  le  département  du  Service 
Naval. 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  38 

•  GRANDS  LACS. 

Une  station  appartenant  au  département  du  Service  Naval  et  dont  le  service  est 
fait  par  la  compagnie  de  Télégraphe  Marconi  du  Canada,  limitée. 

Trois  stations  appartenant  au  département  du  Service  Naval  maintenant  en  cons- 
truction. 

TABLEAU  N°  2. 


Stations . 

0  > 

■*  5 

.2  e 

ce 

■4-3 

1 

s* 

DO    f* 
Jï 

il 

03 

c 

Sri 

22  «8 

c3   > 

«g    W 

Ou  0 

+3 

O 

Dép.   payées  origi- 
naires et  à  destina- 
tion des  vaisseaux. 

"o 

s 

03 

O 

42     . 

c  o> 

<CD    O 
.§*'► 

Q 

03 

O 

Dép.  originaires  et 
à  desti.  des  vaiss. 
du  gouvernement. 

0 

Revenu. 

Frais  d'en- 
tretien. 

Port-Arthur,  Ont . . . 

\  P£ 

•S  en< 

937 
x>re  ( 

15353 
sn  acti\ 

rité- 

73 

1188 

33 

554 

$500  00 

$3,595  20 

Sault-Ste-Marie,  Ont. 

Tobermory,  Ont 

Midland,  "Ont 

Total  des  dépêches  expédiées ,    1,043 

m  mots         „  17,095 

frais  d'entretien $3,f»95  20 

t.     du  revenu $500  00 


COTE    DE    LEST. 

22  stations. — 18  appartenant  au  département  du  Service  Naval. 

4  appartenant  à  la  Compagnie  de  Télégraphie  sans-fil  Marconi  du 
Canada,  limitée,  et  dont  le  service  est  fait  par  cette  compagnie 
en  vertu  d'un  contrat  passé  avec  le  département  du  Service 
Naval.  ( 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  38 


FONCTIONNEMENT  DU  SERVICE  DES  STATIONS  COTIERES 

EN  GENERAL. 

Le  service  des  stations  côtières  a  été  tenu  en  activité  à  son  plus  haut  degré  d'effica- 
cité, et  l'augmentation  du  nombre  des  mots  reçus  (1910-11,  1,826,895  mots,  1911-12, 
2,851,350  mots)  est  très  satisfaisante. 

Sur  la  côte  ouest,  on  remarque  une  grande  augmentation  du  chiffre  d'affaires  entre 
stations,  c'est-à-dire  des  affaires  entre  des  points  fixes  comme  Victoria  et  Prince-Rupert. 
Les  chiffres  sont  les  suivants:    1910-11,  33,303  mots,  1911-12,  69,721. 

Cette  augmentation  est  due  à  ce  que  l'efficacité  de  notre  service  devient  de  plus  en 
plus  connue  dans  le  monde  maritime,  car  nous  ne  faisons  aucun  effort  spécial  pour 
obtenir  ces  affaires,  excepté  pour  les  îles  de  la  Reine  Charlotte,  où  notre  service  est  le 
seul  qui  se  rattache  à  cet  endroit.  A  venir  jusqu'à  présent,  nous  n'avons  fait  aucune 
concurrence  active  aux  lignes  de  terre,  les  tarifs  télégraphiques  entre  deux  points  quel- 
conques ont  été  maintenus,  et  c'est  au  public  à  décider  par  quelle  voie  il  préfère  que 
ses  messages  soient  envoyés. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  service  du  sans-fil  était  à  l'origine  destiné  aux  com- 
munications entre  navires  en  mer,  comme  auxiliaire  de  la  navigation,  et  si  les  stations 
recevaient  trop  de  messages  pour  transmission  par  terre  elles  ne  rempliraient  pas 
l'objet  qui  a  présidé  à  leur  fondation. 

Les  interruptions  du  service  des  câbles  offrent  une  source  de  revenus  considéra- 
bles. Deux  interruptions  importantes  se  sont  produites  durant  l'année,  une  sur  le 
câble  du  gouvernement  des  Etats-Unis  entre  Seattle  et  l'Alaska,  et  l'autre  entre  l'Ile 
du  Prince-Edouard  et  le  continent.  Dans  le  premier  cas,  un  grand  nombre  de  messa- 
ges durent  être  envoyés  par  la  station  du  sans-fil  à  Ketchihan,  Alaska,  et  notre  station 
de  Prince-Rupert,  et  dans  le  second  cas  tous  les  messages  furent  envoyés  par  voie  de 
Pictou  et  de  Cap-Bear. 

Tous  ces  messages  furent  transmis  sans  la  moindre  difficulté,  et  l'utilité  du  service 
du  sans-fil  fut  de  nouveau  démontrée. 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  annoncer  qu'il  ne  s'est  produit  aucune  inter- 
ruption de  communications  en  aucun  point  durant  l'année. 

Le  manque  de  télégraphistes  par  tout  le  pays  s'est  aussi  fait  sentir  dans  le  ser- 
vice, et  il  nous  fut  parfois  fort  difficile  de  maintenir  un  service  de  24  heures  à  toutes 
les  stations.  Même,  sur  la  côte  du  Pacifique,  nous  fûmes  forcés  d'inaugurer  une  divi- 
sion de  commençants  pour  l'entraînement  des  télégraphistes.  Nous  avions  alors 
recours  au  moyen  suivant:  Un  télégraphiste  sans  expérience  est  attaché  à  une  station 
sans  recevoir  aucun  salaire,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  en  état  de  pouvoir  passer  notre 
examen  préliminaire,  qui  exige  une  connaissance  élémentaire  de  l'appareil  et  de  l'orga- 
nisation, et  une  vitesse  de  15  mots  à  la  minute  au  code  International  Morse. 

Le  télégraphiste  qui  réussit  à  passer  ce  premier  examen  est  ensuite  admis  dans  la 
division  "  Junior  "  aux  appointements  de  $45  par  mois,  et  est  attaché  régulièrement 
à  une  station.  Il  reste  dans  cette  division  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu  passer  avec  succès 
le  troisième  examen  qui  exige  une  connaissance  complète  de  l'ajustement  de  l'appareil, 
de  l'organisation,  etc.,  et  une  vitesse  de  20  mots  à  la  minute.  Il  est  alors  nommé  à 
titre  permanent. 

Par  ce  moyen,  nous  pourrons  avant  longtemps  nous  assurer  un  personnel  de  télé- 
graphistes bien  entraînés  et  ayant  reçu  leur  instruction  dans  notre  service. 

Les  stations  côtières  continuent  à  communiquer  gratuitement  au  public  des  rap- 
ports météorologiques  et  maritimes  trois  fois  par  jour.  Ces  renseignements  sont  don- 
nés à  quiconque  les  demande  et  ils  sont  aussi  publiés  dans  les  journaux.  On  nous 
informe  qu'il  est  de  la  plus  grande  importance  pour  le  public  et  les  intérêts  maritimes 
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d'être  constamment  renseignés  sur  la  marche  des  vaisseaux  qui  les  intéressent.  Les 
rapports  maritimes  comprennent  les  vaisseaux  qui  sont  signalés  en  outre  de  ceux  avec 
lesquels  des  communications  sont  ouvertes  par  le  sans-fil. 

Le  problème  de  la  suppression  d'interventions  dans  le  service  des  stations  du  sud 
de  la  côte  ouest  devient  de  plus  en  plus  grave  d'année  en  année. 

La  cause  directe  de  l'augmentation  de  ces  interventions  est  le  nombre  toujours 
croissant  d'installations  d'appareils  radiographiques  à  bord  des  navires  le  long  de  la 
côte  du  Pacifique  et  l'érection  de  nouvelles  stations  côtières  sur  les  rives  de  Puget- 
Sound  aux  Etats-Unis. 

On  ne  pourra  rien  faire  pour  obvier  à  cette  difficulté  tant  que  les  Etats-Unis 
n'auront  pas  édicté  des  règlements  pour  le  service  de  ces  stations  côtières.  Actuelle- 
ment, notre  administration  n'exerce  aucun  contrôle.  Cependant,  les  différents  services 
intéressés  ont  effectué  un  arrangement  par  lequel  les  stations  du  gouvernement  des 
Etats-Unis  et  de  celui  du  Canada  conviennent  de  n'envoyer  des  messages  que  durant 
les  premières  30  minutes  de  chaque  heure,  et  les  stations  appartenant  aux  compagnies 
commerciales  durant  les  autres  30  minutes  de  chaque  heure. 

Cet  arrangement  donne  une  certaine  satisfaction  mais  n'est  toujours  qu'un  pis- 
aller.  Tout  cela  relève  assurément  d'un  essai  d'arrangement  international,  et  il  est 
impossible  d'espérer  aucune  solution  satisfaisante  d'une  autre  manière. 

C'est  avec  grand  plaisir  que  nous  apprenons  que  les  Etats-Unis  projettent  de 
signifier  leur  adhérence  avant  longtemps  à  la  Convention  Radio-Télégraphique  Inter- 
nationale. 

Les  stations  côtières  sur  la  côte  de  l'est,  grâce  à  leur  situation  particulière,  n'ont 
rien  à  craindre  de  l'intervention  des  stations  étrangères  ;  mais  dans  la  région  des  Grands 
Lacs,  on  aura  les  mêmes  ennuis  que  ceux  que  nous  éprouvons  actuellement  sur  la  côte 
de  l'ouest,  dès  que  le  service  radiographique  sera  en  opération. 

La  difficulté  n'est  pas  insurmontable,  et  on  peut  y  remédier  à  un  degré  considé- 
rable par  un  ajustement  exact,  par  la  différence  des  longueurs  des  ondes,  et  la  limita- 
tion de  la  force  électrique  aux  différentes  stations  intéressées. 

Les  ennuis  éprouvés  dans  le  Dominion  par  l'intervention  d'amateurs  faisant  de 
la  radiographie  ont  été  surmontés  par  larigoureuse  mise  en  vigueur  de  la  clause  de  la 
loi  qui  concerne  les  permis  télégraphiques,  et  par  une  sélection  judicieuse  des  lon- 
gueurs des  ondes  et  des  forces  employées  à  ces  stations. 

On  doit  comprendre  facilement  que  toute  suppression  rigoureuse  de  ces  stations 
serait  au  détriment  de  l'avancement  de  l'art  de  la  radiographie  en  ce  pays,  mais  il  est 
nécessaire  que  les  stations  côtières  soient  délivrées  coûte  que  coûte  de  toute  interven- 
tion de  cette  nature. 

Ce  problème  est  en  outre  d'ordre  technique  et  se  résout  en  la  question  de  savoir 
quelles  sortes  d'ondes  et  forces  ces  stations  peuvent  employer  sans  danger  de  nuire  à 
une  station  côtière  ou  à  un  navire  employant  les  longueurs  réglementaires  de  300  et 
600  mètres.  Le  sujet  a  été  étudié  avec  soin,  et  on  a  constaté  qu'une  station  employant 
une  longueur  d'onde  de  50  mètres  avec  une  force  maximum  de  \  K.W.  ne  nuit  aucu- 
nement à  un  navire  communiquant  avec  le  rivage,  même  si  la  station  expérimentale 
n'est  qu'à  quelque  cent  mètres  de  la  station  côtière  ou  du  navire,  suivant  qu'il  y  aura 
lieu. 

Dans  ces  conditions,  les  stations  d'amateurs  ont  une  portée  d'environ  15  milles. 
Elles  peuvent  ainsi  se  livrer  à  toutes  les  expériences  qu'elles  désirent,  et  en  même 
temps  elles  ne  peuvent  se  nuire  qu'entre  elles. 

STATIONS  LICENCIEES. 

En  vertu  des  dispositions  de  la  loi  des  Télégraphes,  chap.  126,  S.R.,  dont  la  partie 
IV  traite  de  la  télégraphie  sans  fil,  personne  ne  peut  ériger  ni  tenir  en  activité  une 
station  de  télégraphie  sans  fil  dans  le  Dominion,  ou  sur  tout  navire  immatriculé  dans 
le  Dominion,  à  moins  d'un  permis  délivré  par  le  ministre  du  Service  Naval.  Confor- 
mément à  la  loi,  les  permis  suivants  ont  été  délivrés  ou  renouvelés  durant  l'année  : — 
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Glace-Bay,  C.-B.,  portée  de  3,000  milles,  permis  à  la  Compagnie  de  Télégraphie 
sans  fil  Marconi,  limitée,  Montréal. 

STATIONS  APPARTENANT  À  DES  PARTICULIERS. 

Toronto,  Ont.,  portée  de  50  milles,  permis  à  la  Goodyear  Tyre  &  Kubber  Co., 
Toronto. 

Bowmanville,  Ont.,  portée  de  50  milles,  permis  à  la  Goodyear  Tyre  &  Kubber  Co. 

Bowen  Island,  C.-B.,  portée  de  30  milles,  permis  à  la  Canadian  Explosive  Co., 
Montréal. 

STATIONS   EXPÉRIMENTALES   ET   D'AMATEURS. 


Nom. 

Adressse. 

Lettres  d'appel. 

Elderkin,  Karl  O     

Weymouth,  N.-E 

X  A  J. 

Cuthbert  David 

Bamfield,  C.-B 

Yarmouth,  N.-E 

388  Roslyn  Avenue,  Montréal 

réception  seulem . 
X  A  I. 
X  A  K. 
X  A  M. 

Lawson,  Donald 

O'Hanley,  Charles  John 

Fowler,  W.  D  . . 

Cooper,  J.  K 

Lockyer,  R.  H.  N 

Vancouver,  C.-B 

X  A  L. 
X  A  B. 

Dépt.  de  la  Milice  et  de  la  Défense 

Teel,  JayG 

Charlottetown,  I.P.-E 

170  Rielle  Avenue,  Verdun,  P.Q 

St.  John,  N.-B 

67  Church  St.,  Montréal 

X  A  N. 
X  A  P. 

Vaughan,  Frank  P 

St.  Aubin,  A 

X  A  0. 
X  A  C. 

STATIONS  DE  BORD. 


Nom  du  navire. 


S.  S.   Assiniboia. 


Alberta 

Athabaska 

Manitoba  

Keewatin 

Boston 

Hamonic 

Huronic 

Germanie 

James  Whalen . 


Impérial . 


Province 

Empire 

Salvor 

Prince  Rupert 

«      George 

n      Albert . . 

n      John 

Florence 

Princess  Béatrice. . 
Charlotte 

May 

Royal 
Victoria. 


Camosun 


Port  d'enregistrem't. 


Montréal,  P.Q 

n  

n  

Yarmouth,  N.  É... 
Collingwood,  Ont . . . 

m  ... 

m  ... 
Toronto,  Ont 

Sault-Ste-Marie,  Ont 

Port- Arthur,  Ont.... 

Victoria,"c.-B.    .'.'.'.'. 

Newcastle,  C.-B 

n  

Prince-Rupert,  C.-B. 

Toronto,  Ont 

Victoria,  C.B 

Vancouver,  C.-B 

Victoria,  C.B 

London,  G.B 

Victoria,  C.B 

Glasgow,  G.B 


Propriétaire. 


C.P.R 


Northern  Nav.  Co  . . 


Great  Lakes  Towing 
and  Wrecking  Co . 


B.C.  SalvageCo  ... 
G. T. P.  Co 

n  

n  

T.  Eaton  ....['..Y... 
C.P.R 

ii       

ii       ....... 

n       

M  

Il  

Union  Steamship  Co. 


Nom  de  la  compagnie  ayant 
charge  de  la  station. 


Compagnie  de  télégraphie  sans  fil 
Marconi  du  Canada,  Montréal. 


Propriétaires. 

Comp.   de    Télégraphie    sans  fil 
Marconi  du  Canada,  Montréal. 


Propriétaires. 


United  Wireless  Co.,  New  York. 
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STEAMERS   J)E   L'ETAT   MUNIS   D'INSTALLATIONS   DE   TELEGEAPHIE 

SANS  FIL. 

RELEVANT  DU  DÉPARTEMENT  DU  SERVICE  NAVAL.  : 

Portée. 

Niobe. . .   . .     400  milles. 

Rainbow 250      " 

RELEVANT   DU    DÉPARTEMENT   DE   LA    MARINE    ET    PECHERIES. 

Pontée. 

Quadra 100  milles. 

Minto , 150  " 

Stanley 150  " 

Lady  Laurier 150  " 

Aberdeen 100  " 

Druid 100  " 

Earl  Grey 200  " 

Montcalm * 150  " 

Montmagny , 200  " 

Lady  Grey 100  " 

NOUVELLES  CONSTEUCTIONS— EEFECTIONS  ET  AMELIOEATIONS. 

CÔTE   DE    L'EST. 

Station  de  Montréal. — La  station  de  Montréal  est  installée  sur  le  quai  Tarte  à 
Maisonneuve.  L'année  dernière,  les  Commissaires  du  port  de  Montréal  décidèrent 
d'ériger  deux  hangars  sur  ce  quai,  et  nous  reçûmes  avis  que  les  ancres  de  notre  mât 
mettaient  obstacle  aux  fondations  de  ces  hangars.  Six  nouvelles  ancres  en  béton 
furent  alors  installées  par  le  département,  et  les  autres  furent  enlevées.  En  raison 
de  la  position  des  nouvelles  ancres,  il  devenait  imprudent  de  maintenir  le  mât  à  sa 
hauteur  actuelle  (185  pieds),  et  c'est  pourquoi  nous  décidâmes  de  descendre  le  mât  de 
hune  (45  pieds). 

Le  total  des  frais  s'est  élevé  à  $725.79. 

GRANDS    LACS. 

La  construction  d'une  chaîne  de  stations  sur  les  Grands  Lacs,  afin  de  pourvoir  ces 
régions  d'un  service  de  télégraphie  sans  fil,  se  poursuit  toujours.  La  station  de  Port- 
Arthur  a  été  achetée  de  la  Compagnie  Marconi  par  l'administration,  et  des  travaux  ont 
été  commencés  pour  l'érection  de  trois  nouvelles  stations  à  Sault  Sainte-Marie,  Tober- 
mory  et  Midland,  Ont.  Il  est  probable  que  ces  stations  seront  prêtes  à  commencer 
leur  service  durant  la  saison  de  navigation  de  1912. 

Des  soumissions  ont  été  demandées  pour  l'érection  des  bâtiments  et  des  mâts  à  ces 
nouvelles  stations  et  les  appareils  ont  été  commandés.  Les  transmetteurs  auront  une 
force  de  5£  K.W.  ce  qui  donnera  à  ces  stations  une  portée  de  jour  de  500  milles  sur 
l'eau. 
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Chaque  station  sera  munie  de  deux  unités  distinctes  des  appareils  transmetteurs 
et  récepteurs. 

Aux  endroits  où  aucune  force  motrice  locale  n'est  utilisable,  chaque  générateur 
sera  actionné  par  une  machine  à  gasoline  de  8  C.V.  Ailleurs,  une  seule  machine  sera 
suffisante  pour  les  cas  d'urgence,  et  pour  fonctionnement  ordinaire  chaque  générateur 
sera  actionné  par  un  moteur  3  phases  dont  la  force  sera  fournie  par  une  installation 
électrique  locale.  Dans  des  cas  semblables,  l'installation  d'une  machine  est  d'une 
grande  importance,  car  les  tempêtes  qui  mettent  le  désarroi  dans  les  installations  élec- 
triques rendent  aussi  la  navigation  dangereuse,  et  il  peut  arriver  qu'alors  qu'on  aurait 
le  plus  besoin  du  sans-fil  aucun  pouvoir  électrique  ne  serait  disponible  par  suite  du 
désarroi  des  lignes  locales. 

Port- Arthur. — La  station  de  Port- Arthur,  Ont.,  a  été  érigée  en  1910  par  la  Com- 
pagnie Marconi  en  vertu  d'un  arrangement  conclu  avec  le  département  et  portant  que 
l'administration  pourrait  en  aucun  temps  acheter  l'installation,  si  elle  le  désirait.  La 
politique  de  la  nationalisation,  de  toutes  les  stations  côtières  le  long  des  lacs  a  mainte- 
nant été  décidée,  et  comme  suite  à  cette  décision  la  station  ci-haut  a  été  transférée  à 
l'Etat  par  la  compagnie  pour  la  somme  de  $6,872.68. 

Sault  Sainte-Marie,  Ont. — Un  emplacement  de  4  acres  a  été  acheté  au  Sault  Sainte- 
Marie  sur  le  haut  plateau  à  l'est  de  la  ville,  et  des  soumissions  publiques  ont  été  deman- 
dées pour  l'érection  des  mâts  et  des  bâtiments.  Les  entrepreneurs  ayant  obtenu  l'entre- 
prise sont  MM.  Pratt  et  Henley,  dont  la  soumission  ($15,250)  était  la  plus  basse. 

Les  travaux  se  poursuivent  actuellement. 

Tohermory. — Un  emplacement  a  été  acheté  à  Tobermory,  Ont.,  dominant  l'entrée 
est  du  port,  et  des  soumissions  publiques  ont  été  demandées  pour  l'érection  des  bâti- 
ments et  des  mâts.  Les  entrepreneurs  ayant  obtenu  l'entreprise  sont  MM.  Pratt  et 
Henley,  dont  la  soumission  ($15,100)  était  la  plus  basse. 

Les  travaux  se  poursuivent  actuellement. 

Midland. — Un  endroit  a  été  choisi  à  Midland,  sur  la  colline  dominant  le  havre,  et 
des  soumissions  publiques  furent  demandées  pour  l'érection  des  mâts  et  des  bâtisses. 
La  soumission  de  MM.  Pratt  et  Henley,  de  $12,504,  étant  la  plus  basse,  fut  acceptée. 

Les  travaux  se  poursuivent  actuellement. 

Côte  ouest. — Aucune  nouvelle  station  n'a  été  installée  durant  l'année  sur  la  côte 
ouest.  Les  réparations  et  réfections  suivantes  ont  été  faites  aux  stations  actuelles  afin 
de  les  maintenir  en  bon  état  d'efficacité. 

Cape-Lazo. — Un  nouveau  transmetteur  de  5£  K.W.  et  deux  machines  à  gasoline 
8  C.V.  ont  été  installées  à  Cape-Lazo  à  la  nouvelle  station  au  coût  de  $4,489.85. 
L'ancient  appareil  1  K.W.  a  été  transféré  à  Point-Grey. 

Le  nouvel  appareil  est  du  type  le  plus  moderne  et  a  rendu  d'excellents  services. 

Des  soumissions  publiques  ont  été  demandées  pour  la  construction  d'une  habita- 
tion pour  loger  le  surplus  de  personnel  rendu  nécessaire  par  le  service  de  24  heures. 
Le  soumissionnaire  ayant  obtenu  l'entreprise  est  James  Carthew,  de  Comox,  C.-B., 
dont  la  soumission  ($3,600)  était  la  plus  basse. 

Ces  travaux  se  poursuivent  toujours. 

Ikeda-Head. — Un  tramway  aérien  de  500  pieds  de  long  a  été  construit  à  la  station 
d'Ikeda-Head  pour  le  transport  des  approvisionnements,  etc.,  du  rivage  à  la  station. 
Des  réparations  ont  aussi  été  effectuées  à  la  ligne  de  téléphone  et  au  sentier  entre 
Ikeda  et  Jedway.    Le  total  des  frais  s'est  élevé  à  $813.77. 
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LES  SINISTRES  MARITIMES  ET  LES  SERVICES  DE  TELEGRAPHIE 

SANS  FIL. 


Il  ne  s'est  produit  pour  ainsi  dire  aucun  sinistre  maritime  sérieux  durant  l'année, 
et  par  conséquent  le  service  radiotélégraphique  a  eu  peu  d'occasions  de  montrer  son 
importance. 

Côte  ouest. — Le  23  novembre  1911,  le  steamer  Tees  perdit  son  hélice  en  reculant 
du  quai  à  Claypiste,  dans  le  haut  de  Kyuquoit-Sound  sur  la  côte  ouest  de  l'île  Van- 
couver. Il  n'y  a  pas  eu  d'autres  dommages,  et  la  sûreté  du  navire  et  des  passagers 
n'a  pas  été  en  danger. 

Des  signaux  de  détresse  furent  envoyés  par  le  Tees,  mais  vu  l'endroit  où  il  se  trou- 
vait dans  le  haut  du  Sound,  entièrement  environné  de  hautes  montagnes  allant  jusqu'à 
7,000  pieds,  il  lui  fut  impossible  de  communiquer  avec  aucune  station.  La  condition 
particulière  de  l'éther"  durant  la  nuit  sur  la  côte  du  Pacifique  lui  fut  cependant  d'un 
certain  secours,  et  bien  que  le  steamer  fût  dans  l'impossibilité  d'obtenir  une  réponse  à 
ses  appels,  ils  furent  entendus  par  le  steamer  Northweather,  qui  se  trouvait  fort  loin 
dans  l'Alaska,  et  la  nouvelle  fut  ensuite  transmise  à  Victoria.  Dans  le  même  temps 
la  station  du  gouvernement  à  Estevan  recevait  quelques  bribes  d'un  message  du  Tees 
disant  qu'il  se  trouvait  à  Kyuquoit-Sound.  C'est  là  tout  ce  que  nous  reçûmes  du  Tees 
jusqu'à  ce  que  des  secours  purent  lui  parvenir  cinq  jours  plus  tard,  alors  que  chacun 
croyait  qu'un  véritable  désastre  s'était  produit. 

Sur  réception  des  quelques  maigres  renseignements  que  nous  avions  reçus,  plu- 
sieurs navires  furent  immédiatement  envoyés  à  son  secours,  mais  par  suite  du  mau- 
vais temps  et  du  brouillard  ces  navires  ne  purent  pas  pénétrer  dans  le  Sound,  qui  est 
en  tout  temps  un  endroit  dangereux,  avant  quatre  jours.  Ces  steamers  étaient  en 
communication  constante  avec  les  stations  côtières  de  l'Etat  mais  ne  pouvaient  pas 
obtenir  aucune  réponse  du  Tees. 

Le  cinquième  jour,  le  croiseur  William  Jolliffe,  employé  par  le  service  naval  à  la 
protection  des  pêcheries  rencontra  le  canot  de  sauvetage  du  Tees  à  l'entrée  du  Sound, 
et  alors  la  nouvelle  fut  transmise  à  Victoria  que  tout  allait  bien  à  bord  du  navire,  ce 
qui  contribua  à  dissiper  beaucoup  d'anxiété.  Dans  la  suite,  le  Tees  fut  remorqué  à 
Victoria  par  le  remorqueur  Nanoose  de  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien. 

A  2  h.  30,  dans  la  nuit  du  17  décembre  1911,  un  dessus  de  cylindre  fit  explosion  à 
bord  du  steamer  City  of  Puehla,  en  route  de  Seattle  à  Vancouver,  ébouillantant  griève- 
ment le  premier  mécanicien  et  désemparant  le  navire. 

Des  signaux  de  détresse  furent  immédiatement  envoyés,  auxquels  répondirent  les 
stations  de  Victoria  et  de  Grey-Point. 

Le  capitaine  avisa  les  armateurs  du  désastre  par  voie  de  ces  stations,  et  demanda 
des  secours  immédiats. 

Plusieurs  messages  furent  échangés  entre  le  navire  et  la  station  de  Grey-Point, 
cette  dernière  station  étant  en  communication  par  terre  avec  Seattle,  car  le  poste  se 
rattachant  par  terre  avec  la  station  de  Victoria  se  trouvait  alors  fermé. 

Il  importe  ici  de  remarquer  que  les  stations  de  Victoria  et  de  Grey-Point  furent 
les  seules  à  répondre,  ces  stations  maintenant  un  service  de  24  heures. 

Par  suite  de  la  position  où  se  trouvait  le  navire  et  de  l'état  dangereux  du  méca- 
nicien, il  était  de  la  plus  haute  importance  que  des  secours  fussent  portés  immédiate- 
ment. 

Le  City  of  Puehla  a  été  l'un  des  premiers  navires  sur  la  côte  du  Pacifique  à  se 
munir  d'appareils  sans  fil. 
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Côte  de  l'est. — Le  30  juillet,  le  croiseur  Niobe  s'échoua  sur  les  récifs  sud-ouest 
près  de  Cap-Sable,  N.-E.  Des  communications  furent  immédiatement  établies  avec 
la  station  de  Camperdown  (Halifax),  et  l'accident  fut  aussi  immédiatement  notifié 
aux  officiers  de  la  Marine  et  Pêcheries  et  des  dockyards  au  même  endroit.  Des  secours 
furent  envoyés  et  le  croiseur  fut  renfloué  le  même  jour.  Il  fut  ensuite  remorqué  jus- 
qu'à Halifax  pour  y  subir  des  réparations. 

Depuis  l'instant  où  le  croiseur  s'échoua  jusqu'à  l'heure  de  son  arrivée  à  Halifax 
il  fut  continuellement  en  communications  avec  le3  stations  des  côtes,  et  l'avantage  de 
communications  directes  et  constantes  avec  les  bateaux  de  secours  (lesquels  étaient 
tous  munis  du  sans-fil)  se  trouva  être  inestimable  durant  les  opérations  de  sauvetage 
et  tout  le  temps  que  dura  la  remorque  à  Halifax. 

Le  24  septembre  1911,  un  message  sans-fil  fut  reçu  du  Reina  Maria  Christina  par 
les  stations  de  l'île  de  Sable  et  d'Halifax,  annonçant  que  le  bateau  de  pêche  Stephens 
G.  Hart,  de  New  London,  et  battant  le  pavillon  américain,  était  à  moitié  submergé 
dans  latitude  16°  nord  et  longitude  68°  33'  ouest.  Il  était  impossible  de  porter  secours 
à  ce  bateau,  mais  le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  du  Canada  et  le  Bureau 
Hydrographique  de  Washington  reçurent  avis  de  l'accident  de  façon  à  ce  que  tous  les 
steamers  intéressés  pussent  se  garer  de  cette  épave. 

Le  26  novembre  1911,  à  6  h.  du  matin,  des  signaux  de  détresse  furent  reçus  par 
la  station  de  l'île  de  Sable  du  steamer  anglais  Berwind  Moor,  appartenant  à  la  Ber- 
wind  Moore  S  S.  Company  de  Liverpool.  Le  steamer  donna  son  nom  et  sa  position  et 
annonça  qu'il  était  désemparé. 

La  station  de  l'île  de  Sable  éprouva  beaucoup  de  difficulté  à  communiquer  avec 
ce  navire,  sans  doute  parce  qu'il  n'y  avait  à  bord  de  ce  navire  aucun  télégraphiste  con- 
naissant à  fond  le  maniement  de  l'appareil,  et  que  les  messages  étaient  envoyés  par  les 
officiers  du  bord.  Le  steamer  n'était  pas  gravement  endommagé,  et  tout  le  temps  qu'il 
fut  en  pleine  mer  il  n'eut  pas  beaucoup  besoin  de  secours.  Tous  les  steamers  se  trou- 
vant aux  environs  furent  cependant  avisés  de  l'accident  par  la  station  de  l'île  de  Sable. 

Eventuellement,  un  navire-citerne  allemand  put  arriver  au  secours  du  steamer 
désemparé  et  le,  remorqua  à  Halifax.  Plusieurs  accidents,  comme  la  rupture  de  câbles, 
se  produisirent  en  route  et  il  y  eut  du  mauvais  temps  durant  tout  le  voyage.  Plu- 
sieurs bateaux  partirent  d'Halifax  pour  aider  à  faire  entrer  le  steamer  dans  le  port, 
où  finalement  il  put  arriver  le  30  novembre  1911. 

Les  propriétaires  et  le  public  furent  en  communication  constante  avec  le  navire 
désemparé,  et  ils  furent  tenus  continuellement  au  courant  des  conditions  et  des  pro- 
grès du  sauvetage.    . 

Le  25  février  1912,  le  steamer  Volturno  rapporta  avoir  aperçu  un  navire  en  bois 
retourné  la  coque  en  haut  dans  latitude  40°  37'  nord  et  longitude  59°  20'  ouest. 

En  cette  circonstance,  aucun  secours  ne  fut  rendu,  mais  le  ministère  de  la  Marine 
et  des  Pêcheries  du  Canada  et  le  Bureau  Hydrographique  de  Washington  furent  tous 
deux  avisés  de  façon  à  ce  que  tous  les  navires  intéressés  pussent  se  garer  de  cette 
épave.  Tous  les  navires  de  passage  munis  du  sans-fil  furent  aussi  avisés  par  la  station 
Marconi  à  l'île  de  Sable. 
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LA   CONVENTION   INTERNATIONALE  RADIOGRAPHIQUE. 

En  1903,  l'emploi  toujours  croissant  de  la  télégraphie  sans  fil  pour  des  fins  mari- 
times avait  soulevé  des  questions  d'intérêt  international  et  il  était  devenu  évident  que, 
sur  plusieurs  points,  en  ce  qui  concerne  l'échange  des  messages,  un  accord  interna- 
tional s'imposait. 

La  première  conférence,  ou  conférence  préliminaire,  se  tint  à  Berlin  en  1903,  alors 
qu'un  protocole  fut  rédigé  comme  base  de  discussion  pour  une  conférence  ultérieure. 

La  seconde  conférence  se  réunit  à  Berlin  en  1906,  et  porte  le  nom  de  "  Conférence 
de  Berlin  ".  Les  dispositions  de  cette  convention  ont  été  notifiées  par  la  Grande-Bre- 
tagne et  toutes  ses  colonies  autonomes,  à  l'exception  de  Terre-Neuve,  et  par  toutes  les 
principales  nations  du  monde  à  l'exception  des  Etats-Unis. 

L'objet  primaire  de  la  convention  est  de  faciliter  les  communications  entre  les 
côtes  et  les  navires,  et  ses  dispositions  principales  peuvent  être  classifiées  généralement 
comme  suit  : — 

Acceptation  et  transmission  des  télégrammes. 

Adoption  de  règles  uniformes  de  service. 

Règlements  concernant  la  perception  des  rentrées  et  le  règlement  des  comptes 
entre  les  différents  pays. 

Arrangements  pour  la  publication  de  tous  renseignements  nécessaires  pour 
intercommunications. 

Règlements  tendant  à  empêcher  l'intervention  et  la  confusion  dans  le  service 
et  dispositions  pour  la  mise  en  vigueur  de  ces  règlements. 

Intercommunication  obligatoire  à  certaines  exceptions  près. 

La  Convention  pourvoit  à  l'établissement  d'un  bureau  international  pour  la  dis- 
tribution des  renseignements  et  la  mise  en  vigueifr  de  ses  règlements;  le  contrôle  des 
télégraphistes;  les  restrictions  de  forces;  l'efficacité  des  appareils;  l'emploi  de  lon- 
gueurs d'ondes  spécifiques;  l'adoption  de  méthodes  uniformes  pour  le  fonctionnement 
des  stations  et  le  service  des  messages.  Il  y  a  obligation  générale  pour  toutes  les 
stations  de  ne  pas  s'immiscer  dans  les  messages  échangés  entre  deux  stations,  et  inter- 
communication obligatoire  entre  les  navires  et  les  stations  côtières  sans  tenir  compte 
du  système  de  télégraphie  sans  fil  employé. 

Il  avait  été  proposé  de  tenir  la  prochaine  convention  à  Londres  l'année  dernière 
(1911),  mais  vu  les  cérémonies  du  couronnement  en  juin  il  fut  décidé  de  remettre  cela 
en  1912. 

Plusieurs  règlements  adoptés  lors  de  la  Convention  de  Berlin  ont  déjà  besoin  d'être 
modifiés  pour  les  adapter  à  de  nouvelles  conditions,  et  on  prévoit  que  les  différentes 
clauses  soulèveront  beaucoup  de  discussion  avant  qu'on  puisse  en  arriver  à  une  entente. 

D'une  manière  générale,  la  Convention  de  Berlin  a  été  un  succès  et  elle  a  certai- 
nement beaucoup  contribué  à  aplanir  les  nombreuses  difficultés  qui  se  sont  produites 
(luis  le  serviee  radiotélégraphique. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

C.  P.  EDWARDS, 

.Surintendant  général  du  Service  Radiotélégraphique  de  l'Etat. 
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Recrues  le  jour  de  leur  enrôlement. 


Les  mêmes  recrues  un  mois  après  leur  enrôlement. 


ce 
© 

"o 
Q 


u  e 


Pointe  Mar.sh,  Nelson  Roads,  Baie  d'Hudson,  à  marée  basse. 


Les'goélettes  "  Burleigb  "  et  "  Chrissie  Thomey  "  dans  le  détroit  d'Hudson,  le  28  juillet  1911. 
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La  Police  Montée  du  Nord-Ouest  débarquant  à  Port  Churchill,  Baie  d'Hudson. 


Transportant  des  missionnaires  du  steamer  "  Minto  "  au  steamer  "  Burleigh"  dans  le  détroit  d'Hudson,  le 

28  juillet  1911. 


Phare  à  March  Point,  Nelson  Poads,  Baie  d'Hudson. 


York  Factory,  Baie  d'Hudson. 


Maréographe  officiel.    L'instrument  enregistreur  est  placé  de  manière 
à  correspondre  avec  ceci. 


(A  South  West  Point,  Anticosti.)     Un  maréographe  temporaire  mon 

trant  la  tige  graduée  sortant  du  rocher  et  attachée  au  moyen 

de  fil  de  fer. 
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Station  d'hiver  avec  maréographe  et  tige  graduée  qui  monte  et 
descend,  avec  la  marée.      (Au  détroit  de  Belle-Ile.) 
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Ministère  de  l'Industrie  et  du  Commerce 


La  Conférence  Canada -Antilles 


OTTAWA 

IMPRIME    PAR    C.    H.    PARMELEE,    IMPRIMEUR   DE    SA    TRES    EXCELLENTE 

MAJESTE  LE  ROI 

1914 
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La  Conférence  Canada-Antilles. 


Ottawa,  29  mars  1912. 

Les  délégués  des  Antilles  ont  rencontré  aujourd'hui  les  représentants  du  Canada  et 
se  sont  formés  en  conférence. 

L'hon.  George  E.  Foster  (ministre  du  Commerce  du  Canada),  fut  élu  président  tem- 
poraire, et  M.  Payne,  secrétaire  temporaire  aux  fins  d'organiser  la  conférence. 

Les  lettres  de  créances  des  délégués  furent  présentées  et  approuvées  ainsi  qu'il  suit  : 

Hon.  George  Eulas  Foster,  B.A.,  D.C.L.,  L.L.D.,  ministre  du  Commerce. 

Hon.  John  Dowsley  Reid,  M.D.,  ministre  des  Douanes;  et 

Hon.  William  Thomas  White,  ministre  des  Finances;  représentant  le  gouverne- 
ment du  Dominion  du  Canada. 

Henry  Barclay  Walcott,  receveur  des  Douanes,  comme  représentant,  et  Adam 
Smith,  comme  conseiller,  pour  la  Trinidad. 

John  McIntosh  Reid,  contrôleur  des  Douanes,  comme  représentant,  et  Charles 
Guy  Austin  Wyatt,  comme  conseiller,  pour  la  Guyane  Anglaise. 

Dr  William  Kelman  Chandler,  L.L.D.,  C.M.G.,  maître-en-chancellerie,  comme  re- 
présentant, et  F.  A.  C.  Collymore,  comme  conseiller,  pour  les  Barbades. 

Edward  John  Cameron,  C.M.G.,  représentant»  pour  Sainte-Lucie. 

Francis  William  Griffith,  surintendant  des  Douanes,  comme  représentant,  et  John 
Gregg  Windsor  Hazell,  comme  conseiller,  pour  Saint-Vincent. 

William  Douglas  Auchinleck,  auditeur  général  des  îles  sous  le  Vent,  comme  re- 
présentant, et  John  Jones  Comacho,  comme  conseiller,  pour  Antigua. 

Thomas  Lawrence  Roxburgh,  C.M.G.,  représentant  de  St-Kitts. 

William  Henry  Porter,  I.S.O.,  trésorier,  comme  représentant,  et  James  Colin 
McIntyre,  comme  conseiller,  pour  la  Dominique. 

Lt.-Col.  Wilprid  Bennett  Davidson-Houston,  C.M.G.,  représentant  de  Montserrat. 

L'organisation  permanente  se  termina  par  l'élection  de  l'hon.  M.  Foster,  comme  pré- 
sident, et  de  M.  T.  P.  Owens,  comme  secrétaire. 

Il  fut  décidé  de  tenir  les  diverses  réunions  de  la  conférence  en  Chambre,  et  de  com- 
muniquer aux  journaux,  à  la  fin  de  chaque  séance,  par  l'entremise  du  secrétaire,  un  ré- 
sumé des  déclarations. 

Un  comité  de  cinq  membres  fut  constitué  pour  étudier  la  question  des  communications 
maritimes  entre  le  "Canada  et  les  Antilles,  et  pour  faire  rapport  de  la  conférence. 

Ce  comité  fut  constitué  comme  suit  : 

M.  F.  W.  Griffith,  Saint-Vincent,  président. 
M.  E.  J.  Cameron,  Ste-Lucie. 
M.  H.  B.  Walcott,  Trinidad. 
Hon.  Geo.  E.  Foster,  Canada. 
Hon.  W.  J.  White,  Canada. 


Un  autre  comité  de  six  membres  fut  constitué,  avec  charge  de  s'enquérir  et  de  faire 
rapport  au  sujet  de  câble  et  télégraphe  existant  actuellement,  et  des  améliorations  qui 
pourraient  être  opérées  dans  ce  service.  Ce  comité  se  constituait  comme  suit: 

M.  C.  G.  A.  Wyatt»  Guyane  Anglaise,  président. 
M.  Adam  Smith,  Trinidad. 


4  MINISTERE  DE  L'INDUSTRIE  ET  DU  COMMERCE. 

3  GEORGE  V,  A.  1913 

Hon.  W.  J.  White;  Canada. 
M.  T.  L.  Roxburgh,  St-Kitts. 
Hon.  J.  D.  Reidj  Canada. 
M.  F.  A.  C.  Collymore,  Barbades. 

Il  fut  convenu  que,  seuls,  les  délégués  ei-dessus  désignés,  prendraient  part  aux  dé- 
libérations de  la  conférence. 

A  l'ouverture  de  la  conférence,  l'hon.  M.  Foster  prononça  l'allocution  suivante: 
Je  désire  exprimer  le  plaisir  et  la  satisfaction  du  gouvernement  canadien  de  voir 
réunis  en  cette  ville  des  délégués  venus  des  différentes  colonies  des  Antilles,  afin  de  con- 
férer avec  nous  au  sujet  des  moyens  à  prendre  pour  développer  et  améliorer  les  relations 
de  commerce  entre  ces  divers  pays  et  le  Canada.  Nous  avons  l'avantage  de  faire  partie 
de  la  même  grande  famille,  et  cela  nous  met  immédiatement  sur  un  pied  d'intimité  et 
d'amitié  bien  plus  marqué  que  si  nous  appartenions  à  des  pays  n'ayant  pas  le  même 
drapeau  et  ne  devant  pas  la  même  allégeance.  Vous  êtes  un  peuple  maritime,  et  nous 
sommes  de  notre  côté  en  grande  partie  un  peuple  maritime,  et  notre  commerce  sur  les 
mers  contribuera  naturellement  au  développement  de  notre  marine  commerciale  et  de  tout 
ce  qui  s'y  rattache.  Depuis  nombre  d'années,  le  Canada  et  les  Antilles  entretiennent  des 
communications  et  se  sont  efforcés  de  différentes  manières  et  à  diverses  époques  d'activer 
leur  commerce  et  d'améliorer  leurs  moyens  de  communication.  A  aucune  autre  époque, 
dans  l'histoire  de  ce  pays,  les  circonstances  ont-elles  été  aussi  favorables  qu'aujourd'hui, 
pour  nous  réunir  et  conclure  l'arrangement  que  nous  désirons.  En  1890,  quand  j'ai  eu  le 
plaisir  de  visiter  les  Antilles,  j'ai  rencontré  un  ou  deux  de  ces  messieurs  qui  sont  ici  pré- 
sents, mais  je  n'ai  pas  besoin  de  leur  rappeler  que,  depuis  lors,  les  circonstances  se  sont 
beaucoup  modifiées  de  diverses  manières.  En  premier  lieu,  le  Canada  est  un  plus  grand 
pays,  qu'il  n'était  alors,  et  nous  pouvons  acheter  beaucoup  plus  de  vos  principaux  pro- 
duits. La  différence  que  j'ai  constatée  à  cette  époque,  aux  fins  de  conclure  un  arrange- 
ment de  commerce,  basé  sur  une  préférence,  était  que  notre  consommation  de  quelques-uns 
de  vos  principaux  produits,  n'était  pas  assez  considérable  pour  nous  engager  à  interrom- 
pre nos  arrangements  de  commerce  avec  d'autres  pays.  Mais  tout  cela  est  changé.  Notre 
population  a  tellement  augmenté  que  nous  sommes  en  mesure  de  pouvoir  faire  appel  à 
toute  votre  activité  pour  le  sucre  que  vous  pouvez  produire,  et  encore  n'est-il  pas  sûr  que 
vous  puissiez  nous  fournir,  de  ce  produit,  tout  ce  dont  nous  avons  besoin.  Nous  consom- 
mons aussi  beaucoup  de  fruits;  notre  population,  surtout  dans  les  grandes  prairies  de 
l'Ouest,  consomme  en  grande  partie  la  sorte  de  fruits  des  tropiques  que  vous  produisez, 
et  nos  moyens  de  transport  sont  maintenant  tellement  perfectionnés,  qu'il  est  possible 
de  nous  envoyer  ces  fruits  pour  le  plus  grand  avantage  et  profit  de  ceux  qui  se  livrent 
à  ce  commerce.  Je  désire  aussi  vous  faire  remarquer  que  tout  cela  n'est  encore  qu'un  com- 
mencement. Nous  avons  actuellement  sept  millions  d'habitants  au  Canada,  mais  qui  peut 
dire  combien  nous  en  aurons  dans  dix  ans,  dans  vingt  ans,  dans  quarante  ans,  dans  cin- 
quante ans,  et  par  conséquent,  nous  ne  pouvons  pas  estimer  que  appel  on  fera  alors  à 
vos  ressources,  pour  nourrir  notre  population.  Je  ferai  observer  que  'les  Etats-Unis  ont 
maintenant,  dans  les  limites  de  leur  propre  territoire,  ou  affilié  à  eux  par  des  traités 
spéciaux,  une  région  très  spéciale  qui  suffit,  dans  une  grande  mesure,  à  pourvoir  à  leurs 
besoins,  et  comme  ces  pays  ont  maintenant  des  avantages  dont  ne  jouissent  pas  les  An- 
tilles Anglaises,  un  renversement  complet  de  conditions  s'est  produit  sous  ce  rapport  de- 
puis vingt  ans.  Nous  sommes  de  plus  en  plus  attirés  les  uns  vers  les  autres  pour  y  cher- 
cher des  avantages  mutuels.  J'ai  toujours  été  d'avis  que  les  Antilles  constituaient  une 
légion  non  encore  développée.  Je  veux  dire  par  là  que,  bien  que  vous  ayez  fait  d'excel- 
lents progrès,  sous  divers  rapports,  je  ne  crois  pas  que  vous  ayez  atteint  la  limite  de  votre 
développement,  et  selon  moi,  ce  développement  ne  peut  être  bien  assuré  que  par  un  mar- 
ché certain  et  échangeable  d'une  telle  grandeur  et  d'une  telle  qualité,  que  vous  serez  forcés, 
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pour  votre  protection  présente  et  pour  vos  besoins  futurs,  de  donner  satisfaction  aux 
demandes  plus  considérables  du  Canada.  Evidemment,  de  notre  côté,  nous  serons  heureux 
d'avoir  l'accès  de  vos  marchés.  Cela  est  évident,  et  si  j'en  parle,  c'est  afin  que  vous  ayez 
la  chose  à  l'esprit,  durant  le  temps  que  se  poursuivront  ces  négociations. 

Voilà  maintenant  quinze  ans  que  nous  accordons,  au  Canada,  une  préférence  aux 
marchandises  venant  de  vos  marchés.  Nous  n'avons  pas  fait  cela  seulement  pour  des  rai- 
sons philanthropiques;  mais,  en  dehors  des  motifs  de  commerce,  que  nous  pouvions  avoir, 
je  crois  pouvoir  vous  déclarer  franchement  que  nous  l'avons  fait  parce  que  nous  sentions 
que  vous  étiez  des  membres  de  la  même  famille  (applaudissements).  Et  bien  que.  dans 
le  temps,  et  à  venir  jusqu'à  présent,  nous  n'ayons  rien  reçu  en  retour,  nous  ne  pensons 
pas  à  cela  dans  le  moment  et  nous  n'y  avons  jamais  pensé  non  plus,  durant  ces  quinze 
ans.  Nous  avons  été  très  heureux  d'essayer  d'attirer  votre  commerce  au  Canada  et  d'es- 
sayer d'obtenir  que  vous  puissiez  nous  acheter  tout  ce  que  nous  pouvions  produire. 

Maintenant  que  nous  voilà  tous  réunis,  le  temps  est  arrivé,  je  crois,  de  prendre  toutes 
ces  choses  en  considération  et  de  voir  si  nous  ne  pourrions  pas  effectuer  des  arrangements 
permanents  et  mutuels  qui  seraient,  des  deux  côtés,  à  notre  avantage. 

Je  vous  souhaite  de  nouveau  la  bienvenue,  et  j'exprime  l'espoir  que  nos  délibérations 
seront  suivies  d'un  arrangement  permanent  et  profitable  dont  nos  intérêts  se  trouveront 
bien,  et  dont  les  résultats  seront  heureux  pour  nos  terres,  pour  notre  nationalité,  et  ten- 
dront en  outre  à  rendre  encore  plus  intimes  les  relations  entre  les  diverses  parties  de 
l'empire.  Les  Antilles  devraient  être  une  sorte  de  jardin  d'été  pour  notre  pays  septentrio- 
nal. Cet  Eden  est  dans  les  limites  de  notre  propre  empire,  et  il  me  semble  que  nous  de- 
vrions prendre  avantage  de  ce  que  la  nature  a  mis  à  notre  disposition  et  resserrer  encore 
nos  liens  sous  ce  rapport  comme  à  d'autres  égards.  D'un  autre  côté,  je  crois  qu'il  serait 
peut-être  bien  pour  les  citoyens  des  Antilles  de  venir  voir  de  temps  à  autre  nos  neiges  du 
nord,  quand  ce  ne  serait  qu'en  manière  de  dérivatif  à  la  monotonie  du  soleil  d'été  dont 
vous  jouissez  là-bas,  continuellement. 

Il  y  a  encore  une  autre  chose  importante,  et  c'est,  selon  moi,  qu'il  devrait  y  avoir  plus 
de  placements  de  capitaux  et  une  plus  grande  coopération  d'affaires  entre  le  Canada  et 
les  Antilles.  Vous  savez  quelle  puissance  possède  le  capital  pour  réunir  deux  pays  et  les 
développer.  Si  nous  pouvons  faire  en  sorte  que  le  capital  canadien  prenne  le  chemin  des 
Antilles,  et  si  nous  pouvons  engager  les  sommes  d'affaires  des  Antilles  à  coopérer  avec 
nous  pour  le  développement  de  leur  pays,  alors  il  y  aura  entre  nous  des  liens  communs 
qui  seront  mutuellement  avantageux. 

Notre  travail  à  cette  conférence  se  divise  en  trois  parties:  il  y  a  le  côté  commercial 
proprement  dit,  puis  les  communications  maritimes,  et  enfin,  les  communications  par  télé- 
graphe et  câble,  ce  sont  trois  points  très  importants. 

Avant  de  nous  séparer,  ce  matin,  je  crois  qu'il  serait  bon  de  constituer  un  petit  co- 
mité qui  aurait  charge  des  communications  maritimes,  et  un  autre  qui  s'occuperait  des 
communications  télégraphique,  car  il  y  a  ici  plusieurs  messieurs  qui  sont  au  courant  de 
ces  sujets  et  nous  aurions  ainsi  l'avantage  de  les  entendre  exposer  leurs  vues  là-dessus.  Je 
crois  que  M.  Rippon  est  ici,  et  nous  avons  aussi  nos  propres  experts,  et  nous  pourrons 
profiter  de  leurs  avis  quand  nous  traiterons  cette  question.  Je  termine  en  exprimant  de 
nouveau  le  plaisir  que  j'éprouve  et  le  plaisir  qu'éprouvent  aussi  mes  collègues  de  nous 
voir  tous  ici  réunis,  et  je  fais  des  vœux  pour  que  nos  travaux  soient  profitables  et  soient 
couronnés  de  succès.  (Applaudissements). 

M.  Chandler,  C.M.Gr.,  (Barbade). — Je  vous  remercie,  M.  Foster,  et  je  remercie  aussi 
les  représentants  du  gouvernement  du  Canada,  pour  le  gracieux  accueil  que  vous  nous 
avez  fait.  J'exprime  avec  vous  l'espoir  que  les  résultats  de  notre  conférence  seront  avan- 
tageux aux  deux  pays. 
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M.  Cameron,  CM. G.,  (Ste-Lucie). — J'appuie  cordialement  les  remarques  de  mon 
ami,  M.  Chandler,  et  je  vous  remercie,  messieurs,  pour  votre  bienveillante  réception. 

M.  Foster  présente  la  statistique  du  sucre  brut  importé  au  Canada,  et  relevant  du 
tarif  général  et  du  tarif  préférentiel,  la  quantité  de  sucre  brut  importé  au  Canada,  pour 
consommation  sous  le  tarif  préférentiel,  la  quantité  de  sucre  étranger  admis  pour  emploi 
dans  les  raffineries  de  betterave  canadienne  et  autres  sucres  aux  taux  préférentiels  pour 
des  fins  de  raffinerie;  aussi,  la  quantité  de  sucre  raffiné  consommé  au  Canada. 

M.  Foster. — Je  suppose  que  chaque  délégué  a  des  instructions  de  son  gouvernement. 

M.  Chandler. — Oui. 

M.  Foster. — Je  suppose  que  ces  instructions  ne  sont  pas  secrètes.  Ne  serait-il  pas 
mieux  d'en  donner  lecture  dès  maintenant,  en  ce  qui  nous  concerne,  nous  n'avons  pas  reçu 
d'instructions.  Il  est  probable  que  quelques-uns  d'entre  vous  ont  un  maximum  qui  ne  peut 
pas  être  dépassé,  et  il  serait  peut-être  bon  que  nous  sachions  le  plus  tôt  possible  jusqu'à 
quelles  limites  nous  pouvons  aller. 

M.  Chandler. — Sur  le  navire  qui  nous  amenait  ici,  nous  nous  sommes  rencontrés 
chaque  jour  à  quatre  ou  cinq  reprises  différentes,  afin  de  prendre  contact  les  uns  avec  les 
autres  et  essayer  d'en  arriver  à  une  entente  commune,  et  je  crois  que  ces  réunions  nous  ont 
fait  beaucoup  de  bien.  Je  ne  crois  pas  cependant  qu'il  serait  bon  dans  le  moment  de  dire 
en  quoi  consistent  ces  instructions. 

M.  Foster. — Cela,  évidemment,  est  laissé  entièrement  à  votre  disposition,  mais  il 
importe  que  nous  sachions  le  plus  tôt  possible  ce  que  vous  êtes  prêts  à  faire.  Nous  sommes 
prêts,  de  notre  côté,  à  faire  tout  ce  que  nous  pourrons,  et  nous  avons  sur  vous  cet  avan- 
tage que  nos  revenus  sont  un  peu  plus  élastiques  que  les  vôtres. 

M.  Chandler. — Vous  avez,  sous  ce  rapport,  un  avantage  très  considérable  sur  nous. 

M.  Cameron  (Ste-Lucie). — En  ce  qui  concerne  les  communications  par  câble  et 
paquebots,  je  suppose  qu'il  est  convenu  que  nous,  délégués  des  Antilles,  n'avons  aucunes 
instructions  précises  de  discuter  ces  sujets,  aux  fins  d'en  arriver  à  une  conclusion  finale. 
Toute  discussion  et  tout  échange  de  vues  qui  peuvent  avoir  lieu  là-dessus,  seraient  très 
précieux  et  très  utiles,  mais  cela  ne  pourrait  nous  permettre  en  aucune  manière  d'en  arri- 
ver à  une  conclusion  définie,  ou  de  convenir  de  quelque  chose  qui  lierait  les  colonies  qui 
ont  ici  des  délégués. 

M.  Foster. — Parfaitement. 

M.  Cameron. — Je  crois  qu'il  est  bon  que  cela  soit  parfaitement  compris,  et  c'est  en 
ayant  cela  en  vue  que  nous  avons  constitué  les  comités. 

Puis  la  conférence  s'ajourne. 
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SECOND  JOUR. 

Ottawa,  lundi,  1er  avril  1912. 

Les  délégués  des  Antilles  et  les  représentants  canadiens  se  sont  réunis  de  nouveau 
en  conférence,  aujourd'hui  à  11  heures  du  matin,  sous  la  présidence  de  M.  Foster. 
Tous  les  délégués  étaient  présents. 

M.  Foster.— J'ai  fait  ajouter  de  nouveaux  chiffres,  pour  les  détails  les  plus  impor- 
tants, aux  minutes  de  la  Commission  Royale,  de  façon  à  comprendre  les  années  1910  et 
1911.  Chaque  membre  de  la  conférence  en  aura  un  exemplaire. 

M.  Foster. — L'ordre  du  jour  pour  ce  matin  a  trait  au  sujet  général  de  la  préférence 
commerciale  et  des  relations  entre  le  Canada  et  les  Antilles.  Lors  de  notre  dernière  réu- 
nion, l'idée  était  que  nous  pourrions  prendre  le  projet  de  traité  qui  avait  été  recomman- 
dé par  la  Commission,  et  de  le  passer  en  détail  dans  l'ordre  des  articles.  La  meilleure 
manière,  je  crois,  serait  d'échanger  des  avis  sur  chacun  de  ces  articles,  et  chercher  à  sa- 
voir quels  sont  ceux  de  ces  articles  qui  pourraient  le  mieux  nous  faire  trouver  un  terrain 
d'entente.  Nous  verrions  ensuite  quels  sont  les  articles  qui  ne  peuvent  pas  nous  convenir, 
si  toutefois,  il  peut  y  en  avoir.  Si  vous  approuvez  ce  programme»  nous  allons  prendre  le 
premier  paragraphe,  qui  a  trait  aux  limites  de  la  préférence.  Je  suppose  qu'il  serait  dans 
l'ordre  que  chacun  d'entre  nous  puisse  exprimer  là-dessus  son  opinion.  Evidemment,  il 
peut  n'y  avoir  aucun  désaccord,  et  cependant,  il  peut  aussi  se  produire  des  différends  dus 
aux  conditions  et  circonstances  des  diverses  colonies.  Nous  ignorons  à  quelles  conclusions 
vous  en  êtes  arrivés  là-dessus. 

M.  Chandler.  (Barbade). — Vous  nous  avez  communiqué  un  document  qui  est  très 
important,  en  ce  qui  concerne  les  importations  du  Canada.  Avant  d'aller  plus  loin,  j'ai- 
merais avoir  quelques  explications  sur  un  ou  deux  articles.  A  la  page  5,  vous  pouvez  voir 
que  la  quantité"  de  sucre  brut  importé  pour  consommation  au  Canada,  durant  les  années 
expirant  au  31  mars  1910  et  1911,  est  donnée,  et  en  prenant  1911,  on  voit  que  la  quantité 
de  sucre  brut  importé  au  Canada  pour  consommation,  107  livres  brut  à  100  livres  raffiné, 
a  été  de  507,537,374  livres.  D'après  le  tarif  canadien,  toute  compagnie  canadienne  de  raf- 
finerie, ne  faisant  pas  le  raffinage  du  sucre  provenant  de  la  betterave  canadienne,  à  le  droit 
d'importer,  en  vertu  de  l'article  135c,  au  tarif  préférentiel  jusqu'à  concurrence  d'un  cinquiè- 
me du  poids  du  sucre  raffiné  du  sucre  brut  durant  l'année  civile  où  le  sucre  brut  est  importé. 
Or,  en  se  reportant  à  la  page  4,  on  voit  que  durant  l'année  expirée  le  31  mars  1911,  les 
raffineurs  canadiens  ont  importé  aux  tarifs  préférentiels,  d'une  manière  générale,  124 
millions  de  livres,  relevant  de  cet  article  135c.  Eh  bien,  cet  article  stipule  que  vous  ne 
pouvez  pas  passer  des  warrants  en  vertu  de  cette  clause  tant  qu'il  n'a  pas  été  fondu  cinq 
fois  autant  de  sucre  que  la  quantité  pour  laquelle  vous  désirez  avoir  des  warrants,  et  le 
cinquième  de  cinq  millions  de  livres  est  approximativement  100,000,000  livres.  Il  semble- 
rait donc  que  124,000,000  livres  ont  été  importées  en  vertu  de  l'article  135c  au  lieu  de 
100,000,000  livres.  On  peut  me  dire  que  probablement  une  bonne  partie  de  ce  sucre  a  été 
tenue  en  entrepôt  et  n'a  pas  été  fondue,  mais  vous  verrez  qu'il  y  a  aussi  à  peu  près  le  mê- 
me reste  de  l'année  d'avant  quand  le  sucre  brut  importé  s'élevait  à  432,000,000.  Je  ne  puis 
pas  comprendre  les  chiffres  de  92,000,000  livres,  importés  en  1910  aux  tarifs  préféren- 
tiels, et  de  124,000,000  livres  importés  en  1911  aux  tarifs  préférentiels.  Cela  me  paraît 
comme  si  les  quantités  importées  aux  tarifs  préférentiels  en  vertu  de  l'article  135c  dé- 
passaient les  quantités  qui  pouvaient  être  autorisées. 
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M.  Foster. — En  premier  lieu,  les  507,000,000  livres  sont  calculées  à  raison  de  107 
livres  brut  pour  100  livres  raffiné. 

M.  Chandler. — Parfaitement. 

M.  Foster. — Ainsi  donc,  le  cinquième  serait  un  cinquième  de  l'importation  réelle  du 
sucre  brut. 

M.  Chandler. — L'article  135c  dit  qu'on  ne  peut  importer  qu'un  cinquième  du  poids 
de  quantité  raffinée  durant  l'année  civile;  c'est-à-dire,  un  cinquième  du  poids  du  sucre 
raffiné  durant  l'année  civile. 

Dr  Reid. — Peut-être  M.  McDougald  nous  expliquera-t-il . . . 

M.  McDougald. — 507,000,000  livres  de  sucre  ont  été  importées  en  1911,  et  la  quan- 
tité importée  en  vertu  de  cette  clause,  20  pour  100  a  été  de  124,000,000  livres,  ce  qui  est 
un  peu  plus  que  les  20  pour  100;  pour  ainsi  dire  environ  24,000,000  livres  de  plus  que  le 
cinquième. 

M.  Chandler, — Si  vous  prenez  l'année  d'avant,  vous  verrez  que  la  même  chose  est 
arrivée,  et  si  vous  référez  au  rapport  de  la  Commission  Royale,  paragraphe  59,  vous  ver- 
rez ce  qui  suit: 

"Il  y  a  aussi  des  questions  compliquées  se  rattachant  à  la  méthode  suivie  dans 
leur  industrie  par  les  raffineurs  canadiens.  Par  exemple,  il  nous  est  représenté  qu'ils 
trouvent  bon  d'acheter  plus  ou  moins  au  fur  et  à  mesure  de  leurs  besoins,  et  non  pas 
d'avance,  ce  qui  produit  des  éléments  de  complications  et  de  difficultés,  qu'il  n'est  pas 
toujours  possible  à  quelqu'un  du  dehors  de  comprendre  et  d'apprécier." 

M.  White. — Il  peut  y  avoir  quelque  chose  se  rapportant  à  l'année  civile  et  à  l'année 
financière. 

M.  McDougald. — La  quantité  raffinée  doit  être  déterminée,  et  cette  détermination  a 
lieu  sur  la  foi  de  rapports  assermentés. 

M.  White. — Je  suis  persuadé  qu'il  doit  y  avoir  erreur  dans  les  chiffres  imprimés,  ou 
bien  il  y  a  malentendu  au  sujet  de  la  différence  de  l'année  financière  et  de  l'année  civile. 
Je  crois  qu'il  ne  saurait  y  avoir  aucun  doute  que  cela  est  strictement  limité  au  20  pour 
100  du  montant  qu'ils  raffinent. 

M.  McDougald. — C'est  bien  cela. 

M.  Chandler. — J'aimerais  à  savoir  quels  sont  les  règlements  du  ministre  des 
Douanes  mentionnés  dans  l'article  135c. 

M.  Foster. — Le  point  principal,  c'est  que  vous  désirez  vous  assurer  si  l'on  importe, 
oui  ou  non,  une  plus  grande  quantité  que  celle  qui  devrait  être  importée  des  pays  ne  rele- 
vant pas  du  tarif  préférentiel. 

M.  Chandler. — Oui,  j'aimerais  à  savoir  si  vos  règlements  sont  suffisamment  stricts 
pour  empêcher  qu'il  n'entre  pas  plus  qu'un  cinquième,  ou  si  ces  règlements  peuvent  per- 
mettre plus  que  cette  quantité. 

M.  Foster. — C'est  là  une  chose  dont  M.  McDougald  et  ses  fonctionnaires  pourraient 
s'assurer  et  dont  ils  pourraient  faire  une  analyse  complète.  Je  crois  qu'il  sera  constaté 
que  nos  douanes  sont  suffisamment  strictes  quand  il  s'agit  d'une  question  de  droits. 

M.  McDougald. — Les  importations  ne  sont  prises  qu'à  trois  ports,  Montréal,  Halifax 
et  Vancouver.  La  production  du  raffineur  doit  être  assermentée  avant  que  le  receveur  des 
douanes  puisse  admettre  quoi  que  ce  soit  dans  le  port.  Il  vérifie  le  cinquième  et  le  porte 
en  regard  de  cette  quantité. 

M.  Chandler. — Il  prend  l'affidavit  du  raffineur. 

M.  McDougald. — L'affidavit  du  principal  employé  de  la  raffinerie,  et  l'on  tient  un 
registre  de  ces  affidavit  dans  le  port. 

Dr  Reid. — En  attendant,  nous  allons  considérer  que  tout  se  passe  régulièrement,  et 
nous  attendrons  de  plus  amples  explications. 
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M.  Foster. — Désirez-vous  d'autres  explications  au  sujet  d'autres  points  se  rapportant 
à  ces  chiffres? 

M.  Chandler. — C'est  là  la  seule  chose  dont  je  me  suis  aperçu  en  parcourant  ces 
chiffres,  et  je  n'ai  pas  bien  saisi  tout  cela. 

PROJET  DE  TRAITÉ. 

"1.  Sur  toutes  marchandises  sujettes  aux  droits,  énumérées    dans    l'annexe  A, 

produites  ou  fabriquées  au  Canada,  et  importées  dans  la  colonie  de 

les  droits  de  douane  ne  seront  en  aucun  temps  supérieurs  aux  quatre  cinquièmes  des 
droits  imposés  dans  la  colonie  sur  les  mêmes  marchandises  importées  de  tout  pays 
étranger;  néanmoins,  la  préférence  sur  la  farine  en  faveur  du  Canada  ne  sera  en 
aucun  temps  inférieure  à  12  cents  par  100  livres." 

M.  Cameron,  (Ste-Lucie). — En  ce  qui  concerne  le  premier  paragraphe,  j'ai  pu 
m'assurer  en  me  consultant  avec  mes  collègues  que  cela  représente  généralement  une  con- 
dition acceptable  pour  les  Antilles.  Je  veux  parler  de  la  préférence  de  20  pour  100,  sur 
les  marchandises  canadiennes,  pouvant  être  spécifiées  dans  l'annexe  dont  il  sera  convenu. 
Pour  ce  qui  est  du  minimum  de  préférence  sur  la  farine,  je  crois,  autant  que  j'ai  pu  voir, 
qu'aucune  administration  n'a  rien  à  soulever  là-dessus.  S'il  y  a  des  difficultés,  je  n'en  ai 
point  entendu  parler.  Je  présume  que  cette  clause  rencontre  l'approbation  générale,  sujette 
à  quoi  que  ce  soit  que  les  représentants  peuvent  avoir  à  dire  aujourd'hui. 

M.  Chandler,  (Barbade). — Le  poids  du  baril  de  farine  canadien,  comme  celui  des 
Etats-Unis,  est  196  livres,  et  peut-être  serait-il  préférable  de  dire  un  shilling  par  baril. 

M.  White. — C'est  bien  ce  que  nous  voulons;  un  shilling  par  baril. 

M.  Chandler. — On  admet  que  196  livres  constitue  un  baril  de  farine. 

M.  White. — C'est  la  même  chose;  24  cents  sur  196  livres. 

M.  Reid,  (Guyane). — La  Législature  décrétera  probablement  que  ce  sera  un  quart 
de  dollar. 

M.  White. — En  ce  qui  concerne  cet  article  particulier,  je  suppose  qu'il  n'y  a  aucun 
doute  que  cela  s'applique  aux  articles  admis  en  franchise.  Si  vous  avez  sur  votre  liste  des 
marchandises  entrant  en  franchise,  cela  s'appliquerait  seulement  aux  articles  sujets  aux 
droits.  Le  Canada  se  trouverait,  je  suppose,  dans  la  même  situation  que  tout  autre  pays, 
en  ce  qui  concerne  les  marchandises  sujettes  aux  droits. 

M.  Chandler. — Parfaitement. 

M.  White. — Sauf  pour  la  farine,  cela  signifierait  qu'il  y  aurait  une  différence. 

M.  Chandler. — Il  faut  un  droit  sur  la  farine. 

M.  White. — En  d'autres  termes,  et  en  ce  qui  concerne  les  pays  étrangers,  vous  ne 
pouvez  pas  avoir  de  farine  en  franchise. 

M.  Chandler. — Il  nous  faut  mettre  au  moins  24  cents  par  baril  de  farine. 

M.  Foster. — N'aimeriez-vous  pas  mieux  que  ce  fût  25  cents  par  baril? 

M.  Chandler. — Nous  préférerions  24  cents.  Nous  calculons  en  livres,  shillings  et 
pence.  A  la  Barbade,  nous  pourrions  mettre  24  cents  par  baril  de  196  livres. 

M.  White. — Si  cela  vous  est  plus  commode,  nous  pouvons  laisser  les  choses  telles 
qu'elles  sont;  la  différence  est  très  minime. 

M.  Chandler. — Cela  n'a  aucune  importance;  chaque  département  de  douanes  cal- 
culera la  chose. 

M.  Reid. — Est-ce  que  ces  quatre  cinquièmes  signifient  quatre  cinquièmes  du  droit 
le  moins  élevé  sur  tout  pays  étranger,  même  si  c'est  un  pays  avec  lequel  vous  avez  un 
arrangement  de  préférence  ou  pourriez  en  avoir  un  par  la  suite? 

M.  Chandler. — Vos  articles  figurant  à  l'annexe  A  seraient  sujets  aux  quatre  cin- 
quièmes du  droit  le  plus  bas,  quel  qu'il  soit. 


10  MINISTERE  DE  L'INDUSTRIE  ET  DU  COMMERCE. 

3  GEORGE  V,  A.  1913 

M.  Foster. — En  d'autres  termes,  vous  donneriez  au  Canada  20  pour  100  de  préfé- 
rence ? 

M.  Chandler. — Oui. 

M.  Foster. — Et  cela  signifierait  que  sur  la  farine  nous  aurions  au  moins  un  shilling 
par  baril. 

M.  Chandler. — Oui. 

M.  White. — Et  cela  signifierait  que  vous  ne  pourriez  pas  recevoir  de  farine  en  fran- 
chise d'un  pays  étranger? 

M.  Chandler. — Oui.  En  ce  qui  concerne  les  articles  sur  la  liste  franchise,  cela  ne 
s'appliquerait  à  rien  pouvant  figurer  sur  la  liste  franchise  des  Antilles,  mais  je  sup- 
pose que  nous  discuterons  les  articles  sur  votre  liste  franchise.  Nous  avons  certains  ar- 
ticles sur  notre  liste  franchise,  comme  machines  agricoles,  et  nous  sommes  prêts  à  consi- 
dérer toutes  demandes  qui  peuvent  être  faites  pour  imposer  des  droits  sur  des  articles 
entrant  déjà  en  franchise.  Je  suppose  qu'en  retour  vous  nous  laisserez  discuter  les  arti- 
cles jouissant  chez  vous  de  la  franchise. 

M.  Foster. — Oh,  parfaitement. 

M.  White. — Si  je  comprends  bien,  nous  discutons  seulement  dans  le  moment  la  for- 
me de  ce  projet  de  traité,  et  quand  nous  en  serons  arrivés  aux  annexes  A  et  B,  tous  les 
articles  seront  soumis  à  la  discussion. 

M.  Chandler. — Très  bien. 

M.  Griffith. — Qu'entend-t-on  exactement  par  pays  étranger? 

M.  Foster. — Tout  pays  n'appartenant  pas  à  l'Empire  Britannique. 

M.  Griffith. — Et  non  nécessairement  un  pays  qui  ne  serait  pas  partie  à  la  présente 
convention? 

M.  White. — Je  serais  porté  à  le  croire. 

M.  Griffith. — Cette  question  a  déjà  été  discutée  aux  Antilles.  Plusieurs  personnes 
l'entendent  comme  voulant  dire  une  colonie  britannique  qui  ne  serait  pas  partie  à  la  pré- 
sente convention. 

M.  Foster. — Oh,  non. 

M.  Roxburgh. — Cela  veut  dire  "étranger"  au  sens  politique. 

M.  White. — Au  sens  légal,  nous  parlons  d'un  pays  étranger,  et  cela  pourrait  com- 
prendre un  pays  britannique  en  dehors  du  Canada;  mais  pour  les  fins  d'un  tarif,  je  n'hé- 
site pas  à  dire  qu'un  pays  étranger  doit  signifier  un  pays  non  britannique,  et  que  toute 
colonie  dans  l'empire  britannique  ne  serait  pas  un  pays  étranger  en  ce  qui  nous  concerne. 

M.  Roxburgh. — C'est  bien  ainsi  que  nous  comprenons  la  chose. 

M.  Foster. — Devons-nous  considérer  que  nous  sommes  d'accord  sur  les  termes  de 
l'article  1  de  la  présente  convention. 

M.  White. — Il  est  convenu  que  l'article  1  est  adopté. 

M.  Foster. — Peut-être  ferons-nous  bien  de  passer  dès  maintenant  à  l'annexe  À. 

M.  White. — Il  n'y  a  pas  d'objection  à  cela,  et  nous  pourrons  entendre  toutes  les  ob- 
jections qui  pourraient  être  présentées  pour  aucun  de  ces  articles.  Tous  les  articles  adop- 
tés seront  mis  de  côté,  en  ne  laissant  pour  considération  ultérieure  que  ceux  qui  pour- 
raient soulever  des  objections.  Nous  en  arriverons  ensuite  aux  questions  auxquelles  on 
pourrait  s'opposer  des  deux  côtés. 

M.  Griffith. — Parfaitement. 

M.  White. — Nous  pouvons  prendre  l'annexe  A  et  voir  quels  sont  les  articles  qui 
sont  adoptés  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 
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Annexe  A. 

Liste  d'articles  canadiens  qui  doivent  bénéficier  du  tarif  de  préférence,  quand  ils  sont 

importés  dans  les  colonies. 

"Conserves  de  poissons." 
M.  Foster. — Y  a-t-il  objection  à  cela? 
Aucune  objection. 

"Poisson  séché,  salé  ou  fumé." 

M.  Chandler. — Chaque  once  que  nous  importons  de  cet  article  nous  arrive  du  Ca- 
nada, et  si  nous  perdons  des  revenus  là-dessus,  la  chose  est  très  importante  pour  nous. 
Nous  ne  percevons  les  droits  que  pour  des  fins  de  revenu,  et  notre  revenu  dépend  beau- 
coup de  cela.  Considérant  qu'il  n*y  a  aucune  concurrence  avec  le  Canada  là-dessus,  nous 
avons  décidé  de  soulever  la  question  de  savoir  si  nous  pourrions  y  gagner  quelque  chose 
en  laissant  cela  sur  cette  liste.  Si  vous  retranchez  cela,  nous  continuerions  à  acheter  votre 
poisson  et  nous  continuerions  aussi  à  retirer  notre  revenu. 

M.  White. — Comme  il  n'y  a  aucune  importation  d'autres  pays,  ce  que  vous  voulez 
dire,  c'est  que  la  même  quantité  de  poisson  continuerait  à  venir. 

M.  Chandler. — Oui,  et  nous  perdrions  un  cinquième  de  notre  revenu  tiré  du  poisson, 
en  le  mettant  sur  la  liste  préférentielle. 

M.  White. — Alors,  nous  allons  donner  notre  attention  à  cela.  Vous  dites  que"  vous 
ne  recevez  pas  de  cette  sorte  de  poisson  d'autres  pays? 

M.  Chandler. — Nos  substances  alimentaires  sont  assez  lourdement  taxées  comme 
elles  sont  actuellement,  et  nous  voulons  éviter,  le  plus  possible,  d'imposer  de  nouvelles 
taxes  sur  les  nécessités  de  la  vie.  Si  cela  vous  est  égal,  nous  préférerions  laisser  les  droits 
tels  qu'ils  sont,  plutôt  que  de  perdre  20  pour  100  de  notre  revenu  sur  le  poisson. 

M.  White. — En  attendant,  nous  pouvons  laisser  cela  en  suspens,  et  vous  pourrez 
préparer  un  relevé  montrant  combien  de  revenu  vous  tirez  du  poisson  et  quelle  est  la  pro- 
portion que  vous  recevez  d'autres  pays.  Nous  considérerons  tout  cela  plus  tard. 

M.  Foster. — Il  y  a  à  ce  propos  une  question  que  nous  avons  à  considérer.  L'indus- 
trie des  pêcheries  du  Canada  est  très  importante,  et  cette  industrie  souffrirait  sérieuse- 
ment si  cet  article  n'était  pas  compris. 

M.  Walcott,  (Trinidad). — Les  marchands  du  Canada  ont  toujours  déclaré  qu'ils 
n'avaient  aucune  concurrence,  et  qu'une  préférence  sur  le  poisson  ne  leur  donnerait  au- 
cun avantage.  C'est  ce  qui  ressort  d'enquêtes  à  Halifax,  St-Jean  et  autres  centres  de  pê- 
cheries. L'augmentation  des  droits  sur  le  poisson  aux  Antilles  aurait  pour  effet  de  réduire 
la  consommation,  et  l'idée  des  délégués  était  que  plutôt  d'augmenter  les  droits  et  de  cou- 
rir le  risque  de  diminuer  la  consommation,  il  serait  de  beaucoup  préférable  d'omettre  en- 
tièrement le  poisson,  étant  donné  surtout  que  les  marchands  de  poisson  du  Canada  ne  de- 
mandent pas  la  préférence. 

M.  White. — J'aimerais  bien  voir  ce  qui  en  est  de  ces  enquêtes,  afin  que  nous  puis- 
sions considérer  tout  cela.  Vous  croyez  qu'en  augmentant  les  droits  sur  le  poisson,  vous 
agiriez  au  détriment  de  la  consommation. 

M.  Walcott. — Oui,  et  nous  diminuerions  nos  revenus. 

M.  Reid;  (Guyane  Anglaise). — Une  grande  quantité  de  ce  poisson  doit  être  prise  en 
dehors  des  eaux  territoriales  du  Canada,  et  par  conséquent,  strictement  parlant,  ce  pois- 
son ne  serait  pas  un  produit  du  Canada.  Je  crois  donc  que  nous  devrions  restreindre  le 
sens  de  cet  article  au  poisson  pris  par  des  pêcheurs  canadiens  montés  sur  des  bateaux 
canadiens. 

M.  White. — Quel  que  soit  l'endroit. 

M.  Reid. — Oui. 


12  MINISTERE  DE  L'INDUSTRIE  ET  DU  COMMERCE. 

3  GEORGE  V,  A.  1313 

M.  White. — Est-ce  que  cela  soulèverait  des  difficultés  pour  les  droits? 

M.  Foster. — Terre-Neuve  se  trouverait  ainsi  retranché,  et  je  suppose  que  vous  ne 
voulez  pas  cela? 

M.  Reid. — Il  nous  faudrait  inclure  le  poisson  pris  par  des  pêcheurs  de  Terre-Neuve. 

M.  Foster. — Beaucoup  de  poisson  pris  à  Terre-Neuve,  arrive  dans  nos  ports,  et 
prend  ensuite  la  direction  de  vos  marchés  en  partant  d'Halifax  et  autres  ports  canadiens. 
Il  serait  très  difficile  d'établir  ici  une  ligne  de  démarcation.  Nous  considérons  Terre- 
Neuve  sous  ce  rapport,  absolument  comme  si  ce  pays  faisait  partie  du  Canada,  et  nous 
supposons  que  les  Antilles  feraient  aussi  la  même  chose. 

M.  Cameron. — Si  nous  accordions  au  Canada  une  préférence .  pour  le  poisson,  est-ce 
que  cela  n'empêcherait  pas  le  poisson  de  Terre-Neuve  de  venir  aux  Antilles? 

M.  Foster. — A  moins  que  vous  ne  donniez  à  Terre-Neuve  le  même  privilège. 

M.  Cameron. — Oui,  et  à  moins  que  vous  ne  consentiez  à  cela.  Nous  perdons  encore 
plus  de  revenu  de  ce  chef,  et  nous  ne  pouvons  pas  perdre  ce  revenu  si  la  chose  est  évi- 
table  et  si  le  Canada  ne  doit  en  retirer  aucun  avantage  substantiel.  C'est  une  chose  très 
difficile  d'obtenir  des  sources  de  revenus  dans  quelques-unes  de  ces  îles,  surtout  quand  il 
s'agit  de  substances  alimentaires,  dont  le  coût  est  déjà  suffisamment  élevé  dans  le  moment. 

M.  Foster. — Nous  laisserons  pour  le  moment  la  chose  en  suspens.  De  grandes  quan- 
tités de  poisson  de  Terre-Neuve  sont  vendues  à  Halifax,  puis  revendues  aux  Antilles. 

M.  Cameron. — Oui,  et  je  vois  que  c'est  là  une  grande  partie  du  commerce. 

L'article  est  laissé  en  suspens. 

"Poisson  mariné." 
Article  adopté. 

"Viande  séchée  ou  salée." 
Article  adopté. 

"Conserves  de  viandes." 
Article  laissé  en  suspens. 

"Viandes  fraîches  et  volailles  (mortes)." 
Article  adopté. 

"Farine  de  blé." 
Article  adopté. 

"Farine  de  blé  d'Inde." 

M.  Chandler. — Je  ne  vois  pas  pourquoi  cela  est  compris  dans  la  liste,  mais  il  n'y  a 
aucune  objection  à  cet  article. 

M.  Foster. — N'achetez-vous  pas  de  farine  de  blé  d'Inde? 

M.  Chandler. — Oh  oui,  nous  en  employons  de  grandes  quantités  mais  vous  n'avez 
•pas  de  farine  de  blé  d'Inde  à  nous  vendre. 

M.  Foster. — Nous  produisons  le  maïs. 

M.  Chandler. — Vous  en  importez  de  grandes  quantités. 

M.  Foster. — Nous  en  importons  et  nous  en  produisons.  Nous  avons  certains  comtés 
dans  l'Ontario  qui  sont  tout  particulièrement  aptes  à  la  culture  du  maïs. 

Article  adopté. 

"Avoine  roulée  et  farine  d'avoine." 
Article  adopté. 
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"Aliments-céréales." 

M.  White. — Nous  avons  beaucoup  do  sortes  de  ces  aliments.  Je  suppose  qu'il  serait 
difficile  de  les  spécifier. 

Article  adopté. 

"Son." 

M.  Chandler. — Je  suggérerais  d'ajouter  à  cela  le  mot    "recoupe"    (pollard).     Par 
"pollard",  on  entend  aux  Antilles  une  sorte  de  son,  et  c'est  le  mot  le  plus  employé. 
Le  mot  "pollard"  est  ajouté  au  mot  "son". 

Article  adopté. 

"Biscuits,  non  sucrés." 

M.  Foster. — Avez-vous  objection  à  ces  biscuits.  Cet  article  est  limité  aux  biscuits 
non  sucrés. 

M.  Chandler. — Je  ne  vois  pas  d'objection  à  cela. 

M.  Cameron. — Est-ce  que  le  mot  "biscuits"  seul  ne  s'appliquerait  pas  aux  biscuits 
de  fantaisie? 

M.  Foster. — Je  le  crois;  il  en  est  bien  ainsi  chez  nous. 

M.  Walcott. — Nous  achetons  presque  tous  nos  biscuits  sucrés  en  Angleterre,  et  no- 
tre importation  de  biscuits  sucrés  est  très  considérable.  Ceux  que  nous  achetons  au  Cana- 
da sont  des  biscottes  et  des  biscuits  non  sucrés. 

M.  Foster. — Nous  pourrions  peut-être  faire  une  concurrence  très  active  à  l'Angle- 
terre pour  ces  biscuits. 

M.  Walcott. — Nos  importations  d'Angleterre  sont  très  considérables. 

M.  Foster. — Verriez-vous  objection  à  ce  que  nous  objections  "Biscuits  sucrés"? 

M.  Chandler, — Je  ne  vois  pas  que  nous  puissions  nous  y  objecter,  si  vous  tenez 
beaucoup  à  cet  article. 

M.  Foster. — Achetez-vous  beaucoup  de  ces  biscuits  aux  Etats-Unis? 

M.  Chandler. — Presque  pas. 

M.  Walcott. — Il  y  a  beaucoup  de  biscuits  fabriqués  au  Canada  avec  de  la  farine 
canadienne. 

M.  White. — Comme  je  comprends  la  chose,  il  y  a  une  distinction  dans  le  tarif  des 
colonies,  entre  les  droits  sur  les  biscuits  sucrés  et  non  sucrés,  et  je  n'ai  aucun  doute  que 
c'est  là  l'explication  du  texte.  Nous  pouvons  laisser  cet  article  en  suspens  pour  le  moment. 
Nous  aimerions,  naturellement,  avoir  l'accès  de  vos  marchés  pour  cela. 

Article  laissé  en  suspens. 

"Avoine." 
Article  adopté. 

"Haricots  ou  pois,  entiers  ou  fendus." 
Article  adopté. 

"Houille  bitumineuse." 

M.  Chandler.— Qu'entendez-vous  par  houille  bitumineuse? 

M.  Foster. — Nous  avons  du  charbon  bitumineux  et  de  l'anthracite,  qui  sont  d'une 
nature  très  différente.  Nous  avons  très  peu  d'anthracite,  au  Canada,  à  l'est  des  montagnes 
Rocheuses.  Le  charbon  que  nous  exportons  ou  que  nous  pourrions  exporter  est  appelé 
"charbon  bitumineux".  Nous  nous  servons  d'anthracite  pour  nos  maisons,  parce  que  ce 
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charbon  dégage  moins  de  fumée.  Le  charbon  bitumineux  est  employé  dans  les  fabriques 
et  pour  toutes  fins  de  production  de  vapeur. 

Dr  Reid. — Avez-vous  un  droit  sur  le  charbon  allant  aux  Antilles? 

M.  Chaxdler. — Nous  avons  un  droit  d'une  demi-couronne  sur  le  charbon  en  général, 
et  je  ne  crois  pas  que  nous  en  fassions  venir  du  Canada. 

M.  Reid,,  (Guyane  Anglaise). — Nous  en  achetons  beaucoup  aux  Etats-Unis,  et  nos 
navires  de  cabotage  en  emploient  de  grandes  quantités. 

M.  Foster. — Nous  serions  heureux  de  voir  arriver  notre  charbon  sur  vos  marchés. 

M.  Cameron. — Il  y  a  beaucoup  de  charbon  qui  arrive  à  Ste-Lucie,  mais  il  vient  des 
Etats-Unis,  et  naturellement  il  y  a  une  grande  différence  dans  la  distance  pour  les  trans- 
ports. 

M.  White. — Je  crois  qu'il  y  aurait  du  mécontentement  clans  la  Nouvelle-Ecosse  si 
nous  retranchions  cet  article. 

M.  Walcott. — De  grandes  quantités  nous  viennent  de  Norfolk,  Virginie. 

M.  White. — Quel  usage  en  faites-vous1? 

M.  Walcott. — Nous  l'employons  pour  les  navires. 

M.  White. — Alors,  c'est  du  charbon  bitumineux.  , 

M.  Walcott. — Il  s'en  fait  une  grande  importation.  Dans  la  plupart  des  colonies, 
ce  charbon  entre  en  franchise,  mais  dans  quelques-unes  il  y  a  des  droits. 

M.  Cameron. — Il  y  a  chez  nous  un  droit  de  six  pence  par  tonne. 

M.  Walcott. — Pour  introduire  ce  commerce,  il  suffirait  qu'un  de  nos  importateurs 
fît  une  commande  au  Canada  et  obtînt  sa  préférence. 

M.  White. — Je  suppose  que  cela  dépendra  en  grande  partie  des  frais  de  transport. 

M.  Cameron. — Tout  le  charbon  que  nous  importons  à  Ste-Lucie  vient  des  Etats- 
Unis. 

M.  White. — Il  nous  faut  considérer  cette  question  du  charbon  bitumineux,  parce 
que  nos  provinces  maritimes  sont  grandement  intéressées  dans  ce  commerce. 

Dr  Reid. — Le  charbon  irait  directement  de  Sydney  aux  Antilles,  et  je  ne  crois  pas 
que  les  frais  de  fret  seraient  très  considérables. 

Article  laissé  en  suspens. 

"Beurre." 
Article  adopté. 

"Fromage." 
Article  adopté. 

"Foin." 
Article  adopté. 

"Chevaux,  vaches,  bœufs,  taureaux,  moutons,  porcs  et  volailles  (vivants)." 
Article  adopté. 

"Balais  et  brosses." 
Article  adopté. 

"Chaussures  et  pantoufles." 

M.  Chandler. — Toutes  nos  chaussures  nous  viennent  pour  ainsi  dire  d'Angleterre, 
et  je  doute  qu'il  en  vienne  une  seule  paire  du  Canada.  Sur  cet  article,  aussi»  il  nous  serait 
très  difficile  d'avoir  un  revenu.  Je  ne  crois  pas  que  le  Canada  puisse  faire  de  la  concur- 
rence à  la  métropole  sous  ce  rapport.  Quand  bien  même  nous  laisserions  cet  article,  cela 
ne  donnerait  aucun  avantage  au  producteur  canadien. 
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M.  Whitb. — Vous  dites  que  cela  contribue  en  grande  partie  à  vos  revenus.  Vous 
pourriez  nous  préparer  un  état  de  vos  importations,  et  de  leur  provenance,  et  nous  indi- 
quer quels  seraient  les  revenus  que  vous  perdriez  probablement. 

Article  laissé  en  suspens. 

"Cordages." 
Article  adopté. 

"Machines  et  instruments  aratoires  de  toute  sorte." 

M.  Walcott. — Dans  la  plupart  des  colonies,  ces  articles  entrent  en  franchise. 

M.  Auchinleck. — Dans  les  îles  sous  le  Vent,  les  machines  agricoles  entrent  en  fran- 
chise, mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  instruments  aratoires.  Je  ne  crois  pas  que  cela 
puisse  affectuer  nos  marchandises  jouissant  de  la  franchise,  mais  il  y  a  une  distinction 
de  tarif  entre  machines  et  instruments. 

M.  White. — Vous  ne  supposez  pas  qu'il  y  ait  là  quoi  que  ce  soit,  sauf  pour  la  fa- 
rine, qui  pourrait  vous  empêcher  de  mettre  aucun  article  sur  la  liste  des  articles  entrant 
en  franchise.  Supposons  que  nous  tombions  d'accord  au  sujet  des  différents  articles' que 
nous  avons  mentionnés,  y  a-t-il  quelque  chose  qui  pourrait  vous  empêcher  à  part  la  fa- 
rine, de  mettre  tout  article  quelconque  dans  la  liste  franchise? 

M.  Reid;  (Guyane  Anglaise). — Non. 

M.  White. — Il  y  a  liberté  complète  pour  le  tarif. 

M.  Cameron. — Il  n'y  a  aucune  objection  à  laisser  cela  en  franchise. 

Article  adopté. 

"Clous  en  fer  et  acier,  pointes,  rivets  et  crampes." 
Article  adopté. 

"Fil  de  fer  (y  compris  le  fil  barbalé,  clôture  en  fil  tressé,  clôtures,  et  barrières 
métalliques)." 
Article  adopté. 

"Machines  (y  compris  moteurs  et  autres  machines),  chaudières  à  vapeur,  machi- 
nes électriques  et  accessoires  électriques  de  toute  sorte  pour  dentistes." 
Article  adopté. 

"Véhicules,  y  compris  automobiles  et  moteurs." 
Article  adopté. 

"Articles  en  caoutchouc." 

M.  Reid;  (Guyane  Anglaise). — Est-ce  que  cela  comprend  des  articles  fabriqués  en- 
tièrement avec  du  caoutchouc  ou  avec  des  composés.  Il  y  a  certains  produits  qui  ne  con- 
tiennent qu'une  proportion  de  caoutchouc. 

M.  Foster, — Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  aucun  article  qui  soit  fait  de  pur  caoutchouc. 
Cela  s'appliquerait  à  ce  qui  est  généralement  connu  sous  le  nom  de  bottes  en  caoutchouc, 
vêtements  en  caoutchouc,  pneus  en  caoutchouc  et  ainsi  de  suite. 

M.  McDougald. — Cela  s'appliquerait  aux  articles  dont  la  matière  principale  est  le 
caoutchouc. 

M.  Foster. — Je  suppose  que  cela  dépend  de  votre  nomenclature  de  douane.  En  réa- 
lité, je  suppose  que  votre  interprétation  de  ce  que  cela  pourrait  inclure  serait  à  peu  près 
la  même  que  la  nôtre. 

M.  Cameron.— Ces  articles  ne  s'importent  en  quantité  que  dans  les  plus  grandes 
colonies. 

Article  adopté. 
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"Peintures,  couleurs  et  vernis." 
Article  adopté. 

"Papiers  de  toute  sorte  et  articles  en  papier." 
Article  adopté. 

"Légumes  de  toute  sorte,  y  compris  pommes  de  terre,  oignons  et  conserves  de  lé- 
gumes." 
M..  Reid,    (Guyane  Anglaise). — Quelques-uns  de  ces  articles  entrent  chez  nous  en 
franchise. 

Article  adopté. 

"Savon." 

M.  Cameron. — C'est  là  un  article  important. 

M.  Foster. — Pourquoi  cela? 

M.  Walcott. — Au  point  de  vue  du  revenu.  L'importation  totale  du  savon  à  Trini- 
dad  s'élève  à  3,500,000  livres,  représentant  £32,000.  La  plus  grande  partie  de  ce  savon 
vient  du  Royaume-Uni.  Le  savon  employé  aux  Antilles  est  le  savon  bleu  madré,  et  il  n'a 
pas  été  apparemment  possible  de  le  produire  ni  aux  Etats-Unis  ni  au  Canada,  de  sorte 
que  nous  le  faisons  venir  d'Angleterre.  Notre  importation  de  savons  d'autres  pays  com- 
prend de  petites  quantités  de  savons  parfumés.  Notre  perte  de  revenu  sur  importation  ve- 
nant d'Angleterre,  représenterait  une  somme  considérable. 

M.  Foster. — A  combien  s'élèvent  les  droits  que  vous  retirez  sur  le  savon? 

M.  Walcott. — L'année  dernière,  le  montant  en  a  été  de  £3,600. 

M.  Cameron. — A  Ste-Lucie,  les  droits  sur  le  savon  se  sont  élevés  l'année  dernière  à 
£369,  et  vingt  pour  cent  seraient  £75  sterling. 

L'article  est  laissé  en  suspens. 

"Meubles  de  maison,  de  bureau  ou  de  magasin,  en  bois,  en  fer  ou  autres  maté- 
riaux; cercueils,  robes  funéraires,  garnitures  et  fers  de  cercueils." 
Article  adopté. 

"Madriers,  planches,  voliges,  solives,  bardeaux,  .douves,  futailles  et  fonds." 

M.  Chandler. — Il  y  a  certaines  classes  de  planches  que  nous  achetons  toutes  au 
Canada,  mais  il  y  a  aussi  certaines  classes  de  bois  qui  se  trouveraient  comprises  sous  ce 
terme  générique,  et  que  nous  ne  faisons  pas  venir  du  Canada.  Nous  achetons  le  pitchpin 
au  Sud  des  Etats-Unis,  et  vous  ne  pouvez  pas  produire  cela  au  Canada.  Nous  n'avons  à 
considérer  aujourd'hui  que  ce  que  nous  achetons  au  Canada,  et  il  y  a  certaines  sortes  de 
bois  que  nous  ne  pouvons  acheter  qu'au  Canada.  Ce  sont  là  des  importations  qui,  sous  le 
rapport  des  droits,  sont  très  importantes  pour  nous,  et  entrent  dans  la  même  catégorie 
que  le  poisson.  Le  pin  .blanc  et  l'épinette  et  toutes  ces  sortes  de  bois  doivent  être  achetés 
au  Canada,  et  nous  ne  pouvons  pas  les  avoir  ailleurs.  Il  s'ensuivrait  là-dessus  une  lourde 
perte  de  revenu  pour  nous,  et  c'est  dans  la  même  catégorie  que  le  poisson. 

Dr  Reid. — Pour  le  bois  venant  des  Etats-Unis  vous  exigez  les  pleins  droits. 

M.  Chandler. — Cet  article  couvre  toutes  les  sortes  de  bois,  et  la  moitié  nous  vient 
des  Etats-Unis,  et  nous  allons  continuer  à  l'acheter  là,  parce  que  vous  ne  pouvez  pas  nous 
envoyer  cette  sorte  de  bois  du  Canada.  Sur  l'autre  moitié  de  notre  importation,  qui  com- 
prend le  bois  canadien,  cela  signifie  que  nous  perdons  5  shillings  par  1,000  pieds. 

M.  Roxp.urgh. — Et  en  adoptant  cela,  vous  ne  gagnez  rien  et  nous  perdons  beaucoup. 

M.  White. — Est-ce  que  la  réduction  des  droits  signifierait  une  augmentation  de  con- 
sommation? 

M.  Chandler. — Non. 

L'article  est  laissé  en  suspens. 
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"Portes,  châssis  et  persiennes." 
Article  adopté. 

"Pianos  et  orgues." 
Article  adopté. 

"Amidon." 

M.  Walcott. — Avec  quoi  fabrique-t-on  l'amidon  au  Canada? 

Dr  Reid. — Avec  le  maïs,  mais  je  ne  crois  pas  que  vous  en  achetiez  au  Canada.  Je 
crois  que  tout  votre  amidon  vous  vient  d'Angleterre. 

M.  Griffith. — A  propos  d'amidon,  j'aimerais  à  dire  quelque  chose  au  sujet  du  ma- 
nioc et  de  l'arrow  root  quand  le  moment  sera  yenu. 

L'amidon  est  adopté. 

"Malles,  valises,  sacs  de  voyage  et  outils,  et  paniers  de  toute  sorte." 

Article  adopté. 

"Ciment." 

M.  Cameron. — Dans  le  moment,  nous  achetons  très  peu  de  ciment  au  Canada.  Tout 
cela  nous  vient  d'Angleterre. 

M.  Griffith. — Il  y  a  aussi  beaucoup  de  ciment  de  Belgique. 

M.  Cameron. — Oui,  parfaitement. 

M.  Reid. — Il  n'en  vient  pas  un  seul  baril  du  Canada.  „ 

M.  Cameron. — Pas  un  seul. 

M.  Foster. — Nous  fabriquons  maintenant  beaucoup  de  ciment  au  Canada,  mais  na- 
turellement nous  avons  une  très  forte  consommation  locale. 

L'article  est  laissé  en  suspens. 

"Bouteilles  en  verre,  lampes,  cheminées  de  lampes  et  verrerie  de  table." 
Article  adopté. 

"Carbure  de  calcium." 
Article  adopté. 

M.  Foster. — Il  nous  reste  donc  à  considérer  le  poisson,  la  houille,  les  chaussures, 
les  pantoufles,  le  savon,  les  madriers,  les  planches,  etc.,  et  les  biscuits  sucrés.  Si  ces  mes- 
sieurs veulent  préparer  leur  mémorandum  au  sujet  de  ces  articles,  le  plus  tôt  possible, 
nous  discuterons  tout  cela  à  une  autre  séance. 

La  discussion  sur  le  projet  de  convention  est  reprise. 

"2.  Sur  tous  articles  sujets  aux  droits  énumérés  dans  la  liste  B,  et  qui  sont  pro- 
duits ou  manufacturés  dans  la  colonie  de  importés  dans  le  Dominion 
du  Canada,  les  droits  de  douane  ne  dépasseront  jamais  en  aucun  temps  les  quatre 
cinquièmes  des  droits  imposés  sur  les  mêmes  articles  quand  ils  sont  importés  de  tout 
pays  étranger;  néanmoins,  pour  le  sucre  brut  ne  dépassant  pas  le  No  16  du  "Dutch 
Standard,"  pour  la  couleur,  et  pour  la  mélasse,  donnant  au-delà  de  56  degrés  et  pas 
plus  que  75  degrés  au  polariscope,  la  préférence  en  faveur  de  la  colonie  ne  sera  ja- 
mais en  aucun  temps  moindre  que  4%  cents  par  100  livres,  et  pour  chaque  degré  ad- 
ditionnel dépassant  75  degrés,  la  préférence  ne  sera  jamais  moindre  que  ^  cent  par 
100  livres." 

M.  Foster. — Cela,  je  suppose,  représente  15  cents  pour  96  livres  de  sucre  subissant 
l'épreuve  de  la  polarisation. 

M.  Chandler. — Le  Muscavado  a  maintenant   préférence    de    27^    cents,    et  le  96 
épreuve  a  une  préférence  de  31  cents.  Le  minimum,  d'après  la  présente  convention,  serait 
ll1/^  cents  et  15  cents. 
(4449-2) 
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M.  White. — Si  je  comprends  bien,  il  s'est  élevé  une  discussion  pour  savoir  qui  avait 
l'avantage  de  la  préférence,  et  cette  discussion  dure  toujours.  Cela  paraît  une  question 
difficile  à  déterminer.  Nos  raffineurs  soutiennent  énergiquement  que  les  planteurs  reti- 
rent tout  le  bénéfice  de  la  préférence,  que  ce  soit  31  cents  ou  15  cents.  D'un  autre  côté, 
les  planteurs  peuvent  avoir  une  histoire  différente  à  raconter.  Je  suppose  que  la  vérité 
se  trouve  entre  les  deux,  c'est-à-dire,  qu'il  arrive  quelquefois  que  les  planteurs  prennent 
toute  la  préférence  et  que  d'autres  fois  ce  sont  nos  gens  qui  obtiennent  l'avantage. 
M.  Chandlee. — Je  crois  que  c'est  bien  cela. 

M.  White. — Je  crois  que  la  Commission  a  constaté  que  les  planteurs  prenaient  de 
un  tiers  à  là  moitié,  et  il  y  a  apparence  qu'ils  pensaient  à  cela  quand  ils  sont  arrivés  à 
cette  conclusion  que  ce  serait  la  préférence  minimum  au  sujet  du  sucre  brut.  Est-ce  ainsi 
que  vous  comprenez  la  chose,  M.  Chandler? 

M.  Chandler. — Je  crois  que  nous  en  savons  plus  long  maintenant  que  dans  le  temps 
que  nous  recevions  le  rapport  de  la  Commission  Royale.  Si  vous  référez  au  paragraphe 
56  de  ce  rapport,  vous  voyez  ce  qui  suit  : 

"56.  Un  fait  intéressant  découlant  des  tableaux  que  nous  avons  devant  nous, 
et  dont  celui  formant  l'appendice  VIII  des  dépositions  reçues  au  Canada  peut  servir 
de  spécimen,  c'est  que  la  différence  entre  les  prix  du  Canada  et  ceux  de  New- York, 
varie  de  zéro  à  plus  que  la  préférence  totale,  et  atteint  apparemment  son  plus  haut 
point  quand  la  récolte  de  Cuba  est  à  New- York  et  que  le  sucre  est  par  conséquent 
abondant,  et  les  plus  bas  points  quand,  la  récolte  étant  vendue,  le  sucre  est  devenu 
relativement  rare." 

Si  vous  référez  au  tableau  VIII,  qui  est  celui  soumis  par  M.  Harris,  vous  verrez  que, 
dans  le  mois  où  la  récolte  de  Cuba  arrive  à  New- York,  de  janvier  à  juillet,  les  trusts  du 
sucre  aux  Etats-Cnis,  cherchent  à  étouffer  le  planteur  cubain,  et  à  faire  baisser  le  prix 
du  sucre,  et  le  prix  du  sucre  à  New- York  est  beaucoup  moindre  que  le  prix  mondial  à 
Hambourg.  Je  ne  sais  pas  comment  cela  se  fait,  mais  les  commissaires  présentent  cela 
comme  un  fait  intéressant.  Durant  le  temps  où  la  récolte  de  Cuba  arrive,  le  raffineur  de 
New- York  fait  baisser  le  plus  qu'il  peut  le  prix  du  sucre  cubain,  au-dessous  du  prix  mon- 
dial, et  alors  nous  obtenons  pour  les  ventes  au  Canada,  la  préférence,  ou  une  partie  de  la 
préférence.  A  d'autres  époques,  nous  ne  l'obtenons  pas.  Cela  nous  mène  à  un  fait  qui  cor- 
robore ces  chiffres:  En  1910,  quand  la  récolte  de  Cuba  était  comparativement  peu  élevée 
et  que  la  récolte  de  betteraves  avait  été  très  forte,  les  trusts  du  sucre  à  New- York 
n'avaient  pas  pu  cette  année-là  prendre  le  planteur  cubain  à  la  gorge,  parce  qu'ils  avaient 
besoin  du  sucre  de  Cuba  et  qu'il  y  avait  alors  peu  de  différence  entre  le  prix  d'Europe  et 
celui  de  New- York.  Cette  année-là,  les  raffineurs  du  Canada  obtinrent  toute  la  préfé- 
rence ;  il  y  eut  une  abondante  récolte  de  betteraves  et  une  récolte  relativement  petite  de  su- 
cre cubain,  et  les  raffineries  du  Canada  obtinrent  toute  la  préférence.  Cette  année,  avant 
que  je  fusse  parti  de  Barbade,  nous  obtenions  toute  la  préférence,  ou  dans  tous  les  cas  une 
partie*  parce  que  la  révolte  des  betteraves  avait  été  peu  abondante  en  Europe  et  qu'il  y 
avait  eu  par  contre  une  récolte  abondante  dans  l'hémisphère  ouest.  La  préférence  sur  le 
sucre  cubain  aux  Etats-Unis  n'est  que  de  34  cents  par  100  livres,  96  épreuve,  mais  les 
raffineurs  des  Etats-Unis  ont  fait  baisser  le  prix  de  New- York,  au-dessous  des  prix  de 
Hambourg  jusqu'à  ce  qu'il  fût  de  72  cents,  et  l'amusant  de  la  chose,  c'est  que  nous  obte- 
nions la  préférence.  M.  Collymore  me  dit  que  cette  année  nous  obtenons  non  seulement  la 
préférence,  mais  plus  que  la  préférence.  Par  conséquent,  la  question  de  savoir  qui  a  la 
préférence  et  qui  ne  l'a  pas,  me  paraît  dépendre  des  forces  qui  régissent  l'univers  entier. 

M.  White. — Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  d'en  arriver  à  aucune  conclusion  dé- 
finie à  ce  sujet. 

M.  Chandler. — Autant  que  je  puis  voir,  chaque  fois  que  l'Europe  a  une  énorme  ré- 
colte de  betteraves,  et  que  la  récolte  de  ce  côté-ci  de  l'Atlantique  est  relativement  peu  con- 
sidérable, alors  les  raffineurs  obtiennent  la  préférence,  et  quand  l'Europe  manque  de  bet- 
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teraves,  comme  cette  année,  et  qu'on  s'attend  à  ce  que  la  récolte  de  Cuba  atteigne  1,800,000 
tonnes,  cela  me  paraît  comme  si  nous  obtenions  la  préférence.  Cela  dépendra  ensuite  de 
ce  que  peut  faire  le  trust  du  sucre  à  New- York.  Je  ne  suis  pas  assez  expert  en  ces  matières 
pour  expliquer  la  chose,  mais  notre  expérience  depuis  que  la  Commission  Royale  a  fait  rap- 
port est  conforme  aux  faits  exposés  dans  ce  tableau,  si  vous  voulez  bien  l'étudier.  Ce  me 
paraît  une  perte  de  temps  que  de  chercher  à  savoir  qui  obtient  la  préférence,  du  raffineur 
ou  du  planteur  des  Antilles. 

M.  White. — J'ai  quelque  peu  étudié  la  question,  et  j'en  suis  venu  à  la  conclusion 
qu'il  est  impossible  de  déterminer  qui  obtient  la  préférence.  L'un  ou  l'autre  semblent  l'ob- 
tenir occasionnellement,  mais  il  est  impossible  de  dire  quand  ce  sera  et  jusqu'à  quel  point. 
C'est  une  question  très  embarrassante  et  très  difficile  à  déterminer.  Si  vous  pouvez  l'élu- 
cider, je  vous  en  serais  très  reconnaissant.  Nos  raffineurs  prétendent  que  les  raffineries  du 
Canada  vont  consommer  bien  plus  de  sucre  que  vous  ne  pouvez  en  produire.  Supposons 
cela  pour  le  moment.  S'il  en  est  ainsi,  c'est-à-dire,  si  nous  allons  avoir  besoin  de  bien  plus 
de  sucre  brut  que  vous  ne  pouvez  produire,  pourquoi  ne  pourriez-vous  pas  prendre  le  bé- 
néfice entier  de  la  préférence,  parce  que  nos  raffineurs  ont  à  payer,  quand  ils  importent 
du  sucre  étranger,  les  taux  sur  les  sucres  jaunes  quels  qu'ils  soient,  et  ils  ont  en  outre  les 
droits  à  payer,  je  crois  que  c'est  83  cents,  sur  le  sucre  étranger.  Ils  paient  521/2  cents  sur 
le  sucre  qui  vient  des  Antilles.  C'est  là  la  préférence.  Eh  bien,  si  notre  demande  dépas- 
sait de  beaucoup  l'offre  que  vous  pourriez  nous  faire,  pourquoi  vos  planteurs  ne  pour- 
raient-ils pas  retirer  tout  le  bénéfice  que  la  préférence  pourrait  leur  donner?  Il  me  sem- 
ble que  cela  pourrait  se  faire.  Je  puis  me  tromper,  mais  c'est  là  ce  que  je  pense  dans  le 
moment.  Evidemment,  c'est  là  une  question  technique  très  compliquée,  mais  il  me  semble 
qu'en  prenant  le  point  de  vue  général,  vous  pourriez  bien  mieux  en  arriver  à  une  bonne 
conclusion  que  de  toute  autre  manière.  L'intention  de  la  préférence  était  que  le  public 
en  retirerait  un  peu  d'avantage,  mais  il  me  semble  que  si  vos  planteurs  ne  peuvent  pas 
être  en  état  de  suffire  à  notre  demande,  alors  ils  vont  retirer  tout  le  bénéfice  de  la  préfé- 
rence, et  s'il  en  est  ainsi,  à  moins  que  nous  ne  réduisions  notre  tarif  général  sur  le  sucre 
brut  étranger,  nos  raffineurs  vont  nous  demander  de  leur  donner  un  ajustement  du  tarif 
au  sujet  du  raffinage,  parce  qu'ils  seraient  portés  à  croire  qu'ils  perdraient  des  avantages 
comparativement  à  l'arrangement  actuel.  Ce  sont  là  quelques-unes  des  difficultés  que  j'ai 
rencontrées  en  m'occupant  de  la  chose,  je  dois  avouer  de  façon  quelque  peu  superficielle. 

M.  Foster. — J'ai  fait  une  étude  approfondie  de  ce  rapport,  et  j'ai  écouté  tout  ce 
qu'il  y  avait  à  dire  des  deux  côtés,  et  il  y  a  deux  choses  qui  m'embarrassent  plus  que  ja- 
mais :  l'une,  c'est  que  vous  pourriez  contrôler  tout  cela  par  quelque  marché  réglementaire. 

M.  White. — Je  suis  d'accord  avec  vous. 

M.  Foster. — Il  en  est  de  cela  comme  des  perturbations  atmosphériques  qui  nous  en- 
vironnent ;  les  courants  atmosphériques  obéissent  à  des  influences  que  nous  ne  connaissons 
pas  et  sur  lesquelles  nous  ne  pouvons  avoir  aucun  contrôle.  Il  en  est  ainsi  çje  cette  préfé- 
rence. L'autre  chose  dont  je  veux  parler,  c'est  que  cette  question  de  savoir  qui  a  la  préfé- 
rence, doit  être  débattue  entre  les  producteurs  d'un  côté  et  les  consommateurs  de  l'autre 
côté;  producteurs  et  consommateurs  étant  soumis  à  toutes  ces  influences  variées  et  flot- 
tantes de  commerce,  de  demande  et  d'offre.  Je  crois  que  nous  ferions  un  mauvais  usage 
de  notre  temps  si  nous  devions  entrer  en  une  discussion  au  sujet  de  tout  cela  avec  l'espoir 
d'en  arriver  à  une  conclusion. 

M.  White. — Nous  ne  pouvons  pas  déterminer  cela,  parce  que  je  crois  que  les  causes 
en  sont  mondiales  et  qu'il  n'y  a  pas  grande  chance  que  nous  en  retirerons  quoi  que  ce 
soit  d'utile.  Cependant,  je  ne  comprends  pas  que  nos  amis  des  Antilles  soulèvent  des  ob- 
jections sur  ce  point-là,  et  dans  la  mesure  où  il  peut  s'agir  de  la  forme  de  la  clause,  je  ne 
crois  pas  qu'il  y  ait  aucune  objection  de  notre  part. 

M.  Foster. — Nous  n'avons  aucune  objection. 
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M.  Chandler. — J'aimerais  discuter  la  dernière  partie  de  cette  clause,  qui  est  d'une 
grande  importance  pour  nous. 

M.  White. — A  propos  de  quoi? 

M.  Chandler. — A  propos  de  la  préférence  ;  les  15  cents  et  les  ll1/^  cents  au  lieu  des 
31  cents  et  des  27^  cents. 

M.  White. — La  difficulté  est  que  si  la  présente  convention  entre  en  vigueur,  cela 
signifiera  que  le  privilège  que  possèdent  maintenant  nos  raffineurs  d'importer  20  pour 
100  de  sucre  brut  étranger  leur  sera  enlevé. 

M.  Foster. — Pas  nécessairement  par  cette  clause. 

M.  White. — Pourquoi  pas;  où  est  la  clause  d'exception? 

Dr  Reid. — Notre  20  pour  100  est  dans  le  tarif. 

M.  Reid,  (Guyane  Anglaise). — Le  sucre  étranger  peut  être  importé  sous  le  taux  gé- 
néral qui  est  présentement  dans  votre  tarif. 

M.  White. — Si  cette  clause  restait  comme  elle  est,  est-ce  que  cela  permettrait  le 
règlement  actuel  autorisant  les  raffineurs  à  importer  aux  taux  préférentiels  20  pour  100 
de  leur  débit  de  sucre  étranger;  est-ce  que  ce  privilège  serait  compatible  avec  cet  article? 

M.  Foster.  —  Pas  plus  que  les  quatre  cinquièmes. 

Dr  Reid.  —  Voulez-vous  dire  si  cela  entrait  en  vigueur  dans  le  présent  tarif? 

M.  White.  —  Oui. 

Dr  Reid.  —  Alors,  avec  le  présent  tarif,  cela  leur  donnerait  quatre  cinquièmes  sur 
toute  l'importation. 

M.  Reid,  (Guyane  Anglaise).  —  Comme  je  comprends  la  chose,  et  en  supposant 
qu'ils  achèteraient  des  Antilles  Britanniques  tout  le  sucre  pour  une  année,  en  vertu  de 
cette  clause,  ils  paieraient  les  quatre  cinquièmes  au  taux  préférentiel,  et  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 135c,  ils  auraient  un  cinquième  à  15  cts  plus  bas  que  le  taux  général. 

Dr  Reid. — Je  crois  que  le  tarif  pourrait  se  lire  des  deux  manières,  mais  quant  à  moi. 
cela  me  paraît  comme  si,  bien  qu'ils  importeraient  tout  leur  sucre  des  Antilles,  ils  le  fe- 
raient entrer  ici  aux  quatre  cinquièmes  ;  52cts  ;  tout  le  lot  viendrait  à  ce  taux. 

M.  White. — C'est-à-dire,  si  l'on  tient  au  tarif  actuel.  Y  a-t-il  quelque  chose  qui  pour- 
rait nous  empêcher  d'abroger  cet  arrangement  20  pour  100,  et  ensuite,  disons,  de  permet- 
tre que  le  taux  actuel  préférentiel  reste  sujet  à  cette  clause.  C'est-à-dire  que  le  taux  géné- 
ral serait  25  pour  100  en  plus  du  taux  préférentiel  en  ne  laissant  pas  plus  que  15  cts 
de  différence  entre  les  deux. 

Dr  Reid. — D'après  notre  tarif  général  actuel,  nous  avons  avec  n'importe  quel  pays 
étranger  un  tarif  de  38  et  52,  et  cet  article  stipule  que  les  droits  ne  seront  jamais  plus 
en  aucun  temps  que  les  quatre  cinquièmes  les  droits  imposés  sur  les  mêmes  marchandises 
importées  de  tout  pays  étranger. 

M.  White. — Si  cette  clause  devait  rester,  cela  signifierait  les  quatre  cinquièmes  de 
52;  il  ne  saurait  y  avoir  aucun  doute  là-dessus. 

M.  Reid,  (Guyane  Anglaise.). — Et  par  conséquent,  la  présente  préférence  serait 
encore  réduite  de  15  cts. 

M.  White.  —  Je  ne  crois  qu'il  y  ait  le  moindre  doute  de  cela,  à  moins  que  nous  fas- 
sions un  autre  changement.  D'après  le  tarif  actuel,  votre  taux  est  de  20  pour  100  sur  52. 

M.  Foster. — Quel  que  soit  notre  tarif  étranger,  les  produits  des  Antilles  entreraient 
à  20  pour  100  de  moins. 

M.  Chandler. — Alors  la  clause  135c  est  une  absurdité.  Supposons  que  vous  laissiez 
la  clause  135c,  nous  arrivons  avec  toutes  nos  marchandises  à  15  cts  par  100  livres  de 
moins  que  le  sucre  étranger  le  plus  favorisé.  Les  taux  étrangers  sont  83%  et  52,  mais  si 
cette  clause  entre  en  vigueur,  nous  allons  dire  que  si  c'est  du  sucre  étranger,  vous  allez 
demander  52.  Nous  insistons,  par  conséquent,  sur  une  interprétation  généreuse.  Si  le  raf- 
fineur  peut  importer  un  cinquième  en  vertu  de  la  clause  135c,  il  pourrait  passer  son 
warrant  dès  qu'il  aurait  fondu  une  certaine  quantité  pour  37Y2  cts;  s'il  obtient  son  cin- 
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quième  de  nous,  il  ne  paierait  pas  52.  En  réalité,  en  vertu  de  la  clause  au  bénéfice  des  raf- 
fineurs  que  vous  mettez  dans  le  tarif  avec  l'objet  de  leur  faire  avoir  du  sucre  étranger, 
cela  signifierait  qu'il  leur  faudrait  venir  aux  Antilles  pour  leur  cinquième  à  371/£. 

M.  Foster. — Alors  je  suppose  que  vos  planteurs  les  exploiteraient. 

M.  Chandler. — Ce  que  nous  avons  de  mieux  à  faire,  c'est  de  retrancher  la  clause 
135c. 

M.  Foster. — Je  crois  que  c'est  cela  que  vous  avez  dans  l'idée. 

M.  White. — Cela  aurait  à  être  considéré  par  nous.  Y  aurait-il  quelque  désavantage 
dans  ce  que  vous  suggérez  ;  comment  pourrait-il  y  avoir  un  désavantage  dans  les  37^2  cts. 

M.  Reid,  (Guyane  Anglaise). — Nous  ne  saurions  jamais  quand  nous  vendons  du  su- 
cre à  un  raffineur  du  Canada,  et  s'il  achète  avec  l'avantage  de  la  préférence  de  31  cts  ou 
de  15  cts. 

Dr  Reid. — Il  aurait  31  cts  et  15  cts  de  plus,  soit  46  cts. 

M.  Reid,  (Guyane  Anglaise). — En  regard  du  taux  général  étranger,  mais  avec  jouis- 
sance de  la  préférence  étrangère,  avec  la  clause  135c,  il  n'aurait  que  15  cts.  D'un  autre 
côté,  le  raffineur  pourrait,  quand  il  y  a  beaucoup  de  sucre  offert  à  bon  marché,  aller  sur 
le  marché  comme  il  le  fait  maintenant  et  acheter  ce  qu'il  lui  faut.  Certaines  fois,  quand 
nous  avons  une  cargaison  à  Demerara,  il  nous  dit:  "On  m'offre  une  cargaison  à  St-Do- 
mingue  à  un  certain  prix,  et  si  vous  ne  consentez  pas  de  me  vendre  à  ce  prix,  j'achèterai 
là-bas".  Nous  ne  savons  pas,  naturellement,  si  la  cargaison  dont  on  nous  parle  est  réelle 
ou  imaginaire.  Au  point  de  vue  du  producteur,  nous  préférions  beaucoup  que  cette  préfé- 
rence qui  doit  être  accordée  en  vertu  de  la  clause  2  du  projet  de  convention,  soit  exclusi- 
vement limitée  aux  produits  britanniques,  et  que  le  sucre  étranger  ne  soit  soumis  qu'à  un 
seul  tarif  général  de  douane.  Depuis  que  le  tarif  a  été  revisé  en  avril  1909,  la  valeur  de 
la  préférence  a  été  réduite  de  50  à  60  pour  100.  Auparavant,  il  arrivait  que  les  produc- 
teurs obtenaient  environ  12V2  cts  par  100  livres  à  Demerara,  et  aujourd'hui  ils  calculent 
qu'ils  obtiennent  en  moyenne  de  3  cts  à  7  cts. 

M.  White. — Votre  idée  est  que  si  cette  clause  particulière  de  notre  tarif  était  retran- 
chée, alors  vos  producteurs  recevraient  une  plus  forte  partie  de  la  préférence.  Je  crois 
qu'ils  en  retireraient  alors  la  totalité,  surtout  si  l'on  a  égard  à  l'avenir,  parce  que  la  de- 
mande serait  beaucoup  plus  considérable  que  l'offre. 

M.  Reid,  (Guyane  Anglaise). — Oui,  mais  dans  le  même  temps,  les  étendues  de  sucre 
en  culture  dans  la  Guyane  Anglaise  et  les  Antilles,  augmenteraient  considérablement,  avec 
un  marché  assuré  au  Canada.  Puis  le  canal  de  Panama  sera  ouvert  dans  quelques  années, 
et  cela  va  avoir  pour  effet  de  permettre  aux  sucres  des  Iles  Fijis  et  de  l'Ile  Maurice,  d'ar- 
river sur  les  côtes  de  l'Atlantique,  ce  qui  ne  peut  pas  se  faire  maintenant  à  cause  du  haut 
prix  du  fret. 

M.  White. — Supposons  que  cette  clause  d'un  cinquième  soit  résiliée,  la  situation  se- 
rait alors  que  la  préférence  pourrait  rester  à  521/£,  le  taux  actuel,  et  que  le  taux  général 
serait  porté  à  67^  cts  ou  quelque  chose  comme  cela.  Ou  bien,  le  tarif  général  pourrait 
être  maintenu  à  83  et  la  préférence  serait  abaissée  de  15. 

Dr  Reid. — La  grande  difficulté  est  que  si  les  raffineurs  doivent  aller  à  l'étranger  et 
payer  le  plein  montant  des  droits,  est-ce  que  cela  n'augmenterait  pas  les  prix  aux  An- 
tilles, de  sorte  que  les  raffineurs  ne  se  trouveraient  avoir  aucune  protection. 

M.  White. — Oui,  mais  pas  plus  que  15  cts.  Je  n'ai  pas  le  moindre  doute  que  l'effet 
de  cette  sauvegarde,  dans  la  mesure  où  nos  raffineurs  sont  concernés,  serait  qu'il  leur 
faudrait  se  présenter  sur  tous  les  marchés  du  monde  pour  acheter,  si  cette  clause  était 
abrogée.  Alors,  les  planteurs  des  Antilles  pourraient  prendre  les  15  cts.  Je  crois  que  s'il 
y  avait  une  réduction  de  83  à  67,  cela  serait  dans  cette  mesure  bien  préférable  à  la  situa- 
tion actuelle.  Nos  raffineurs  peuvent  obtenir  maintenant  des  Antilles  Britanniques  la  plu- 
part des  matières  dont  ils  ont  besoin. 
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M.  Chandler. — Cela  soulève  une  autre  question.  En  supposant  que  cette  clause  reste 
telle  qu'elle  est  actuellement  il  y  est  stipulé  que  les  droits  ne  seront  en  aucun  temps  supé- 
rieurs aux  quatre  cinquièmes  des  droits  imposés  sur  les  mêmes  marchandises,  quand  elles 
sont  importées  de  tout  pays  étranger.  Assurément,  tant  que  votre  tarif  restera  tel  qu'il 
est,  vous  ne  voudriez  pas  nous  priver,  parce  que  nous  sommes  venus  ici  faire  un  traité 
avec  vous,  des  31  cts  de  la  présente  préférence  et  nous  demander  66  4/5  cts  au  lieu  de 
52  cts  par  100  livres.  Tant  que  votre  tarif  sera  en  vigueur,  nous  n'irons  pas  abandonner 
31  cts  pour  obtenir  15  cts. 

M.  White. — Cette  clause  devra  être  partie  de  notre  convention,  et  si  nous  décidions 
de  faire  notre  tarif  conforme  à  cette  clause,  il  devrait  y  avoir  une  différence  de  15  cts. 

M.  Chandler. — Supposons  que  nous  adopterions  les  articles  de  la  présente  conven- 
tion et  que  cela  deviendrait  loi  aux  Antilles  et  au  Canada,  vous  nous  accorderiez  toujours 
certainement,  tant  que  le  présent  tarif  serait  en  vigueur,  la  préférence  de  31  cts. 

M.  White. — Tant  que  nous  nous  conformerions  à  cette  convention,  nous  resterions 
libres  de  changer  le  tarif. 

M.  Foster. — Nous  ne  proposons  actuellement  rien  de  la  sorte. 

M.  White. — Cela  n'influencerait  en  rien  notre  tarif  actuel. 

M.  Chandler. — Jusqu'à  ce  que  vous  changiez  votre  tarif. 

M.  White. — Nous  serions  libres  de  le  changer,  tant  que  nous  ne  porterons  pas  attein- 
te à  la  présente  convention.  Si  nous  abrogeons  cette  préférence  au  sujet  de  ce  20  pour 
100  qu'ont  nos  raffineurs  de  sucre,  ils  nous  diraient  qu'ils  ont  droit  à  quelques  considé- 
rations, parce  qu'ils  prétendent  maintenant  que  vous  obtenez  toute  la  préférence,  et  vous 
en  retireriez  d'autant  plus  avantage  si  cette  clause  20  pour  100  était  abrogée. 

M.  Reid,  (Guyane  Anglaise). — Cela  n'a  pas  été  l'expérience  des  planteurs  des  An- 
tilles. 

M.  White. — Si  le  20  pour  100  disparaissait,  il  y  a  moins  d'apparence  que  nos  gens 
obtiendraient  l'avantage  de  la  préférence. 

M.  Foster. — J'inclinerais  à  croire  que,  quelle  que  soit  la  préférence,  cela  ira  soit 
d'un  côté  ou  de  l'autre,  et  ils  finiront  à  la  fin  par  la  répartir  entre  eux. 

M.  Reid,  (Guyane  Anglaise). — Il  nous  faut  vendre  notre  sucre  quand  la  saison  bat 
son  plein  à  Demerara,  et  c'est  alors  que  les  raffineurs  obtiennent  de  forts  approvisionne- 
ments et  que  les  prix  sont  à  la  baisse. 

M.  Foster. — Je  suppose  que  les  circonstances  jouent  un  grand  rôle.  Le  producteur 
de  sucre  peut  avoir  quelquefois  à  vendre  quand  il  ne  le  veut  pas,  parce  qu'il  lui  faut  faire 
face  à  ses  échéances  ou  pour  d'autres  raisons. 

M.  Reid,  (Guyane  Anglaise). — Exactement. 

M.  Chandler. — C'est  la  même  chose  pour  la  récolte  cubaine  aux  Etats-Unis.  Toute 
notre  récolte  est  vendue  en  cinq  mois;  nous  n'avons  pas  d'entrepôt  pour  la  tenir  en  ré- 
serve ;  tout  s'en  va  au  Canada  dans  la  même  année,  et  les  prix  sont  à  la  baisse. 

M.  Reid,  (Guyane  Anglaise). — Ce  n'est  que  quand  il  manque  de  sucre  que  le  raffi- 
neur  s'adresse  au  marché  général. 

M.  Foster. — Absolument  comme  ferait  le  planteur  s'il  était  acheteur. 

M.  Feid,  (Guyane  Anglaise). — Exactement. 

M.  Chandler. — L'objet  que  nous  avons  en  vue  des  deux  côtés,  c'est  d'établir  une 
telle  préférence  que  le  commerce  des  deux  pays  sera  inévitablement  attiré  l'un  vers  l'autre. 
La  question  est  celle-ci  :  Est-ce  qu  'une  préférence  de  18  cts  pour  le  96  épreuve  et  de  HMz 
cts  pour  le  89  épreuve,  serait  suffisante  pour  assurer  le  commerce  entre  les  deux  pays. 
La  présente  préférence  de  31  cts  et  de  24%  cts  a,  par  expérience,  été  jugée  suffisante 
pour  détourner  le  commerce  des  pays  étrangers  et  pour  unir  plus  intimement  le  com- 
merce du  Canada  et  celui  des  Antilles.  Mais  vous  ne  voulez  pas  abaisser  tellement  la  pré- 
férence que  des  occasions  puissent  se  présenter  de  temps  à  autre  où  le  sucre  des  Antilles 
ira  ailleurs.  Si  vous  avez  une  préférence  de  ll1/^  cts  sur  100  livres  de  sucre,  en  suppo- 
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sant  que  chacune  des  parties  obtienne  une  moitié,  des  circonstances  se  produiront  inévita- 
blement où  5%  cts  pour  chaque  partie  ne  suffiront  pas  pour  assurer  la  consommation 
d'une  affaire.  Le  fait  que  vous  pouvez  avoir  un  steamer  tout  prêt  à  transporter  le  sucre 
ailleurs,  le  fait  que  vous  n'avez  pas  de  magasin  pouvant  vous  permettre  d'attendre  de 
faire  une  expédition  au  Canada,  le  fait  que  vous  perdez  de  l'intérêt,  et  qu'en  regard  vous 
n'avez  que  5%  cts  pour  le  vendeur  et  autant  pour  l'acheteur,  tous  ces  faits  réunis  ne  se- 
raient pas  suffisants  pour  que  vous  soyez  assurés  que  le  sucre  des  Antilles  ira  au  Canada. 
Ne  perdons  donc  pas  notre  temps  à  établir  la  préférence  à  un  chiffre  tellement  bas  que, 
d'après  les  fructuations  du  commerce,  les  affaires  se  trouveront  détournées.  Au  sujet  de  ces 
chiffres,  M.  White  a  demandé  où  ils  avaient  obtenu  les  4^2  cts,  et  en  lisant  le  rapport  de 
la  Commission  Royale  on  voit  qu'un  des  témoins,  en  discutant  la  question  en  général,  et 
sans  que  personne  intéressé  dans  le  rendement  du  sucre  lui  en  eût  donné  l'autorisation, 
avait  pensé  que  tout  cela  représentait  environ  15  cts  pour  le  96  épreuve  et  que  cette  pré- 
férence suffisait.  On  ne  considéra  jamais  comme  il  le  fallait  la  question  de  savoir  si  cela 
serait  un  encouragement  suffisant  pour  unir  le  commerce  des  deux  pays,  et  ce  sur  quoi  je 
désire  attirer  l'attention  de  la  conférence,  c'est  que  nous  devons  sérieusement  considérer 
la  préférence  qui  est  nécessaire  pour  donner  de  l'effet  à  cette  convention.  Quant  à  moi,  je 
ne  crois  pas  que  15  au  lieu  de  31,  et  ll1/^  au  lieu  de  27,  seraient  suffisants  pour  faire  en 
sorte  que  le  planteur  des  Antilles  et  le  raffineur  du  Canada  soient  toujours  en  tout  temps 
d'accord  en  ce  qui  concerne  le  marché  et  la  vente. 

M.  Foster. — C'est  là  une  question  très  importante  et  qui  mérite  toute  notre  considé- 
ration. J'ai  discuté  la  chose  avec  plusieurs  planteurs,  et  j'ai  consulté  tout  ce  qui  a  été 
dit  à  ce  sujet.  Les  planteurs,  du  moins  quelques-uns,  disent  que  s'ils  pouvaient  obtenir 
une  préférence  de  5  cts,  il  est  absolument  sûr  que  cela  dirigera  le  commerce.  Evidemment, 
je  ne  veux  pas  dire  que  j'ai  consulté  tous  les  planteurs.  L'idée,  à  l'époque  où  la  préfé- 
rence a  été  donnée,  n'était  pas  d'aider  les  planteurs  ni  les  raffineurs.  L'idée  était  d'unir 
plus  intimement  les  Antilles  et  le  Canada  pour  l'échange  des  produits.  Mais  nous  avons 
des  planteurs  et  des  raffineurs,  et  nous  devons  constater  qu'ils  constituent  des  facteurs 
importants  dans  toute  cette  affaire.  Il  est  parfaitement  vrai  qu'il  nous  faut  considérer 
sérieusement  ce  point-là.  Toute  l'affaire  se  résume  à  ceci,  que  si  nous  adoptons  cette  clause, 
et  si  notre  tarif  reste  ensuite  ce  qu'il  est,  vous  obtiendrez  une  réduction  de  20  pour  100 
sur  les  droits  les  plus  bas  payés  par  tout  sucre  étranger  qui  entre  en  ce  pays.  C'est  à  peu 
près  à  cela  que  nous  arrivons. 

M.  White. — Mais  pas  moins  que  15  cts. 

M.  Foster. — Cela  signifie  que  si  nous  changeons  la  loi  et  si  nous  ne  voulons  plus  de 
l'extension  de  la  section  préférentielle  dans  le  marché  non-préférentiel,  pour  un  cinquiè- 
me, alors  nous  aurons  une  réduction  nette  de  20  pour  100  sur  notre  tarif  général.  La 
question  de  savoir  comment  supprimer  cette  extension  d'un  cinquième  est  une  chose  qui, 
bien  qu'elle  vous  concerne,  doit  être  considérée  par  nous-mêmes. 

M.  Chandler. — Parfaitement. 

Dr  Reid. — Dois-je  comprendre  que  si  nous  supprimons  la  clause  20  pour  100,  le  su- 
cre devra  être  importé  comme  il  est  maintenant  à  52  cts? 

M.  Foster. — Non  pas.  Le  taux  contre  les  pays  étrangers  pour  le  sucre  brut  est  de 
S3Y2  cts.  Ils  auront  20  pour  100  là-dessus. 

Dr  Reid. — Cela  fera  66  au  lieu  de  52,  comme  à  présent. 

M.  Foster. — Si  cela  était  mis  ici  en  vigueur,  ils  pourraient  entrer  le  sucre  à  20  pour 
100  de  moins  que  83V2  cts. 

Dr  Reid. — Ou  bien,  ils  pourraient  l'entrer  à  52,  qui  est  le  taux  le  plus  bas. 

M.  White. — D'après  le  tarif  actuel,  et  avec  la  clause  20  pour  100,  si  nous  faisions 
des  changements  à  ce  tarif,  et  que  nous  décidions  de  conclure  cet  arrangement  y  compris 
cet  article  particulier,  la  position  serait  que  le  sucre  des  Antilles  Britanniques  serait  entré 
à  20  pour  100  de  moins  que  52,  et  cinq  points  ajoutés  à  cela,  afin  de  faire  les  15,  c'est- 
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à-dire,  que  votre  taux  serait  371/2-  Mais  si  nous  changeons  notre  tarif»  comme  nous  pour- 
rions le  faire,  alors  toute  la  question  serait  que  vous  auriez  à  vous  conformer  à  cette  clause 
de  préférence.  Nous  pourrions  y  arriver  de  deux  manières  :  nous  pourrions  dire  que  nous 
laisserions  le  taux  étranger  de  83  cts,  et  que  nous  retrancherions  15  cts  ou  un  cinquième, 
suivant  qu'il  y  aura  lieu,  établissant  votre  taux  à  67  ou  68,  ou  nous  pourrions  dire  que 
nous  vous  laissions  arriver  à  52  et  réduire  le  taux  à  67. 

M.  Chandler. — Et  suprimer  la  clause  135c. 

M.  White. — Exactement,  est-ce  bien  là  la  position? 

M.  Chandler. — C'est  bien  la  position. 

M.  Foster, — Vous  y  arriverez  bien  mieux  en  supprimant  entièrement  le  20  pour 
3  00  des  raf fineurs. 

M.  Chandler. — En  effet. 

Dr  Reid. — Il  y  a  un  tarif  britannique  préférentiel  de  52.  La  présente  convention 
stipule  que  les  droits  de  douane  ne  dépasseront  en  aucun  temps  les  quatre  cinquièmes  des 
droits  imposés  sur  les  mêmes  marchandises  importées  de  tout  pays  étranger.  Notre  tarif 
étranger  est  de  83,  et  les  quatre  cinquièmes  de  83  sont  67.  Quelqu'un  se  présente  et  vient 
nous  dire:  le  tarif  ne  dit  pas  que  ce  sera  cela;  il  y  est  dit  que  tel  chiffre  ne  devra  pas 
être  dépassé,  et  je  vais  entrer  ma  marchandise  à  52.  Ils  arriveront  sous  le  tarif  préféren- 
tiel à  52. 

M.  White. — La  manière  de  faire  face  à  cela  serait  de  laisser  le  taux  britannique  pré- 
férentiel et  le  taux  des  Antilles  à  52  et  de  réduire  le  tarif  général,  en  le  mettant  à  15  au- 
dessus  de  52,  soit  67. 

Dr  Reid. — Ce  serait  en  effet  parfait. 

M.  Chandler. — Et  supprimer  la  clause  135c. 

M.  White. — Oui,  mais  naturellement  il  ne  s'agit  encore  ici  que  de  projets. 

M.  White. — Si  nous  laissons  le  tarif  général  à  83,  alors,  dans  la  mesure  où  il  peut 
s'agir  des  quatre  cinquièmes,  cela  n'aurait  aucun  effet,  parce  que  vous  auriez  tou- 
jours le  droit  d'arriver  à  52.  La  manière  de  résoudre  cela,  si  nous  le  désirons,  serait  de 
réduire  le  83  à  68  et  vous  donner  les  15  cts  en  plus  des  52. 

Dr  Reid. — Cela  ne  leur  donnerait  qu'une  préférence  de  15  cts. 

M.  White. — C'est  tout  ce  que  la  clause  stipule;  il  y  est  dit  que  ce  ne  devra  jamais 
être  moins  que  15  cts. 

Dr  Reid. — Et  vous  n'auriez  pas  les  31. 

M.  White. — Les  31  disparaîtraient,  dans  la  mesure  où  il  peut  s'agir  d'eux. 

M.  Reid,  (Guyane  Anglaise). — La  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  aurait  alors  beau 
jeu. 

M.  Reid. — M.  Chandler  veut  l'abaisser  à  31. 

M.  Chandler. — C'est  seulement  sur  la  question  générale.  Ce  que  M.  White  a  suggéré 
nous  donnerait  pleinement  satisfaction,  la  concession  du  cinquième  des  raffineurs  étant 
supprimée. 

M.  White. — Cela  est  possible,  mais  je  ne  vois  pas  que  je  puisse  être  aussi  satisfait. 
J'aimerais  pouvoir  réfléchir  à  cela  de  nouveau. 

M.  Foster. — Nous  ne  voulons  pas  que  vous  vous  en  retourniez  avez  l'idée  que  nous 
allons  réduire  le  tarif,  mais  nous  conserverons  toujours  votre  position  relative;  vous  n'au- 
rez pas  moins  que  15  cts. 

M.  Chandler. — Nous  devons  comprendre  que  le  chiffre  n'est  pas  encore  fixé. 

M.  Foster. — Je  me  base  sur  la  supposition  que  s'il  était  ainsi,  vous  n'auriez  jamais 
moins  que  le  minimum  fixé. 

M.  White. — Et  nous  laissons  le  83,  il  me  semble,  en  ayant  égard  à  l'objection  sou- 
levée par  le  Dr  Reid,  que  ce  que  nous  serions  obligés  de  faire  serait  de  mettre  le  taux  à 
67,  si  cela  peut  être  d'accord  avec  la  présente  clause,  et  augmenter  en  même  temps  le  ta- 
rif préférentiel  britannique. 
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M.  Chandler. — Si  cela  se  faisait,  alors  il  en  résulterait  que  nous  serions  encore  en 
plus  mauvaise  posture  que  nous  ne  sommes  aujourd'hui.  Le  83y2  resterait  et  nous  irions 
à  67. 

M.  White. — Il  y  aurait  une  différence  de  15  cts  entre  vous  et  l'étranger.  En  adop- 
tant l'autre  manière  que  j'ai  suggérée,  nous  réduirions  le  83  à  67,  nous  laisserions  la  pré- 
férence britannique  telle  qu'elle  est,  et  le  raffineur  obtiendrait  une  réduction  sur  le  sucre 
brut  de  83  à  67.  Quant  à  ce  que  nous  pourrions  décider  au  sujet  des  droits  sur  le  sucre 
raffiné,  ce  serait  encore  matière  à  débattre. 

M.  Cameron. — Il  est  convenu  que  le  20  pour  100  ferait  partie  de  cet  arrangement? 

M.  White. — Nous  aurions  à  considérer  cela;  nous  ne  faisons  aucune  déclaration  po- 
sitive. 

M.  Reid,  (Guyane  Anglaise). — Mes  instructions  là-dessus  sont  très  définies.  On  m'a 
demandé  de  ne  pas  signer  le  traité  si  le  sucre  étranger  est  autorisé  à  entrer  sous  deux  ta- 
rifs différents.  Notre  détermination  est  très  arrêtée  là-dessus. 

Dr  Reid. — Vous  voulez  parler  du  20  pour  100  des  raffineurs? 

M.  Reid,  (Guyane  Anglaise). — Oui,  se  sont  des  concessions  accordées  pour  le  raffi- 
nage de  la  betterave. 

Dr  Reid. — Vous  voulez  faire  biffer  le  135a  et  le  135c. 

M.  Reid,  (Guyane  Anglaise). — Oui. 

M.  White. — Vos  instructions  sont,  M.  Reid,  de  demander  l'abrogation  de  la  clause 
20  pour  100. 

M.  Reid,  (Guyane  Anglaise). — Des  articles  135a  et  135c,  et  que  le  tarif  préférentiel 
s'applique  exclusivement  au  sucre  venant  des  Antilles  Britanniques  ou  de  territoires  bri- 
tanniques. 

M.  White. — Vous  vous  contenteriez  d'un  arrangement  en  vertu  duquel  les  52%  cts 
resteraient  comme  préférence  britannique  et  votre  propre  préférence,  et  que  dans  la  me- 
sure où  il  peut  s'agir  d'importations  de  sucre  étranger  le  tarif  serait  d'au  moins  15  cts 
de  plus? 

M.  Reid,  (Guyane  Anglaise). — Oui. 

M.  Chandler. — Pourvu  que  ces  deux  articles  soient  retranchés? 

M.  Reid,  (Guyane  Anglaise). — Oui. 

M.  Foster. — Vous  signeriez  le  traité  pourvu  qu'il  serait  entendu  que  l'obligation 
actuelle  serait  maintenue  jusqu'au  bout  en  ce  qui  concerne  le  sucre  de  betterave? 

M.  Reid,  (Guyane  Anglaise). — Oui,  jusqu'à  1914. 

M.  Auchinleck,  (Antigua). — Mes  instructions  sont  aussi  les  mêmes  pour  Antigua. 

M.  Roxburgh. — C'est  aussi  la  même  chose  pour  nous.  C'est  là  un  point  sur  lequel 
notre  décision  est  très  arrêtée.  Bien  que  nos  affaires  soient  peu  considérables  à  St-Kitts, 
et  que  nous  n'exportions  que  20,000  tonnes  par  année,  nous  voulons  nous  débarrasser  de 
cet  article  particulier  du  tarif  canadien. 

M.  White. — Alors,  il  faudrait  introduire  une  clause  conditionnelle  au  sujet  de  ces 
deux  clauses. 

M.  Roxburgh. — Oui. 

M.  White. — La  difficulté  est  d'en  arriver  à  une  conclusion  acceptable.  Je  n'ai  pas  pu 
encore  me  renseigner  suffisamment  au  sujet  de  tout  cela.  Nous  sommes  tout  aussi  désireux 
que  vous  de  voir  se  développer  le  commerce  entre  le  Canada  et  les  Antilles,  et  cela  pour 
diverses  raisons,  et  je  ne  crois  pas  que  je  puisse  en  arriver  à  une  conclusion  différente  de 
celle  de  la  Commission  Royale,  en  m'appuyant  sur  aucune  raison  plausible,  durant  le 
peu  de  temps  que  nous  avons  à  consacrer  à  cette  conférence. 

M.  Chandler. — Je  dois  avouer  que  je  n'ai  pas  reçu  d'instructions  spécifiques  pour 
insister  sur  une  préférence  plus  élevée  que  celle  qui  est  offerte.  J'en  suis  venu,  naturel- 
lement, à  la  conclusion  qu'en  mettant  cette  préférence  à  15  cts,  pour  le  muscovado  et  à 
20  ou  quelque  chose  comme  cela  pour  les  cristaux,  cela  aurait  pour  effet  de  maintenir  le 
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commerce  tel  qu'il  est  actuellement.  Il  nous  faudrait  être  bien  certains  que  nous  ne  ferons 
rien  maintenant  qui  puisse  défaire  ce  qui  a  été  fait  avec  le  31  et  le  27^2  respectivement. 

M.  Foster. — Notre  gouvernement  devra  pouvoir  avoir  tout  le  temps  nécessaire  pour 
aller  aux  renseignements,  ainsi  que  l'a  fait  la  Commission  Royale,  avant  d'en  arriver  à 
aucune  conclusion  là-dessus. 

M.  Chandler. — Sur  quoi  s'est  appuyée  la  Commission  Royale? 

M.  Foster. — Sur  les  dépositions  entendues,  et  aussi  je  suppose  sur  tout  ce  que  pou- 
vait apprendre  la  Commission  de  jour  en  jour,  et  de  semaine  en  semaine,  à  force  d'étudier 
ces  questions  et  de  s'en  former  des  opinions.  Ils  ont  eu  de  bien  meilleures  occasions  d'en 
arriver  à  des  conclusions  que  nous  ne  pouvions  le  faire  avec  le  peu  de  temps  que  nous  y 
avons  mis. 

M.  White. — Evidemment,  toutes  représentations  faites  à  ce  sujet  auraient  à  être 
prises  en  considération  par  nous,  mais  pour  les  fins  de  cette  conférence,  nous  devrions, 
je  crois,  nous  en  tenir  au  rapport  de  la  Commission. 

M.  Chandler. — M.  Collymore  m'informe  que  la  différence  du  fret  entre  New- York 
et  le  marché  canadien  est  de  9  cts  par  100  livres.  Alors,  avec  une  préférence  de  11^2  cts 
pour  le  muscovado,  cela  ne  laisse  que  2V2  cts  pour  garder  le  commerce  des  deux  pays, 
ce  qui  est  serrer  la  situation  de  très  près. 

M.  Foster. — Il  ne  faut  pas,  non  plus,  oublier  ceci:  que  nous  nous  proposons  de 
rendre  les  communications  meilleures  entre  les  Antilles  et  le  Canada,  et  qu'alors,  il  est 
possible  que  la  question  du  fret  se  présente  de  façon  bien  plus  avantageuse  que  par  le 
passé. 

M.  Reid,  (Guyane  Anglaise). — Dans  le  mémorandum  de  lord  Islington,  à  la  fin  du 
rapport,  il  a  suggéré  de  maintenir  la  préférence  actuelle  sur  le  sucre. 

La  Conférence  prend  ensuite  en  considération  l'Annexe  B,  article  par  article. 

"Annexe   B." 

Liste  des  produits  des  Antilles  qui  doivent  bénéficier  du  tarif  de  préférence  lorsqu'ils 

sont  importés  au  Canada. 

"Sucre,  mélasse  et  sirops." 
Article  adopté. 

"Oranges,  limons,  jus  le  limon  (brut),  et  pamplemousses." 

M.  Porter,  (Dominique). — Est-ce  que  cela  comprend  le  jus  concentré? 

M.  McDougald,  (Commissaire  de  douanes). — S'il  n'est  pas  raffiné. 

M.  Porter. — C'est  là  un  article  pour  lequel  j'ai  reçu  instructions  de  demander  une 
préférence  effective.  En  réalité,  le  jus  de  limon  et  les  produits  du  limon  constituent  en- 
viron 70  pour  100  de  nos  exportations  et  le  jus  de  limon  est  admis  chez  vous  en  franchise. 
Nous  n'obtenons  rien  pour  ainsi  dire  en  retour  de  la  préférence  que  nous  vous  accordons 
si  nos  principaux  produits  doivent  continuer  à  être  admis  chez  vous  en  franchise. 

M.  Foster. — Vous  avez  la  franchise,  mais  pas  de  préférence.  En  dehors  des  Antilles, 
d'où  peut  venir  le  jus  de  limon? 

M.  McDougald. — Je  ne  crois  pas  qu'il  en  vienne  d'ailleurs. 

M.  Porter. — Je  vais  mettre  un  point  d'interrogation  après  cela,  et  nous  considére- 
rons la  chose.  Naturellement,  il  n'y  a  rien  à  dire  au  sujet  du  jus  de  limon  brut,  mais  le 
fus  de  limon  raffiné  ou  concentré  demanderait  considération. 

M.  Griffith. — Il  y  a  du  jus  de  limon  concentré  qui  n'est  pas  raffiné. 

M.  Foster. — Nous  allons  ajouter  "citrate  de  limon  et  citrons." 

M.  Porter. — Et  autres  produits  des  fruits  de  la  famille  des  citrons. 

M.  Foster. — Quels  sont-ils? 
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M.  Porter. — Les  huiles  essentielles. 

M.  Foster. — Nous  allons  laisser  cela  pour  le  moment. 

"Bananes  et  ananas." 
Article  adopté. 

"Fèves  de  cacao." 

M.  Walcott,  (Trinidad). — J'ai  préparé  un  rapport,  indiquant  le  commerce  de  la 
colonie  de  Trinidad,  dans  les  articles  pour  lesquels  la  Commission  Royale  a  recommandé 
d'accorder  une  préférence,  et  aussi  la  liste  des  articles  pour  lesquels  on  a  recommandé 
que  le  Canada  accorde  une  préférence.  J'aimerais  soumettre  ce  rapport. 

Le  rapport  est  déposé  par  M.  Walcott. 

M.  Walcott. — Ce  rapport  démontre  que  l'importation  des  articles  dans  l'annexe  A 
à  venir  au  31  décembre  1911,  s'est  élevée  à  £1,042,482.  Sur  cette  somme,  £135,880  repré- 
sentaient la  valeur  des  articles  qui  entrent  maintenant  en  franchise  dans  la  colonie;  de 
sorte  que,  en  admettant  que  nous  donnions  une  préférence  sur  tous  les  articles  de  l'annexe 
A,  le  montant  sur  lequel  la  préférence  peut  être  accordée  sera  environ  £907,000.  D'un 
autre  côté,  notre  exportation  totale  des  articles  énumérés  dans  l'annexe  B,  s'est  élevée  à 
£2,007,700  ;  là-dessus  au  moins  £1,385,000  représentaient  la  valeur  des  divers  produits  qui, 
je  crois,  entrent  maintenant  en  franchise  au  Canada.  Cela  ne  laisse  que  la  somme  de 
£621,600  pour  la  préférence  au  Canada;  de  sorte  que,  en  ce  qui  concerne  le  commerce 
avec  Trinidad,  et  en  admettant  que  les  deux  annexes  A  et  B  soient  adoptées  telles  qu'elles 
sont,  Trinidad  se  trouverait  donner  une  préférence  sur  un  volume  bien  plus  considérable 
d'importations  qu'il  n'en  serait  reçu  pour  ses  exportations.  Les  seuls  articles  que  Trini- 
dad exporte  et  auxquels  la  préférence  s'appliquerait,  sont  le  sucre,  la  mélasse  et  les  noix 
de  coco,  qui  représentent  une  très  petite  partie  de  ses  exportations,  notre  principale  in- 
dustrie, le  cacao  étant  maintenant  en  franchise  au  Canada.  Notre  difficulté  avec  Trinidad, 
sera,  qu'advenant  que  nous  ne  recevions  qu'une  préférence  sur  le  sucre,  nous  trouverons 
très  difficile  d'ajuster  ce  qui,  pour  nous,  sera  une  perte  très  considérable  de  revenu.  A 
l'article  88  du  rapport  de  la  Commission  Royale,  la  question  du  cacao  a  été  prise  en  con- 
sidération. La  Commission  Royale  a  exprimé  là  un  doute  que  la  création  d'une  préférence 
par  l'imposition  de  droits  sur  le  cacao  étranger  pût  être  de  quelque  avantage  substantiel 
pour  les  Antilles,  mais  n'a  pas  cependant  exclus  cela  de  toute  considération  ultérieure.  Je 
vois,  d'après  les  rapports  canadiens,  que  les  importations  de  cacao  au  Canada  sont  de  près 
de  4  millions  de  livres  par  année.  Je  vois  aussi,  d'après  le  rapport  de  la  Commission 
Royale,  que  la  consommation  était  évaluée  être  augmentée  de  500  pour  100,  depuis  huit 
ou  neuf  ans.  Nous  reconnaissons  à  Trinidad  que  la  consommation  du  cacao  au  Canada 
est  destinée  à  augmenter  très  rapidement,  et  qu'il  y  a  lieu  de  considérer  comme  offrant  une 
grande  valeur,  le  marché  canadien  à  Trinidad  et  aux  autres  colonies  produisant  le  cacao. 
Il  y  a  28  planteurs  de  sucre  à  Trinidad,  qui  sont  la  propriété  de  13  compagnies,  et  la  plu- 
part des  propriétaires  ne  résident  pas  dans  la  colonie.  D'un  autre  côté»  nous  avons  plus 
de  500  établissements  pour  le  cacao.  Il  nous  sera  très  difficile  d'ajuster  nos  taxes  s'il  nous 
faut  taxer  l'industrie  du  cacao  pour  compenser  le  déficit  considérable  à  l'avantage  de  l'in- 
dustrie du  sucre.  Je  désirerais  faire  remarquer  qu'en  admettant  que  la  préférence  aura 
l'effet,  que  nous  espérons  tous  qu'elle  aura,  de  transférer  au  Canada  et  au  Royaume  Uni, 
une  grande  partie  du  commerce  des  articles  énumérés  dans  l'annexe,  notre  perte  à  Trini- 
dad sera  très  considérable.  J'estime  la  perte  totale,  en  admettant  que  le  transfert  entier 
se  produise,  à  quelque  chose  comme  £20,000. 

M.  Foster. — Où  vendez-vous  maintenant  votre  cacao,  exception  faite  du  Canada? 

M.  Walcott. — Principalement  aux  Etats-Unis,  cela  se  répartit  entre  l'Europe  et  les 
Etats-Unis.  Au-delà  de  52  pour  100  vont  aux  Etats-Unis,  et  le  reste  en  Europe. 
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M.  White. — Je  vois  dans  le  rapport  de  la  Commission  Royale  que  nous  pourrions 
avoir  des  difficultés  avec  nos  marchands  de  cacao. 

M.  Walcott. — L'objection  qu'on  pourrait  avoir  à  notre  cacao,  ressemble  à  celle  que 
nous  avions,  il  y  a  quelques  années,  pour  la  farine  canadienne.  Nous  disions  alors  que  la 
farine  canadienne  ne  convenait  pas  au  marché  des  Antilles,  et  autant  que  je  puis  voir 
l'objection,  qu'on  a  au  Canada  au  cacao  des  Antilles  est  la  même  chose. 

M.  Foster. — Toute  l'exportation  se  fait  à  l'état  de  fève? 

M.  Walcott. — Oui, 

M.  Foster. — Est-ce  que  d'autres  pays  ne  produisent  pas  une  aussi  belle  fève? 

M.  Walcott. — Nous  produisons  une  très  belle  sorte  de  cacao.  Autant  que  je  puis 
voir,  d'après  les  renseignements  obtenus  au  Canada,  notre  cacao  est  trop  bon  pour  la  con 
sommation  en  ce  pays.  On  semble  préférer  ici  un  cacao  de  nuance  moins  foncée,  et  on  pré- 
fère utiliser  notre  cacao  pour  le  mélanger  avec  d'autres  sortes  pour  leur  donner  de  l'aro- 
me.  Le  cacao  de  nuance  pâle  est  présentement  produit  en  grandes  quantités  par  nos  colo- 
nies britanniques  de  l'Afrique  du  Sud.  Je  suis  allé  à  la  Côte  d'Or'en  1900,  et  j'ai  appris 
là  que  la  valeur  d'exportation  du  cacao  était  de  £50,000.  Les  derniers  rapports  venus  de 
l'Afrique  du  Sud  donnent,  pour  le  cacao,  un  rendement  bien  supérieur  de  Trinidad,  et 
voilà  depuis  dix  ans  qu'il  en  est  ainsi.  Il  y  a  maintenant  une  immense  production,  et  il  y 
aura  une  production  encore  bien  plus  considérable  dans  l'avenir  de  l'Afrique  Britannique 
du  Sud.  Par  conséquent,  le  Canada  ne  sera  jamais  forcé  de  sortir  des  possessions  britan- 
niques pour  son  cacao.  Actuellement,  je  crois  qu'il  y  a  beaucoup  de  cacao  consommé  au 
Canada  qui  n'est  pas  de  production  britannique.  Beaucoup  vient  du  Venezuela,  où  le 
cacao  est  le  même  que  le  nôtre,  c'est-à-dire,  la  même  teinte  foncée.  Ce  pays  produit  beau- 
coup de  cacao  et  est  en  concurrence  avec  Trinidad.  J 'ai  remarqué  clans  vos  tramways 
qu'un  de  vos  marchands  annonce  le  cacao  de  Caracas  comme  étant  le  meilleur  du  monde. 
Je  vous  prierais  de  reconsulter  tout  cela,  car  je  désirerais  que  la  chose  fût  bien  considé- 
rée. A  Trinidad,  nous  sommes  très  désireux  de  nous  joindre  aux  autres  colonies  pour 
faire  partie  de  ce  traité,  mais  je  crains  que  cela  ne  nous  soit  très  difficile  si  notre  princi- 
pale industrie  est  mise  de  côté. 

M.  Foster. — Y  a-t-il  une  autre  colonie  se  livrant  à  la  même  industrie? 

M.  Walcott. — La  colonie  de  Grenada  ne  produit  presque  rien  autre  chose  que  le 
cacao,  qui  ressemble  beaucoup  à  celui  de  Trinidad.  Cette  colonie,  apprenant  que  le  cacao 
ne  serait  probablement  compris,  n'a  pas  envoyé  de  représentant  au  Canada.  D'un  autre 
côté,  Trinidad  est  venu  ici  dans  l'espoir  que  ce  produit  serait  compris. 

M.  White. — Je  vois  qu'un  de  nos  marchands  canadiens  a  déclaré  que  si  des  droits 
étaient  imposés  sur  le  cacao  de  Java,  cela  aurait  pour  effet  de  ruiner  ce  commerce.  Il 
affirme  que  les  Canadiens  ne  peuvent  pas  consommer  plus  de  cacao  de  Trinidad  qu'ils  ne 
font  actuellement.  Il  y  a  deux  choses  que  nous  devons  considérer  :  d'abprd,  la  situation  des 
fabricants  en  ce  pays,  et  en  second  lieu  l'augmentation  des  droits  pour  le  public.  Le  cacao 
est  un  article  d'une  consommation  générale  au  Canada. 

M.  Foster. — Cela  entre  dans  l'industrie  de  la  confiserie.  Cependant  nous  allons  con- 
sidérer ce  qui  a  trait  à  Grenada  et  à  Trinidad . . . 

M.  Porter. — A  la  Dominique,  une  très  grande  partie  de  nos  exportations  consiste 
en  cacao.  Nos  exportations  de  cacao  comprennent  20  pour  100  de  nos  exportations  totales. 
73  pour  100  de  nos  exportations  totales  sont  des  produits  du  limon  et  20  pour  100'  sont 
du  cacao,  et  tout  cela  est  chez  vous  en  franchise.  Nous  venons  ici  dans  l'espérance  d'avoir 
une  préférence  sur  ces  articles.  Je  puis  dire  que  le  commerce  du  Canada  à  la  Dominique 
est  de  plus  de  9  pour  100  de  nos  importations  totales  actuellement.  Le  Canada  ne  prend 
que  2  pour  100  de  nos  exportations  totales,  de  sorte  que,  actuellement,  il  jouit  d'un  très 
grand  avantage  du  commerce,  sans  que  nous  ayons  aucune  préférence. 
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M.  Cameron, — Ste-Lucie  est  dans  la  même  situation  au  sujet  du  cacao.  L'industrie 
venant  après  le  sucre  est  le  cacao  à  Ste-Lucie.  La  valeur  des  exportations  de  cacao  à  Ste- 
Lucie  pour  1911  a  été  de  £46,000,  et  nous  ne  vendons  pour  ainsi  dire  absolument  rien  au 
Canada.  Nous  en  avons  envoyé  pour  £28,000  aux  autres  pays,  et  pour  £17,000  dans  le 
Royaume-Uni.  Le  cacao  a  pour  nous  presque  la  même  valeur  que  le  sucre. 

M.  Chandler. — Je  désire  rappeler  à  M.  Foster  quelque  chose  qui  s'est  passé  aux  An- 
tilles en  1890.  Il  se  rappela  ce  que  les  marchands  des  Antilles  Anglaises  disaient  au  sujet 
du  peu  de  convenance  de  la  farine  canadienne,  et  tout  ce  que  font  remarquer  actuelle- 
ment les  fabricants  canadiens  de  cacao  au  sujet  de  notre  cacao,  a  été  dit  alors  par  eux 
au  sujet  de  votre  farine.  Ils  disaient  que  la  farine  canadienne  n'était  pas  bonne,  qu'elle 
n'était  pas  emballée  comme  il  le  fallait,  et  autres  choses  de  ce  genre.  Grenada  et  Trinidad 
produisent  suffisamment  de  cacao  pour  suffire  aux  besoins  du  Canada,  même  quand  il 
aura  une  population  de  30  milllions.  Si  les  fabricants  canadiens  veulent  un  cacao  de  nuan- 
ce plus  pâle»  ils  peuvent  l'obtenir  aux  Antilles  Anglaises.  Cela  me  paraît  être  comme  si 
l'on  n'avait  pas  plus  de  raison  de  se  plaindre  de  notre  cacao  que  nous  n'avions  raison  de 
nous  plaindre  en  1890  de  votre  farine. 

M.  Foster. — Nous  n'attendrons  certainement  pas  23  ans  pour  y  goûter. 

L'article  "fève  de  cacao"  est  laissé  en  suspens  pour  considération  ultérieure. 

"Noix  de  cocos." 

M.  Roxburgh. — Je  suggérerais  d'ajouter  "fibre  de  noix  de  coco". 

M.  McDougald,  (Commissaire  des  Douanes). — Je  crois  que  cela  entre  en  franchise. 
Le  coir,  qui  est  un  autre  nom  pour  la  noix  de  coco,  entre  en  franchise. 

M.  Foster. — Je  suppose  que  l'objet  de  votre  enquête  est  de  savoir  si  nous  pourrions 
imposer  des  droits  peu  élevés  là-dessus. 

M.  Roxburgh. — C'est  ce  que  nous  demandons. 

M.  White. — Si  nous  imposons  des  droits  sur  tout  ce  qui  est  admis,  présentement  en 
franchise,  cela  pourrait  peut-être  soulever  des  difficultés. 

M.  Roxburgh. — Vous  voyez  quelle  énorme  différence  cela  représente  pour  nous. 

M.  White. — Je  comprends.  L'argument  sera  que  si  ces  articles  jouissent  maintenant 
de  la  franchise,  ils  le  sont  autant  pour  vous  que  pour  les  autres.  L'une  des  questions  les 
plus  importantes  actuellement  en  ce  pays,  est  celle  qui  a  trait  à  la  cherté  de  la  vie,  et  le 
gouvernement  devra  se  montrer  très  prudent,  chaque  fois  qu'il  s'agira  d'augmenter  les 
droits.  Il  ne  saurait  y  avoir  aucun  doute  là-dessus.  Je  dois  m'exprimer  ici  en  toute  fran- 
chise. Je  n'aimerais  pas  avoir  à  me  présenter  en  Chambre  avec  un  programme  important 
au  sujet  de  l'augmentation  des  droits  sur  des  articles  de  consommation  courante.  Je  crois 
que  ce  serait  là  un  chose  assez  grave. 

M.  Foster. — Quelle  est  la  valeur  du  coir  que  vous  fabriquez? 

M.  Roxburgh. — Ce  n'est  rien  de  très  important,  et  je  peux  facilement  laisser  cela 
de  côté  si  vous  y  voyez  la  moindre  difficulté. 

M.  Foster. — C'est  un  produit  peu  important  pour  vous? 

M.  Roxburgh. — C'est  relativement  peu  important.  Je  n'insisterai  pas  là-dessus. 
Laissez-le  en  franchise,  mais  mettez-le  dans  l'annexe  et  laissez-le  là. 

M.  Foster. — Nous  pourrions  faire  cela. 

"Asphalte  et  poix  asphaltique." 
Article  adopté. 

"Café." 

M.  Foster. — Je  suppose  que  la  Jamaïque  est  le  principal  pays  producteur  de  café. 
M.  Chandler. — Dans  bon  nombre  des  Antilles,  il  se  produit  une  certaine  quantité  de 
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"Coton,  brut,  et  graine  de  coton." 

M.  Roxburgh. — Cela  est  maintenant  en  franchise,  et  vous  n'aurez  aucune  objection 
à  y  ajouter  "huile  de  graine  de  coton  et  farine  de  graine  de  coton  et  sous-produits  du 
coton". 

M.  White. — Je  suppose  que  cela  veut  dire  que  si  nous  imposons  un  droit  sur  aucun 
de  ces  articles  vous  auriez  droit  à  la  préférence  ? 

M.  Roxburgh. — Parfaitement. 

"Riz,  non-nettoyé." 

M.  Reid,  (Guyane  Anglaise). — Je  demande  qu'on  ajoute  le  riz  nettoyé.  Nous  en  ex- 
portons de  grandes  quantités  de  la  Guyane  Anglaise.  Nous  espérons  bien  augmenter  no- 
tre exportation.  Le  rix  nettoyé  est  maintenant  sujet  aux  droits.  Je  désirerais  ajouter  "Fa- 
rine de  riz  et  bran  de  riz".  Cet  article  jouit  présentement  d'un  traitement  préférentiel 
quand  il  vient  d'une  colonie  britannique  en  vertu  du  tarif  préférentiel  britannique. 

"Pétrole  cru." 

M.  Walcott. — Cet  article  est  libre  de  droits,  mais  je  vois  par  le  tarif  canadien  qu'il 
y  a  plusieurs  produits  du  pétrole  sur  lesquels  des  droits  sont  imposés.  Je  demanderais  que 
ces  produits  soient  admis  en  franchise,  afin  que  nous  puissions  en  tirer  quelque  avantage, 
advenant  que  Trinidad  puisse  produire  avant  longtemps,  comme  j'en  ai  l'espoir,  une  huile 
d'éclairage  et  une  huile  lubrifiante. 

M.  Foster. — Telle  que,  par  exemple,  quelle  autre? 

M.  Walcott. — Des  huiles  lubrifiantes  et  des  huiles  d'éclairage,  qui  seraient  des  pro- 
duits du  pétrole.  Ces  huiles  sont  actuellement  sujettes  aux  droits  au  Canada,  et  je  deman- 
derais qu'on  y  ajoute  la  gasoline  et  les  esprits  du  pétrole. 

M.  White. — C'est-à-dire  que  vous  voulez  ajouter  tout  cela,  en  outre  du  pétrole  cru? 

M.  Walcott. — Je  désirerais  ajouter  "et  toutes  huiles  d'éclairage  et  lubrifiantes,  ti- 
rées du  pétrole,  la  gasoline  et  les  autres  esprits  du  pétrole". 

M.  White. — Est-ce  que  cela  a  été  soumis  à  la  Commission  Royale? 

M.  Walcott. — Non.  A  l'époque  où  la  Commission  Royale  s'est  réunie,  je  ne  crois  pas 
que  les  terrains  pétrolifères  étaient  alors  suffisamment  développés. 

"Copra  et  huiles  de  noix  de  coco." 
Article  adopté. 

"Caoutchouc,  brut." 
Article  adopté. 

"Balata." 

M.  Reid,  (Guyane  Anglaise). — Je  demanderais  que  nous  eussions  une  petite  préfé- 
rence là-dessus.  Le  balata  est  presque  exclusivement  exporté  des  Guyanes  et  des  terri- 
toires contigus  de  l'Amérique  du  Sud.  Nous  en  produisons  de  grandes  quantités  tous  les 
ans,  et  nous  pouvons  suffire  aux  besoins  du  Canada,  durant  de  longues  années  à  venir.  Le 
Balata  est  une  variété  de  caoutchouc  tenant  le  milieu  entre  le  gutta-percha  et  le  vrai 
caoutchouc.  Il  croît  à  l'état  sauvage  dans  les  forêts  et  on  le  récolte  à  certains  intervalles. 
On  l'emploie  pour  la  fabrication  des  courroies  de  machines  et  autres  choses  de  cette  des- 
cription. 

M.  White. — Il  nous  faudra  considérer  cela. 

M.  Foster. — Cet  article  entre  maintenant  en  franchise  et  les  fabricants  en  font  un 
emploi  considérable.  Votre  proposition  serait  d'imposer  des  droits  là-dessus  ?  • 

M.  White. — Il  pourrait  s'ensuivre  un  changement  complet  de  toute  une  liste  du  tarif. 
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M.  Chandler. — Nous  ne  voulons  pas  de  droits  sur  le  balata.  Nous  désirons  que  cela 
reste  en  franchise. 

M.  White. — Nous  avions  compris  que  vous  désiriez  l'imposition  d'un  droit  afin  de 
lutter  contre  la  concurrence  étrangère. 

M.  Chandler. — Nous  voulons  que  le  balata  et  le  cacao  venant  des  territoires  britan- 
niques entrent  en  franchise.  Nous  ne  croyons  pas  que  cela  augmentera  le  coût  du  balata 
et  du  cacao  pour  le  consommateur,  parce  que  nous  en  produisons  plus  que  vous  ne  pou- 
vez en  consommer.  S'il  arrivait  que  du  cacao  vienne  de  territoires  non  britanniques,  évi- 
demment, alors,  il  vous  faudrait  imposer  des  droits. 

M.  White. — C'est  précisément  ce  que  j'ai  compris.  Il  n'y  a  aucun  doute  que  si  nous 
imposions  des  droits,  le  fabricant  dirait  que  nous  augmentons  les  droits  sur  ce  produit, 
car  il  suffit  de  toucher  à  un  seul  article  de  matière  brute  pour  qu'on  soit  obligé  de  re- 
prendre toute  une  liste  du  tarif. 

M.  Chandler. — Nous  avons  plus  de  cacao  et  de  balata  que  vos  fabricants  ne  peuvent 
en  demander.  Nous  voulons  vendre  tout  ce  que  nous  pouvons  à  vos  fabricants.  Tant  que 
nous  en  aurons  plus  que  vous  ne  pouvez  nous  en  acheter,  comment  peut-il  y  avoir  une  dif- 
férence de  prix? 

M.  Foster. — Ce  que  vous  prétendez,  c'est  que  vous  pouvez  nous  en  fournir  plus  que 
nous  ne  pouvons  vous  en  acheter,  venant  de  territoire  britannique. 

M.  White. — Il  faudrait  que  les  autres  intérêts  fussent  ici  représentés  avant  que  nous 
puissions  nous  prononcer.  Il  n'y  a  pas  de  question  aussi  complexe  qu'une  question  de  ta- 
rif. Une  certaine  chose  pourra  se  présenter  fort  bien  par  elle-même,  mais  il  peut  se  trou- 
ver quelqu'un  que  cela  intéresse  et  alors  tout  est  à  recommencer. 

M.  Walcott. — La  fève  de  cacao  n'est  pas  considérée  matière  brute  en  aucun  autre 
pays  du  monde.  Il  y  a  des  droits  là-dessus,  même  en  Europe. 

M.  Reid,  (Guyane  Anglaise). — Nous  pouvons  produire  environ  20  pour  100  de  la 
consommation  de  balata  du  monde  entier,  de  sorte  qu'il  ne  saurait  y  avoir  aucune  diffi- 
culté à  se  procurer  cet  article  en  territoire  britannique. 

"Bulbes." 
Article  adopté. 

"Bois  de  Campêche  et  extraits  de  ce  bois." 
Article  adopté. 

"Annatto." 
Article  adopté. 

"Ecaillles  de  tortue,  non  ouvrées." 
Article  adopté. 

"Gingembre  et  épices,  non  moulues." 

M.  Walcott. — Je  désirerais  ajouter  à  cela  "Noix  de  muscade." 

M.  White. — Quels  sont  les  droits  sur  la  muscade? 

M.  McDougald. — 12^2  P-c  non  moulue,  et  20  p.c.  moulue. 

"Arrowroot." 

M.  Griffith. — Je  désirerais  que  l'arrowroot  fût  admis  en  franchise  au  Canada. 
L'arrowroot  est  l'un  des  principaux  produits  de  la  colonie  que  je  représente,  et  c'est  nous 
qui  le  fournissons  pour  ainsi  dire  exclusivement.  Je  ne  connais  aucun  autre  pays  excepté 
les  Bermudes  où  il  se  fait  de  l'arrowroot.  La  Jamaïque  en  produit  un  peu,  mais  si  peu 
que  cela  n'en  vaut  guère  la  peine.  Aux  Bermudes,  il  s'en  fait  600  barils  par  année,  et 
l'on  me  dit  qu'il  ne  s'en  produira  jamais  plus.  Toute  l'arrowroot  vient  de  l'île  de  St- 
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Vincent.  En  donnant  une  préférence  aux  articles  qui  nous  viennent  au  Canada,  il  nous 
faut  faire  certaines  concessions,  et  l'arrowroot  est  le  seul  article  sur  lequel  nous  pourrions 
espérer  avoir  un  certain  avantage  en  retour  pour  ce  que  nous  faisons  pour  vous.  Autant 
que  je  puis  voir,  nous  pouvons  produire  6  à  7  millions  de  livres  d'arrowroot  par  année. 
Actuellement,  nous  en  produisons  dans  les  bonnes  années,  et  quand  la  demande  est  consi- 
dérable, environ  5  millions  de  livres.  Le  Canada  nous  en  prend  environ  80,000  ou  90,000 
livres,  ce  qui  est  relativement  insignifiant.  Nous  désirons  obtenir  si  possible,  au  Canada, 
un  meilleur  marché  pour  notre  arrowroot,  et  nous  croyons  qu'en  vous  demandant  de  lais- 
ser entrer  cet  article  en  franchise,  et  si  possible  d'imposer  des  droits  sur  l'arrowroot  pou- 
vant venir  d'autres  pays,  nous  aurions  par  là  quelque  chose  en  retour  pour  ce  que  nous 
faisons  pour  vous. 

M.  Reid. — Voulez-vous  parler  de  l'article  fabriqué  et  mis  en  boîte? 

M.  Griffith. — Nous  voulons  parler  de  l'arrowroot  qui  a  été  fabriqué.  Naturellement, 
l'arrowroot  dans  la  racine  n'est  pas  un  article  offrant  une  valeur  commercial,  et  à  l'état 
fabriqué,  c'est  un  article  peu  considérable  en  ce  qui  concerne  le  Canada.  On  l'emploie 
beaucoup  à  l'état  brut  pour  la  fabrication  du  cacao. 

M.  Foster. — Quels  sont  les  droits  maintenant? 

Dr  Reid. — Il  y  a  un  tarif  de  préférence  de  le.  par  livre. 

M.  Griffith. — Nous  avons  actuellement  le  contrôle  de  ce  commerce,  mais  nous  ne  sa- 
vons pas  ce  qui  peut  arriver.  On  peut  cultiver  l'arrowroot  à  Cuba  ou  à  Porto  Rico  et  en- 
trer alors  en  concurrence  avec  nous.  C'est  pourquoi  nous  demandons  la  franchise  pour 
nous  et  d'imposer  des  droits  sur  l'arrowroot  venant  de  l'étranger. 

M.  White. — Le  tarif  est  15  préférence  britannique  et  17V2  général. 

M.  Griffith. — Un  des  principaux  points  à  considérer  ici  est  que,  dans  les  conditions 
présentes,  le  prix  que  nous  obtenons  au  Canada,  pour  l'arrowroot  ne  nous  permet  pas  de 
concurrencer  les  autres  choses  pouvant  être  employées  pour  les  mêmes  fins.  Si  cet  article 
est  admis  en  franchise,  nous  serons  à  même  de  pouvoir  concurrencer  les  autres  amidons 
qui,  dans  le  moment,  nous  ferment  l'accès  du  marché.  Le  tarif  actuel  est  15  pour  100  ad 
valorem. 

M.  Foster, — C'est  }  cent  par  livre,  si  vous  appelez  cela  de  l'amidon. 

Dr  Reid. — C'est  pour  ainsi  dire  de  l'amidon,  et  il  faudrait  l'entrer  comme  amidon. 

M.  Griffith. — Cela  se  vend  au  Canada  6  cts  la  livre. 

Dr  Reid. — Quel  est  le  prix  de  l'article  moulu,  en  barils  ? 

M.  Griffith. — La  valeur  pour  exportation  est  d'environ  4  cts  par  livre. 

Dr  Reid. — Nous  allons  laisser  cela  en  suspens  pour  le  moment. 

M.  Foster. — Actuellement,  vous  avez  un  certain  avantage? 

M.  Griffith. — Oui. 

M.  Foster. — Ce  que  vous  voulez  avoir,  c'est  un  avantage  encore  plus  considérable? 

M.  Griffith. — Vu  que  l'amidon  est  importé  des  Etats-Unis  et  que  cela  entre  au  mê- 
me tarif  que  le  nôtre,  cet  amidon  jouit  d'un  avantage  particulier  par  suite  de  la  diminu- 
tion des  frais  de  transport.  Un  avantage  sur  ce  produit  est  à  peu  près  la  seule  chose  que 
ma  colonie  retirera  de  cet  arrangement  en  retour  pour  ce  qu'on  nous  demande  d'accorder. 
C'est,  je  crois,  quelque  chose  de  peu  d'importance  pour  le  Canada,  et  qui  en  a  une  très 
grande  pour  nous. 

M.  Cameron. — Je  connais  très  bien  St- Vincent,  et  je  sais  que  cette  question  de  l'ar- 
rowroot est  très  importante  pour  cette  colonie.  Si  c'est  possible  d'admettre  l'arrowroot 
en  franchise  et  de  lui  donner  une  chance  de  lutter  avec  les  autres  amidons,  ce  serait  pour 
cette  colonie  une  chose  très  importante. 

L'article  est  laissé  en  suspens. 

"Sel." 
Aucune  objection. 
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"Eponges." 
Aucune  objection. 

"Légumes,  frais,  y  compris  patates,  bananes,  oignons  et  ignames." 

M.  Chandler. — Que  signifie  cela.  On  parle  de  légumes  frais,  et  ont  mentionne  les  pa- 
tates, comme  s'il  était  nécessaire  d'indiquer  cela. 

M.  McDougald. — Je  ne  crois  pas  que  cela  pourrait  exclure  quoi  que  ce  soit. 

M.  Boxburgh. — Je  crois  qu'il  serait  préférable  de  dire:  "Légumes,  frais,  de  toutes 
sortes. 

M.  White. — Selon  vous,  M.  McDougald,  est-ce  que  vous  n'interpréteriez  pas  cela 
comme  signifiant  des  légumes  de  toutes  sortes  qui  sont  frais? 

M.  McDougald. — Je  le  crois. 

M.  White. — Alors,  pourquoi  ne  pas  mettre  "Légumes  frais  de  toutes  sortes". 

Article  adopté. 

"Huiles  essentielles." 

M.  Porter. — Je  suggère  d'ajouter  les  mots  :  "y  compris  l'huile  de  laurier  et  l'otto  de 
limon."  Je  ne  suis  pas  sûr  que  ces  mots  soient  compris  sous  la  domination  "huiles  essen- 
tielles." 

Article  adopté. 

"Tamarins." 
Article  adopté. 

"Molasquit." 

M.  Reid,  (Guyane  Anglaise). — J'ajouterais  à  cela  "et  autres  aliments  à  bestiaux  si- 
milaires". 

M.  White. — Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  là  une  bonne  expression. 

M.  Foster. — Que  voulez-vous  comprendre  dans  cet  article? 

M.  Chandler. — Différentes  sortes  d'aliments  à  bestiaux.  On  désigne  tout  cela  sous 
le  nom  de  Molasquit  et  il  y  a  aussi  d'autres  noms.  C'est  tout  simplement  de  la  mélasse 
servant  de  base  à  l'alimentation  du  bétail. 

M.  Foster. — Je  crois  que  vous  feriez  mieux  de  garder  le  mot  "Molasquit",  et  cela 
comprendra  tous  les  aliments  dont  la  mélasse  est  le  principal  ingrédient. 

M.  White. — Il  ne  s'agit  pas  d'augmenter  le  tarif  sur  aucun  de  ces  articles1? 

M.  Foster. — Nous  allons  étudier  tout  cela  ensemble. 

M.  White. — Je  crois  que  si  nous  augmentons  le  tarif,  nous  allons  avoir  des  difficultés. 

M.  Foster. — Est-ce  qu'il  y  a  plusieurs  autres  choses  que  nos  amis  des  Antilles  dési- 
rent proposer? 

M.  Comacho. — Je  désirerais  ajouter  "Cassave,  farine  de  eassave  et  autres  produits 
de  cassave".  C'est  là  une  chose  que  nous  avons  désiré  mettre  dans  cette  liste  afin  de  dé- 
velopper le  commerce  de  ces  articles. 

M.  Foster. — Y  a-t-il  autre  chose? 

M.  Cameron. — Je  désirerais  ajouter  les  pistaches. 

M.  Reid  (Guyane  Anglaise). — Et  moi,  je  désire  ajouter  "Diamants  non  taillés". 

M.  Foster. — Ils  entrent  actuellement  en  franchise. 

M.  Cameron. — Alors,  laissez-les  tels  quels. 

M.  Griffith. — Je  désirerais  ajouter  "Rhum  et  autres  préparations  du  rhum". 

M.  Reid,  (Guyane  Anglaise). — Et  les  noix  de  kola. 

M.  Cameron. — Et  les  fèves  de  vanille.  Je  désirerais  aussi  ajouter  "Bois  et  bois  équar- 
ris  de  toute  sorte".  Je  veux  parler  des  bois  d'ébénisterie  qui  peuvent  venir  des  Antilles. 
(4449-3) 
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M.  Porter. — Cela  nous  intéresse  beaucoup.  Nous  sommes  en  train  de  développer 
une  grande  industrie  en  bois  débités  de  toute  sorte,  et  on  y  a  mis  des  capitaux  considéra- 
bles, et  nous  nous  attendons  de  produire  de  grandes  quantités  de  ces  bois. 

Col.  Houston. — Je  désirerais  ajouter  "Feuilles  de  laurier  et  papaine". 

M.  Roxburgh  présente  l'état  suivant,  indiquant  les  différents  changements  que  les  re- 
présentants des  Antilles  désirent  introduire  dans  les  listes: 

Annexe   A. 

Omettre  "Poisson  séché,  salé  ou  fumé". 
A  "son"  ajouter  les  mots  "et  pollard". 
Omettre  "Chaussures  et  pantoufles". 
Omettre  "Planches,  madriers,  solives  et  voliges". 
Omettre  "Ciment". 

Annexe  B. 

Liste  des  produits  des  Indes  Occidentales  qui  doivent  bénéficier  du  tarif  de  préfé- 
rence lorsqu'ils  sont  importés  au  Canada: 

Sucre,  mélasse  et  sirops. 

Jus  de  limon,  cru  et  cencentré,  citrate  de  limon  et  autres  produits  citronniers. 

Fruits  frais  de  toutes  sortes. 

Fève  de  cacao. 

Noix  de  coco  et  fibre  de  coco. 

Alsphate  et  poix  asphaltique  (Manjak). 

Café. 

Huile  de  graine  de  coton. 

Coton,  brut,  graine  de  coton,  et  farine  de  graine  de  coton. 

Riz,  non-nettoyé,  riz  nettoyé,  fleur  de  riz,  farine  de  riz  et  bran  de  riz. 

Pétrole  cru. 

Huiles,  de  charbon  et  pétrole,  distillées,  purifiées,  ou  pétrole  raffiné. 

Copra  et  huile  de  cacao. 

Caoutchouc  brut,  et  bàlaia. 

Bulbes. 

Bois  de  Campèche  et  extraits  de  ce  bois. 

Annato. 

Ecaille  de  tortue,  non  ouvrée. 

Gingembre,  muscades,  et  épices  non  moulues. 

Arrowroot. 

Sel. 

Eponges. 

Légumes,  frais,  de  toutes  sortes. 

Tapioca  et  cassave. 

Tapioca  et  farine  de  cassave. 

Miel  et  cire  d'abeilles. 

Huiles,  essentielles,  y  compris  l'huile  de  laurier  et  l'huile  essentielle  de  limons. 

Tamarins,  frais  ou  en  conserve. 

Provende  contenant  de  la  mélasse. 

Pistaches  et  noix  de  Kola. 

Diamants,  non  taillés. 

Bois  ou  pièces  de  bois  non  autrement  manufacturé  que  scié  ou  fendu. 
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Bois  ou  pièces  de  bois,  équarris. 
Gousses  de  vanillier. 
Feuilles  de  laurier. 
Papaine. 

(L'article  "canne  à  sucre  effilochée"  est  laissé  en  suspens  pour  considération 
ultérieure.) 

Annexe   C. 

Produits  des  Antilles  actuellement  admis  en  franchise  au  Canada,  et  sur  lesquels  des 
droits  seront  imposés  à  l'importation  de  pays  étrangers  : 

Jus  de  limon,  brut  et  concentré,  citrate  de  limon  et  autres  produits  des  fruits  de 
la  feuille  des  citrons. 

Fèves  de  cacao. 

Fruits  spécifiés  dans  les  articles  90,  91  et  101  du  tarif  canadien. 

Balata. 

Mélasses  de  sucre  de  canne  décrites  dans  l'article  137  du  tarif  canadien. 

Annexe  D. 

Produits  des  Antilles  sur  lesquels  des  droits  sont  maintenant  imposés  et  qui  seront 
admis  dorénavant  en  franchise: 
Arrowroot. 

CÂBLES. 

M.  Wyatt,  président  de  la 'section  des  communications  télégraphiques  avec  les  Antilles, 
fait  rapport  que  le  comité  a  eu  trois  réunions  et  a  soumis  le  rapport  suivant  : 

La  section  des  Antilles  du  sous-comité   s'est   réunie   trois   fois,    deux   fois    avec  M. 
Rippon  ici  présent,  et  une  fois  sans  lui. 

Ils  avaient  déjà  entendu  à  bord  du  Marowyne,  M.  Dawson  faire  le  résumé  du 
sujet. 

Le  Gouvernement  Impérial  ayant  abandonné  le  projet  de  la  Commission  Royale 
d'acheter  les  câbles  actuellement  existant  et  ayant  opté  pour  le  sans-fil,  les  membres 
du  comité  ont  dû  considérer  la  chose  à  d'autres  points  de  vue. 

Il  ne  paraît  pas  très  clair  que  le  projet  de  télégraphie  sans  fil  du  Gouvernement 
Impérial,  comprenne  les  Antilles,  mais  un  paragraphe  paru  dans  le  "Standard  and 
Empire",  du  15  mars,  indique  que  le  sans-fil  réduira  le  tarif  de  la  Guyane  Anglaise 
en  l'Angleterre  de  7s.  à  ls.  par  mot. 

Le  sans-fil  n'a  pas  beaucoup  de  satisfaction  dans  la  Guyane  Anglaise.  Les  con- 
ditions atmosphériques  et  d'autres  difficultés  ont  causé  beaucoup  de  délais  et  d'en- 
nuis, à  tel  point,  qu'on  peut  considérer  que  ceux  qui  emploient,  là-bas,  les  commu- 
nications télégraphiques  préfèrent  avoir  la  sûreté,  le  secret  et  la  promptitude  d'un 
câblogramme  en  Angleterre  à  3s.  ou  4s.  par  mot,  plutôt  qu'à  ls.  par  mot,  par  le 
sans-fil,  qui  n'a  jamais  été  encore  considéré  autrement  que  comme  un  auxiliaire  du 
service  des  câbles. 

M.  Rippon  a  bien  voulu  nous  remettre  six  pages  dactylographiées  et  une  page 
imprimée  avec  carte  sur  le  sujet,  suivant  que  par  copiés  ci- jointes. 

On  a  fait  remarquer  que  le  Gouvernement  Impérial  ne  paraît  pas  avoir  considé- 
ré séparément  la  seconde  partie  du  projet  qu'a  suggéré  la  Commission  Royale  d'ins- 
taller de  nouveaux  câbles  et  des  stations  de  sans-fil  pour  une  somme  d'environ 
£250,000.  Ces  nouveaux  câbles  iraient  des  Bermudes  à  Barbade,  de  Barbade  à  la 
Guyane  Anglaise,  et  de  Barbade  à  Trinidad,  avec  une  station  sans-fil,  "navire  à 
rivage",  érigée  à  Barbade. 
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Pour  les  nouveaux  câbles  et  les  sans-fil,  mentionnés  en  dernier  lieu,  on  estime 
qu'il  faudrait  environ  £22,500  en  subventions  durant  20  ans. 

Les  membres  n'ont  aucun  mandat  de  leurs  gouvernements  pour  décider  la  chose, 
mais  croient  que  si  l'on  décidait  d'adopter  un  tarif  maximum  de  2s.  6d.  par  mot 
entre  Halifax  et  les  trois  endroits  mentionnés,  avec  réductions  proportionnées  ail- 
leurs et  entre  colonies,  les  gouvernements  de  la  Guyane  Anglaise,  de  Trinidad  et 
de  Barbade,  consentiraient  à  transférer  leurs  présentes  subventions  (£7,500  en  tout) 
pour  un  tel  service,  aussitôt  que  les  arrangements  auront  été  conclus.  En  ce  qui  con- 
cerne la  Guyane  Anglaise,  le  contrat  avec  les  Antilles  et  la  compagnie  de  Panama 
expire  l'année  prochaine.  (La  date  n'est  pas  encore  connue). 

Nous  ne  pouvons  que  respectueusement  suggérer  que  le  gouvernement  du  Domi- 
nion s'empare  de  toute  l'affaire,  demande  au  besoin  des  soumissions,  et  finisse  par 
engager  le  Gouvernement  Impérial  à  contribuer  une  certaine  partie  des  £22,500  que 
l'on  croit  être  nécessaires  pour  subventionner  le  projet  de  £250,000,  ou  qu'il  ex- 
ploite toute  l'affaire  comme  câble  du  Dominion  dans  l'espoir  de  nouvelles  réductions 
dans  les  taux.  Les  raccordements  des  Bermudes  à  Halifax  et  de  Halifax  en  Angle- 
terre devraient  appartenir  au  réseau  "Ail  Red". 

Afin  que  chacun  puisse  en  prendre  bonne  note,  il  est  désirable  de  mentionner 
que  les  subventions  payées  par  la  Guyane  Anglaise  et  les  Antilles  à  la  West  India 
&  Panama  Co.,  sont  les  suivantes: 


Guyane  Anglaise,  £3,000  ;  Trinidad,  £3,000  ;  Barbade,  £1,500 
St-Kitts,  £500;  Antigua,  £500;   St-Vincent,  £300;  Domini- 
que, £400  ;  Ste-Lucie,  £500  ;  Grenada,  £600 


£  7,500 


£  2,800 


Par  année £10,300 

La  West  India  &  Panama  Co.,  reçoit  aussi  en  outre,  je  crois  £900  de  la  Marti- 
nique ou  de  la  Guadeloupe. 

La  Halifax  &  Bermuda  Cable  Co.,  a  reçu  £8,100  par  année  du  Gouvernement 
Impérial,  mais  cet  arrangement  prit  fin  en  1910,  et  n'a  pas  été  renouvelé. 

La  Direct  West  India n  Co.,  reçoit,  je  crois,  £8,000  par  année  du  Gouvernement 
Impérial  et  cela  durera  jusqu'en  1918.  Elle  reçoit  en  outre,  par  année,  £1,000  de 
la  Jamaïque  et  £120  de  Turks  Island. 


Le  tout  respectueusement  soumis, 


C.  WYATT, 

ADAM  SMITH, 

T.   LAWRENCE   ROXBURGH, 

F.  A.  C.  COLLYMORE. 


Ottawa,  1er  avril  1912. 
La  Conférence  s'ajourne  ensuite. 
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TROISIEME  JOUR. 

Ottawa;  Mardi,  2  avril  1912. 

Les  délibérations  de  la  Conférence  sont  reprises  ce  matin. 

M.  Foster  agit  comme  président. 

Tous  les  autres  membres  de  la  Conférence  sont  présents. 

M.  Foster. — Messieurs,  nous  avons  beaucoup  réfléchi  à  tout  cela,  ainsi  qu'aux  meil- 
leurs moyens  de  tout  mener  à  bonne  fin.  Nous  avons  étudié  l'annexe  A  et  nous  avons  ré- 
sumé certaines  choses  pour  considération  à  la  prière  des  délégués  des  Antilles.  Nous  avons 
aussi  étudié  la  seconde  annexe  B,  et  nous  avons  reçu  une  liste  d'articles  que  les  délégués 
des  Antilles  aimeraient  voir  ajoutés  à  certaines  conditions,  et  nous  vous  avons  demandé 
de  donner  à  tout  cela  la  forme  d'un  mémorandum,  exposant  votre  situation  au  sujet  de 
ces  différents  articles  et  sur  quoi  vous  vous  appuyez  pour  vos  réclamations.  Tout  cela, 
bien  entendu,  n'est  encore  qu'à  l'état  de  projet.  Cela  offrira  aux  représentants  du  gouver- 
nement canadien  des  sujet  qui  demanderont  une  Considération  très  approfondie,  et  il  est 
nécessaire  que  nous  ayons  tout  le  temps  voulu  pour  cela.  Nous  nous  réunissons  pour  dé- 
libérer, et  puis  il  arrive  un  moment  où  nous  désirons  avoir  de  vous  une  réponse  sur  un  ou 
deux  détails,  alors  que  de  votre  côté,  vous  nous  demandez  beaucoup  de  détails.  Nous  ne 
pouvons  pas  vous  donner  de  réponse  avant  que  nous  ayons  eu  le  temps  d'y  penser.  Je  dé- 
sirerais que  vous  prépariez  vos  mémoranda  sur  les  points  que  vous  nous  avez  soumis,  y 
compris  tous  ceux  au  sujet  desquels  vous  nous  avez  adressé  une  requête,  tout  cela  accom- 
pagné de  tous  les  renseignements  nécessaires. 

M.  Chandler. — Il  y  a  un  article  que  nous  n'avons  pas  encore  discuté,  et  c'est  la  mé- 
lasse de  sucre  de  canne  à  l'article  137a. 

M.  Foster. — Est-ce  que  cela  entre  en  franchise? 

M.  Chandler. — Oui,  et  on  me  permettra  de  faire  quelques  remarques  à  ce  sujet. 
L'article  137a  du  tarif  canadien  se  lit  comme  suit: 

Mélasse  de  canne  à  sucre,  accusant  au  polariscope  moins  de  35  degrés,  lorsqu'elle 
est  importée  pour  servir  exclusivement  à  la  fabrication  de  tourteaux  pour  les  bestiaux. 
Cela  entre  aussi  en  franchise,  venant  de  l'étranger.  Naturellement,  aux  Antilles,  nous 
n'en  aurions  rien  su,  si  la  chose  ne  nous  avait  pas  été  représentée  par  des  marchands  du 
Canada  qui  achètent  maintenant  de  grandes  quantités  de  nos  produits,  y  compris  la  mé- 
lasse "vacuum".  J'ai  reçu  des  commentaires  de  marchands  qui  achètent  beaucoup  de  nos 
produits,  et  la  Commission  Impériale  de  l'Agriculture,  le  Dr  Watts,  m'envoie  copie  d'une 
lettre  qu'il  a  reçue  à  ce  sujet  de  M.  Russell  Murray.  Je  vais  vous  en  lire  quelques  lignes 
provenant  d'un  mémorandum  préparé  par  une  maison,  et  qui  nous  aideront  à  saisir  tout 
cela: 

D'après  l'article  137a,  la  mélasse,  accusant  moins  de  35  degrés  de  saccharose, 
entre  en  franchise  au  Canada  pour  servir  à  la  fabrication  de  tourteaux.  Le  gouver- 
nement actuel,  quand  il  avait  été  ci-devant  au  pouvoir,  avait  stipulé  que,  quand  la  mé- 
lasse était  entrée  pour  ces  fins,  le  caractère  devait  en  être  changé  de  telle  manière 
ou  une  substance  étrangère  devait  y  être  ajoutée,  avant  de  sortir  de  douane,  de 
telle  façon  qu'elle  ne  pût  pas  servir  à  d'autres  objets  que  pour  l'alimentation  du 
bétail,  mais  le  dernier  gouvernement  avait  rendu  devant  les  deux  ou  trois  dernières 
années,  une  nouvellle  décision  stipulant  que  quand  un  importateur  met  une  copie 
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de  l'article  137a  dans  l'entrée  de  douane  et  déclare  que  la  mélasse  est  destinée  à 
l'alimentation  du  bétail,  elle  est  libérée  de  l'entrepôt  de  douane,  en  son  état  naturel 
et  livrée  au  marchand  en  même  temps  que  toutes  les  autres  mélasses  des  Antilles,  et 
après  cela  il  est  très  difficile  de  dire  pour  quelles  fins  elle  est  vendue.  Nous  ne  pou- 
vons en  juger  que  par  les  résultats,  qui  sont  les  suivants: 

L'importation  de  mélasses  en  franchise  des  Etats-Unis 

en  1906  a  été  de 591,831  livres 

Je  n'ai  pas  les  chiffres  pour  1909. 

Les  importations  pour  1910,  à  venir  au  31  mars  1911, 

ont  été  de 851,497  livres 

Les  importations  de  9  mois,  du  1er  avril  1911  au  31 

décembre  1911,  ont  été  de 1,510,823  livres 

Maintenant,  en  premier  lieu,  nous  savons  que  la  fabrication  des  tourteaux  n'a 
pas  augmenté  dans  les  proportions  démontrées  par  ces  chiffres,  et  que  la  quantité 
vendue  dans  son  état  normal,  comme  "aliment  à  bestiaux",  pour  être  mélangés  par 
le  cultivateur  ou  l'éleveur  avec  du  foin  ou  autres  aliments  (suivant  que  la  loi  est 
maintenant  interprétée,  n'a  pas  augmenter  non  plus  dans  ces  proportions,  et  nous 
savons  aussi  que  notre  propre  distribution  de  mélasse  dite  "vacuum",  pour  fin  de 
pâtisserie  et  fins  de  fabrication  a  diminué  en  proportion  de  l'augmentation  ci-des- 
sus; par  exemple,  notre  distribution  en 

1909  a  été  de ". .     6,104  colis 

1910  a  été  de 5,477  colis 

1911  a  été  de 4,501  colis 

alors  qu'il  aurait  dû  y  avoir  une  augmentation  naturelle,  car  nous  savons  que  ces 
affaires  ne  sont  pas  allées  à  nos  concurrents  canadiens. 

Mon  correspondant  traite  ensuite  de  la  question  de  ces  mélasses  des  Etats-Unis,  ve- 
nant en  vertu  de  cet  article  dans  de  grands  navires-citernes,  avec  lesquels  nous  ne  pouvons 
pas  entrer  en  concurrence,  parce  qu'il  nous  faut  envoyer  cela  en  tonneaux,  et  puis  il  y  a 
les  frais  du  transport.  Actuellement,  notre  mélasse  "vacuum",  dont  nous  avons  beaucoup 
plus  que  vous  ne  pouvez  en  consommer,  est  chassée  absolument  de  votre  marché.  Il  con- 
seille de  décréter  que  la  mélasse  "vacuum"  des  Antilles  Britanniques  soit  déclarée  en 
franchise.  Naturellement,  elle  entre  maintenant  en  franchise,  mais  l'idée  est  que  la  mélasse 
"vacuum",  venant  des  Etats-Unis  ait  à  payer  un  droit  de  4  cts  par  gallon.  Il  dit  qu'il 
y  a  une  différence  de  3  cts  dans  le  fret  et  de  1  cent  pour  couvrir  l'assurance  et  les  autres 
frais.  Il  faudra  certainement  au  moins  4  cts  pour  permettre  à  notre  mélasse  de  lutter  avec 
celle  de  la  Nouvelle-Orléans.  J'ai  une  lettre  du  département  impérial  de  l'Agriculture  me 
disant  la  même  chose,  et  je  crois  que  cela  explique  fort  bien  la  situation.  Bien  entendu, 
votre  département  des  douanes  n'est  pas  à  blâmer,  mais  en  s'en  tenant  à  la  rédaction  de 
l'article  tout  ce  que  l'importateur  a  à  faire  est  de  dire:  Je  veux  importer  cela  comme  ali- 
ment à  bestiaux,  et  il  est  impossible  aux  douanes  de  savoir  ce  que  devient  ensuite  cette 
mélasse.  Il  y  a  ici  du  coulage,  comme  j'ai  suggéré  qu'il  pouvait  y  en  avoir  au  sujet  de  ces 
124  millions  de  livres  de  sucre  auxquelles  s'applique  la  clause  d'un  cinquième  du  raffineur. 

M.  Foster. — Nous  aimerions,  je  vous  le  répète,  que  vous  nous  soumettiez  un  mémo- 
randum, exposant  ces  requêtes  et  nous  donnant  une  base  statistique  sur  laquelle  nous  pour- 
rions nous  appuyer.  M.  Walcott  nous  a  remis  hier  pour  sa  colonie  un  état  statistique  des 
exportations  et  importations  à  venir  à  la  fin  de  1911.  Est-ce  que  les  autres  administrations 
ont  leurs  statistiques  dans  la  même  forme  ou  dans  une  forme  similaire  ? 

M.  Chandler. — J'ai  mes  statistiques  pour  1911.  Naturellement,  les  livres  officiels  ne 
sont  pas  encore  imprimés  pour  cette  année,  mais  j'ai  fait  demander  ces  chiffres. 
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M.  Foster. — J'aimerais  bien  que  chacun  de  vous  pût  nous  remettre  des  statistiques 
de  ce  genre. 

M.  Chandler. — Je  vais  vous  remettre  les  miennes. 

M.  Foster. — En  consultant  celles  de  Trinidad,  je  me  suis  aperçu  qu'elles  étaient  très 
complètes. 

M.  Chandler. — Nous  avons  pensé  à  quelque  chose,  depuis  que  nous  avons  quitté  nos 
colonies  respectives,  et  c'est  de  savoir  s'il  pourrait  y  avoir  quelque  objection  à  ajouter 
après  "sucre,  mélasse  et  sirops",  les  mots  "canne  à  sucre  effilochée".  On  nous  informe 
qu'il  y  a  maintenant  un  nouveau  procédé,  portant  le  nom  le  procédé  Mullen,  où  des  Ca- 
nadiens et  des  Américains  ont  mis  beaucoup  d'argent,  l'idée  étant  d'aller  chercher  la  can- 
ne à  sucre  dans  les  pays  tropicaux,  de  l'effilocher,  de  la  presser,  de  la  fabriquer  ici,  et  d'en 
tirer  au  Canada  même  du  sucre  ainsi  que  tous  les  autres  produits.  J'ai  pensé  que  la  canne 
effilochée  pourrait  être  ajoutée.  Vous  pouvez  mettre  des  droits  là-dessus  ou  la  laisser  en 
franchise  comme  il  vous  plaira,  mais  nous  croyons  que  la  canne  effilochée  devrait  être 
ajoutée  pour  parer  à  tout  ce  qui  pourrait  arriver  dans  l'avenir. 

M.  Foster. — Savez-vous  si  le  procédé  dont  vous  parlez  est  un  succès  économique'? 

M.  Chandler. — Pas  encore. 

M.  Foster. — J'ai  lu  à  ce  sujet  avec  intérêt  un  article  de  magasine,  mais  je  ne  savais 
pas  que  cela  était  entré  dans  le  domaine  pratique. 

M.  Chandler. — Il  y  a  une  station  expérimentale  dans  le  Wisconsin  près  de  la  fron- 
tière canadienne.  La  canne  arrive  de  Cuba  et  est  envoyé  à  cette  station  du  Wisconsin, 
mais  je  ne  saurais  dire  si  c'est  là  un  succès  économique.  La  chose  peut  devenir  très  impor- 
tante, parce  qu'au  lieu  d'envoyer  le  sucre  brut  au  Canada,  il  arrivera  sous  forme  de  canne 
effilochée.  Si  vous  n'avez  aucune  objection,  et  a*fin  que  nous  puissions  parer  à  tous  les 
risques,  vous  pourriez  ajouter  la  canne  effilochée. 

M.  Foster. — Très  bien,  nous  allons  prendre  note  de  la  chose  et  nous  en  reparlerons. 

M.  White. — Maintenant  que  nous  en  avons  fini  avec  les  annexes,  voyons  donc  à  con- 
sidérer le  traité  même  afin  de  voir  si  c'est  satisfaisant. 

PROJET  DE  TRAITÉ. 

La  considération  du  traité  est  alors  reprise. 
Clause  3: 

"3.  Les  concessions  accordées  en  vertu  de  l'article  2  par  le  Canada  à  la  colonie 
de  doivent  s'étendre  aux  autres  colonies  énumérées  à  l'annexe  C,  du- 

rant une  période  de  trois  ans  à  compter  du  jour  où  le  présent  traité  entre  en  vigueur, 
et  à  l'expiration  de  ladite  période  de  trois  ans,  les  dites  concessions  aux  autres  colo- 
nies peuvent  cesser  et  prendre  fin  en  ce  qui  concerne  aucune  des  dites  colonies  qui 
n'aura  pas  accordé  au  Canada  les  avantages  énumérés  à  l'article  1". 
M.  White. — Y  a-t-il  quelque  chose  à  dire  à  cela? 

M.  Foster. — Il  y  a  deux  considérations.  Il  y  a  le  mot  "peuvent"  qui  peut  être  inter- 
prété par  nous  comme  étant  d'une  nature  facultative.  Il  y  a  beaucoup  à  dire  en  faveur  de 
cela.  Ceux  qui  accordent  des  concessions  dans  les  Antilles  et  qui  subissent  en  conséquence 
une  perte  plus  ou  moins  forte  de  revenu,  s'attendent  naturellement  à  retirer  des  avanta- 
ges après  qu'il  s'est  écoulé  suffisamment  de  temps  pour  que  ces  avantages  puissent  se  ma- 
nifester. 

M.  Chandler, — Nous  n'avons  aucune  objection  à  accorder  à  la  Jamaïque  et  aux  au- 
tres colonies  ces  trois  ans.  Au  bout  des  trois  ans,  elles  auront  probablement  constaté  que 
les  Etats-Unis  agissent  à  leur  égard  en  ce  qui  concerne  les  fruits  absolument  comme  on  a 
fait  pour  nous  pour  le  sucre. 

M.  Foster. — Je  suppose  que  les  délégués  des  Antilles  n'ont  aucune  objection  à  cela? 
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M.  Walcott. — Non,  une  colonie  comme  la  Jamaïque  finira  bien  par  agir  de  concert 
avec  nous. 

M.  Foster. — Nous  aimerions  bien  que  la  Jamaïque  fît  cause  commune  avec  nous. 
Articles  4  et  5  : 

4.  Les  gouvernements  de  l'une  ou  plusieurs  des  colonies  ci-dessus  mentionnées 
peuvent  stipuler  que  pour  avoir  droit  aux  concessions  accordées  dans  l'article  1,  les 
produits  du  Canada  doivent  être  transportés  par  vaisseaux  directement,  sans  trans- 
bordement d'un  port  du  Canada  jusque  dans  ladite  colonie  ou  en  passant  par  l'une 
des  colonies  qui  a  droit  aux  avantages  du  présent  traité. 

5.  Le  gouvernement  du  Canada  peut  stipuler  que  pour  avoir  droit  aux  conces- 
sions accordées  par  l'article  2,  les  produits  de  l'une  quelconque  des  colonies  sus-men- 
tionnées  doivent  être  transportés  directement  sans  transbordement  à  partir  de  ladite 
colonie  ou  de  l'une  des  autres  colonies  qui  ont  droit  aux  avantages  du  présent  traité 
dans  un  port  de  mer  ou  un  port  fluvial  du  Canada. 

M.  White. — Cela  est  facultatif  pour  les  deux? 

M.  Foster. — Oui,  nous  pourrions  prendre  l'avis  des  représentants  des  Antilles  là- 
dessus. 

M.  Chandler. — Mon  gouvernement  m'a  donné  instructions  qu'au  point  où  les  choses 
en  sont  actuellement  et  resteront  durant  quelques  temps,  il  serait  absolument  impossible 
pour  le  Canada  de  mettre  en  vigueur  les  droits  que  leur  donnerait  l'article  5,  et  plus  nous 
y  avons  pensé,  plus  nous  en  sommes  venus  à  la  conclusion  que  la  seule  manière  était  de 
suggérer  que  ces  deux  articles  fussent  annulés.  Notre  récolte  commence  en  janvier,  et  nous 
en  envoyons  une  grands  partie  à  Montréal,  et  il  est  impossible  de  faire  une  expédition  de 
Barbade  à  Montréal  avant  le  premier  envoi  du  20  avril  par  la  route  du  St-Laurent,  ex- 
cepté en  transit  par  voie  de  New-York'à  Montréal.  Cela  signifie  que  la  moitié  de  notre 
récolte  de  sucre  aurait  à  prendre  un  autre  chemin.  A  moins  qu'on  ne  trouve  un  autre 
moyen  de  sortir  de  la  difficulté.  J'ai  reçu  instruction  de  demander  que  si  la  clause  5  est 
maintenue,  on  devra  la  modifier  de  façon  qu'elle  ne  s'applique  qu'aux  marchandises  arri- 
vant au  Canada  quand  le  St-Laurent  est  ouvert  à  la  navigation. 

M.  Foster. — Avez-vous  considéré  que  nous  avons  des  ports  maritimes  en  outre  de 
ceux  du  St-Laurent,  et  qu'il  est  possible  en  toutes  saisons  de  l'année  d'envoyer  du  sucre 
à  Halifax  ou  à  St-Jean.  Le  sucre  arrivant  à  Halifax  pourrait  ailler  à  la  raffinerie  Arca- 
dia,  et  arrivant  à  Halifax  ou  à  St-Jean,  il  peut  être  envoyé  de  là  à  Montréal  par  chemin 
de  fer. 

M.  Ciiandler. — Tout  cela  est  parfait,  mais  ce  traité  est  pour  cinq  ans  et  il  faudrait 
cette  période  de  temps  pour  le  mettre  en  train. 
M.  Foster. — Que  voulez-vous  dire  par  cela? 

M.  Chandler. — Croyez-vous  que  cinq  ans  suffiront  à  nous  donner  tous  les  navires 
dont  nous  avons  besoin  pour  le  mouvement  de  nos  produits  via  Halifax  ou  St-Jean?  Je 
ne  le  crois  pas. 

M.  Foster. — On  m'informe  que  si  vous  prenez  le  taux  à  New- York  et  que  vous  y 
ajoutiez  celui  de  N.  Y.  à  Montréal,  et  que  vous  preniez  ensuite  le  taux  de  St-Jean  et  que 
vous  y  ajoutiez  le  chemin  de  fer  à  Montréal,  il  y  a  pour  ainsi  dire  très  peu  de  différence 
entre  les  deux.  Je  parlais  à  quelques  chefs  du  trafic  des  chemins  de  fer  à  ce  sujet  ce  matin, 
et  ils  m'ont  donné  ces  détails. 

M.  Chandler. — Il  y  a  une  différence  d'environ  4  cts  par  100  livres  à  Montréal  via 
Halifax»  comparativement  à  Montréal  via  New- York. 

M.  Foster. — Naturellement,  deux  choses  entrent  ici  en  considération.  En  premier 
lieu,  nous  espérons  avoir  de  meilleures  facilités  de  transport,  et  c'est  là  un  point  impor- 
tant.  Je  ne  savais  pas  que  l'écart  fût  si  considérable  entre  Halifax  et  New- York;  je 
<  royais  que  les  taux  étaient  à  peu  près  les  mêmes.  Mais  nous  espérons  améliorer  beaucoup 
nos  communications  maritimes;  en  réalité,  je  crois  que  cela  peut  être  considré  comme  co- 
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rollaire  de  tout  arrangement  que  nous  pourrions  prendre,  et  cela  fera  probablement  dispa- 
raître l'écart  en  question  et  même  pourrait  donner  un  avantage  au  port  canadien  régulier. 
L'autre  considération  est  que  nous  avons  à  cœur  le  développement  de  nos  ports,  et  si  nos 
propres  ports  peuvent  bénéficier  de  quelque  chose  sans  nuire  en  quoi  que  ce  soit  aux  in- 
térêts du  commerce,  nous  serions  très  heureux  de  réaliser  cela.  Je  ne  crois  pas  que  même 
nos  marchands  canadiens  soient  unanimes  à  ce  sujet. 

M.  Chandler. — Il  y  a  le  parti  des  gens  de  Montréal  et  celui  des  gens  de  Halifax. 

M.  Foster. — Je  recevais  hier  une  lettre  d'un  des  hommes  d'affaires  les  plus  impor- 
tants de  Montréal,  et  il  m'a  affirmé  que  le  seul  moyen  de  réaliser  ce  que  nous  voulions 
était  d'établir  les  facilités  maritimes  nécessaires  entre  le  Canada  et  les  Antilles  avec  en- 
vois directs,  et  il  recommande  fortement  que  ce  soit  là  la  conduite  suivie.  Ce  n'est  là 
qu'une  seule  expression  d'opinion,  il  est  vrai,  mais  j'en  parle  afin  de  démontrer  qu'il  y  a 
des  divergences  d'avis  à  Montréal.  Bien  entendu,  ce  sont  là  des  choses  au  sujet  desquelles 
il  nous  faudra  prendre  l'avis  du  peuple.  La  Chambre  de  Commerce  de  Halifax  a  envoyé 
une  résolution  unanime  en  faveur  des  envois  directs,  et  St- Jean  a  aussi  fait  la  même  chose. 
Je  n'ai  pas  encore  reçu  d'avis  de*Québec,  Montréal  ou  Toronto.  Tout  cela  demande  natu- 
rellement d'être  bien  étudié. 

M.  White. — Comme  ces  deux  clauses  sont  facultatives,  je  me  demande  si  leur  fonc- 
tionnement n'entraînerait  pas  certaines  difficultés. 

M.  Walcott. — Le  commerce  de  Trinidad  avec  le  Canada  est  maintenant  très  considé- 
rable, et  nous  croyons  à  Trinidad  que  si  l'on  insiste  sur  ces  clauses,  et  au  sujet  de  l'envoi 
direct  de  marchandises  canadiennes  de  ports  canadiens,  cela  nuira  à  notre  commerce  en 
marchandises  canadiennes.  D'un  autre  côté,  les  taux  de  fret  de  Trinidad  à  New- York  sont 
beaucoup  moindres  que  ceux  de  Trinidad  à  Halifax  ou  St-Jean.  Nous  avons  un  commerce 
maritime  considérable  à  Trinidad,  et  je  crois  que  nous  pouvons  avoir  des  taux  de  fret  plus 
avantageux  de  Trinidad  à  New-York  que  de  Trinidad  à  Halifax  ou  St-Jean. 

M.  White. — La  difficulté  est  que  c'est  dans  une  certaine  mesure  une  question  politi- 
que, ou  plutôt  une  question  géographique  dans  notre  pays.  Naturellement,  la  question  de 
garder  le  transport  de  nos  produits  dans  les  limites  de  notre  propre  territoire  est  très 
importante  pour  nous. 

M.  Walcott. — Une  des  grandes  objections  à  la  proposition  est  que  cela  limiterait  la 
préférence  aux  marchandises  venant  par  voie  directe. 

M.  Foster. — Bien  entendu,  c'est  facultatif  dans  les  deux  cas,  mais  si  le  gouvernement 
du  Canada  en  arrive  à  la  conclusion  de  mettre  le  principe  en  vigueur,  il  sera  libre  de  le 
faire,  et  alors  nos  amis  de  Trinidad  pourront  nous  dire,  peut-être,  que  cela  est  au  désavan- 
tage du  commerce  entre  Trinidad  et  le  Canada.  Si  une  colonie  en  arrivait  à  cette  conclu- 
sion, et  que  nous  ne  pourrions  pas  y  consentir,  alors  la  chose  aurait  une  influence  réflexe. 
L'idée  dominante,  selon  moi,  pour  en  arriver  à  un  accommodement,  est  d'essayer  d'une  ma- 
nière ou  d'une  autre  de  neutraliser  la  différence  au  point  de  vue  des  distances  et  des  faci- 
lités, comparativement  aux  Etats-Unis,  et  d'avoir  notre  commerce  sur  notre  propre  grande 
route,  au  lieu  de  prendre  des  chemins  détournés. 

M.  Chandler. — La  seule  farine  qui  nous  arrive  maintenant  est  pour  ainsi  dire  de  la 
farine  canadienne,  mais  il  en  arrive  aussi  beaucoup  des  Etats-Unis.  Il  y  a  un  agent  très 
actif  aux  Antilles  qui  vend  cette  farine;  il  y  a  abondance  de  farine  canadienne  dans  les 
entrepôts  de  New- York,  et  un  marchand  des  Antilles  peut  télégraphier  à  New- York  et 
recevoir  tout  ce  quiil  veut  en  quelques  jours.  S'il  avait  à  s'adresser  à  Halifax  et  attendre 
qu'on  pût  exécuter  sa  commande,  cela  pourrait  faire  dommage  au  commerce  canadien. 

M.  Walcott. — En  ce  qui  concerne  la  clause  5,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  le  moindre 
doute  que  les  marchands  de  Trinidad  saisiront  l'avantage  des  envois  directs  dès  que  nous 
aurons  des  communications  suffisantes. 

M.  White. — Je  suppose  que  cela  se  fera  tout  seul. 
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M.  Walcott. — Oui,  et  en  attendant  nous  n'aimerions  pas  être  liés  par  cette  clause 
d'envois  directs. 

M.  Roxburgh. — Nous  voulons  les  envois  directs  tout  autant  que  vous,  mais  nous  nous 
demandons  comment  cela  va  fonctionner. 

M.  Foster. — J'ai  reçu  hier  une  lettre  de  quelqu'un  de  la  Barbade,  destinée  à  son  four- 
nisseur ici,  et  à  la  ligne  Pickford  et  Black.  Il  s'attendait  d'avoir  certaines  marchandises 
prêtes  pour  ses  clients  un  certain  jour,  et  ce  jour-là,  il  ne  lui  restait  plus  rien  en  main. 
La  farine  qu'il  avait  commandée  et  qu'il  s'attendait  d'avoir  à  cette  date  n'arrive  pas,  et 
cela  le  mit  dans  l'embarras  avec  ses  propres  clients.  Il  s'est  plaint  du  délai.  Il  nous  fau- 
dra absolument  changer  ces  sortes  de  pratiques  si  nous  voulons  retirer  un  certain  avan- 
tage de  votre  préférence. 

M.  Walcott. — Les  conditions  dont  parle  cette  personne  sont  celles  que  nous  redou- 
tons. 

M.  Foster. — Ce  ne  sont  pas  là  les  conditions  qui  prévaudront  quand  nous  aurons 
commencé  à  nous  occuper  de  cela.  Pourvu  qu'il  soit  bien  entendu  que  ces  deux  clauses 
sont  facultatives,  ne  pouvons-nous  pas  nous  entendre  à  ce  sujet? 

M.  Chandler. — Il  ne  faut  pas  oublier  que  même  si  vous  avez  une  bonne  ligne  de 
steamers,  si  nous  sommes  obligés  de  vous  envoyer  tout  notre  sucre  par  cette  ligne  parti- 
culière, à  moins  que  la  question  du  fret  ne  soit  considérée  et  réglementée  avec  le  plus 
grand  soin,  le  propriétaire  du  navire  prendra  la  totalité  de  la  préférence  avec  des  frets 
lourds. 

M.  Foster. — Je  ne  crois  pas  que  le  Canada  ni  les  colonies  ne  permettraient  cela. 

M.  Chandler. — Si  cela  était  permis,  cela  aurait  tout  simplement  pour  effet  de  chas- 
ser nos  produits  du  Canada. 

M.  White. — La  seule  chose  qui  me  préoccupe,  au  sujet  de  cela,  c'est  qu'il  me  paraît 
y  avoir  en  sa  faveur  une  opinion  si  prononcée.  Votre  argument  est  que,  tout  en  étant  une 
chose  facultative,  cependant,  si  elle  était  mise  en  vigueur,  il  pourrait  s'ensuivre  une  aug- 
mentation des  taux  de  fret,  et  alors  surgirait  probablement  la  question  de  savoir  qui  devra 
avoir  la  préférence,  des  gens  des  Antilles  ou  des  propriétaires  de  navires. 

M.  Chandler. — Ces  derniers  pourraient  prendre  pour  eux  la  préférence  entière. 

M.  Foster. — Si  nous  décidons  d'accorder  des  subventions  pour  un  service  convena- 
ble, alors  il  nous  faut  contrôler  les  taux.  Il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  d'en  sortir.  Nous  ne 
pouvons  pas  accorder  des  subventions,  et  en  même  temps  permettre  d'établir  les  taux 
qu'on  voudra. 

M.  Reid  (Guyane). — Il  y  a  une  chose  qui  nous  préoccupe  à  Demerara,  au  sujet  des 
envois  directs  au  Canada.  Quand  le  St-Laurent  est  fermé  à  la  navigation,  les  ports  cana- 
diens ne  nous  offrent  plus  les  mêmes  facilités  que  la  voie  de  New- York.  Si  nous  sommes 
forcés  d'envoyer  nos  produits  en  hiver  par  voie  d'Halifax  et  St-Jean,  les  chemins  de  fer 
prendront  pour  eux  une  certaine  partie  de  la  préférence  en  augmentant  les  taux  de  fret 
sur  ces  produits  et  en  annulant  jusqu'à  un  certain  point  les  avantages  que  nous  retirerions 
de  la  préférence. 

M.  Porter. — Je  suppose  qu'il  est  facultatif  aux  diverses  colonies  de  se  prévaloir  ou 
non  de  ce  règlement,  et  une  colonie  peut  utiliser  un  port  canadien  alors  qu'une  autre  sera 
libre  de  ne  pas  le  faire. 

M.  Foster. — La  chose  est  absolument  facultative,  mais  cela  même  peut  entraîner  de 
la  confusion. 

Dr  Reid. — Si  une  colonie  établit  des  règlements  insistant  sur  des  envois  directs  et 
qu'une  autre  ne  le  fasse  pas,  il  en  résultera  probablement  de  la  confusion. 

M.  Foster. — Probablement. 

M.  Cameron. — Si  nous  laissons  les  colonies  établir  des  règlements  différents,  nous 
n'arriverons  jamais  à  l'uniformité. 
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Dr  Reid. — Mon  idée  est  qu'un  règlement  traitant  de  la  question  de  ces  sortes  d'envois 
devra  être  uniforme  pour  toutes  les  Antilles. 

M.  White. — Cela  serait  chose  à  décider  entre  ces  colonies;  le  présent  traité  est  entre 
nous  et  chacune  de  ces  colonies  séparément. 

Dr  Reid. — Mais  le  traité  devrait  être  uniforme  pour  toutes  ces  colonies. 

M.  Foster. — Ce  ne  serait  certainement  pas  à  l'avantage  du  commerce  que  la  moitié 
des  colonies  pût  édicter  que  les  envois  devront  être  directs,  tandis  que  l'autre  moitié  édic- 
tera  que  les  envois  ne  seront  pas  directs,  ou  que  le  Canada  agirait  en  un  sens  et  les  colo- 
nies en  un  autre  sens.  Il  importe  que  ce  qui  sera  fait  le  soit  d'un  commun  accord  et  avec 
unité  des  deux  côtés. 

M.  Reid,  (Guyane). — Il  y  a  une  chose  qu'il  nous  faudra  faire,  c'est-à-dire  établir  une 
suite  de  règlements  uniformes  s'appliquant  aux  marchandises  préférentielles  aux  Antilles. 

M.  Foster. — Est-il  possible  ou  probable  que  vos  gens  puissent  convenir  de  règlements 
de  douane  uniformes? 

M.  Porter. — Je  le  crois. 

M.  Chandler. — C'est  la  partie  de  la  recommandation  de  la  Commission  Royale. 

M.  Foster. — Et  vous  pouvez  convenir  de  la  chose? 

M.  Chandler. — Oh,  oui.  Les  délégués  au  courant  des  choses  de  douane  vont  préparer 
une  formule  commune  de  déclaration  d'origine  énonçant  si  les  marchandises  viennent  du 
Canada  directement  ou  par  voie  de  New- York.  Vous  recevrez  cette  formule  aussitôt  que 
nous  l'aurons  approuvée.  Nous  croyons  que  vos  déclarations  de  douane  sont  plutôt  longues 
et  diffuses. 

M.  Reid,  (Guyane)  . — J'ai  ici  un  projet  que  j'ai  rédigé,  mais  il  faudra  le  considérer 
à  nouveau  et  le  modifier. 

M.  Foster. — Il  n'y  a  aucun  doute  que  M.  Reid  est  prêt  à  laisser  ses  officiers  de 
douane  se  concerter  avec  les  vôtres  quand  la  chose  vous  sera  agréable. 

M.  Porter,  (Dominique). — Nous  désirons  beaucoup  que  le  commerce  puisse  se  faire 
directement  avec  le  Canada,  si  cela  est  possible,  mais-  actuellement,  les  facilités  nécessaires 
n'existent  pas  pour  cela,  et  si  je  consentais  à  cette  proposition,  je  dépasserais  mes  instruc- 
tions. Mes  instructions  sont  que  je  dois  représenter  que  tout  arrangement  réciproque,  ne 
pourra  être  efficace  que  quand  des  facilités  de  transport  rapides  et  bon  marché  auront  été 
assurées  entre  la  Dominique  et  les  grands  centres  de  population  du  Canada.  Nous  n'avons 
actuellement  aucuns  moyens  directs  de  communications,  mais  quand  les  steamers  Pick- 
for  et  Black  venaient  chez  nous,  nos  exportations  étaient  amenées  aux  ports  maritimes, 
où  elles  devaient  souvent  attendre  très  longtemps  avant  d'arriver  à  leur  destination  au 
Canada.  Nos  exportations  se  trouvaient  alors  très  paralysées,  à  cause  des  petites  quantités 
que  nous  pouvions  envoyer;  nous  ne  pouvions  pas  la  plupart  du  temps  exporter  de  pleins 
wagons,  et  il  s'ensuivait  des  taux  de  fret  élevés  sur  les  chemins  de  fer  en  outre  des  frais 
élevés  sur  les  steamers.  En  outre,  pour  les  exportations  du  Canada,  il  est  arrivé  que  des 
traites  pour  envois  venant  à  la  Dominique  furent  présentées  par  la  banque  avant  que  les 
marchandises  eussent  réellement  été  expédiées  d'Halifax.  C'est  aussi  un  fait  bien  connu 
que  nous  pouvions  importer  du  bois  canadien  à  la  Dominique,  par  voie  de  la  Barbade,  en 
payant  pour  le  transport  de  la  Barbade  à  la  Dominique  moins  que  pour  l'importation  di- 
recte de  Halifax,  par  suite  de  la  différence  des  taux  de  fret  entre  Halifax  et  la  Barbade,  et 
entre  Halifax  et  la  Dominique. 

M.  Auchinleck. — Il  me  suffira  d'ajouter  que  la  situation  d'Antigua  est  la  même 
que  celle  de  la  Dominique.  La  différence  du  fret  pour  le  sucre  envoyé  à  Halifax  est  de  5c. 
par  100  livres,  et  en  ce  qui  concerne  les  marchandises  reçues  via  Halifax  ou  St-Jean,  notre 
plus  grand  établissement  de  boulangerie  m'informe  qu'en  diverses  occasions,  quand  de  la 
farine  avait  été  commandée,  les  barils  restaient  à  attendre  durant  plusieurs  semaines 
avant  de  pouvoir  être  envoyés,  ce  qui  entraînait  des  pertes  considérables.  Cette  boulangerie 
devait  alors  se  pourvoir  hâtivement  sur  les  lieux  afin  de  tenir  les  affaires  en  train.  Mes 
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instructions  à  ce  sujet  sont  les  suivantes  :  en  l'absence  de  meilleures  facilités  de  transport, 
les  restrictions  énoncées  dans  les  clauses  4  et  5  seraient  un  empêchement  sérieux  entre  le 
Canada  et  les  Antilles,  et  ces  restrictions  devraient  être  retranchées.  Bien  entendu,  si  nous 
avions  de  meilleures  communications  par  mer,  ce  serait  bien  différent,  car  les  conditions 
pourraient  alors  être  modifiées. 

M.  White. — A  moins  d'avoir  des  communications  de  première  classe,  à  moins  que  les 
taux  ne  soient  contrôlés,  ou  à  moins  qu'il  n'y  ait  concurrence,  si  le  Dominion  exerçait  le 
pouvoir  que  lui  donne  cette  clause,  je  pourrais  parfaitement  comprendre  les  objections 
que  vous  présentez.  Naturellement,  il  doit  être  compris  que  le  Dominion  exercera  ce  pou- 
voir dans  des  limites  raisonnables.  Mais,  en  attendant,  nous  pouvons  laisser  cela  en  sus- 
pens pour  considération  ultérieure. 
Clauses  6  et  7: 

"6.  Le  présent  traité  est  sujet  à  l'approbation  du  Parlement  du  Canada  et  des 
législatures  des  colonies  sus-mentionnées,  et  du  Secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies, 
et  dès  que  la  dite  approbation  aura  été  donnée,  le  traité  doit  prendre  effet,  à  l'épo- 
que que  conviennent  ensemble  les  parties  contractantes,  par  une  proclamation  pu- 
bliée dans  la  Gazette  du  Canada  et  dans  la  Gazette  officielle  de  chacune  des  dites 
colonies. 

"7.  Lorsque  le  présent  traité  aura  été  en  vigueur  pendant  cinq  ans,  il  pourra 
être  résilié  par  l'une  quelconque  des  parties  contractantes  (quant  à  ce  qui  concerne 
cette  partie  elle-même)  après  un  an  à  compter  du  jour  où  cette  partie  aura  donné 
avis  de  son  intention  de  mettre  fin  au  traité." 
M.  Chandler. — Comment  faut-il  lire  cela*?  Pouvez-vous  donner  avis  avant  l'expira- 
tion de  cinq  ans? 

M.  Foster. — Il  est  stipulé  explicitement  que  ce  sera  cinq  ans. 
M.  Chandler, — Le  traité  ne  peut  pas  prendre  fin  avant  cela? 
M.  Foster. — Au  bout  de  cinq  ans,  il  peut  être  résilié  par  l'une  ou  l'autre  partie. 
M.  White. — Cela  semblerait  indiquer  que  quand  quatre  ans  se  sont  écoulés,  vous  pou- 
vez donner  avis  que  le  traité  expirera  en  cinq  ans  ou  dans  la  cinquième  année. 

M.  Chandler. — Si  après  avoir  été  en  vigueur  durant  quatre  ans  et  trois  mois,  vous 
donnez  l'avis  nécessaire,  le  traité  se  trouverait-il  résilié  en  cinq  ans  et  trois  mois? 

M.  White. — Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  là  ce  qu'on  a  voulu,  mais  c'est  ainsi  que  cela 
peut  se  lire  ;  le  traité  peut  prendre  fin  cinq  jours  après  les  cinq  ans  si  l'avis  est  donné  en 
temps  voulu,  mais  ce  n'était  pas  là  évidemment  l'intention. 

M.  Foster. — Il  n'y  a  rien  qui  dise  que  vous  ne  pouvez  pas  donner  avis  en  tout  temps 
que  vous  pourriez  désirer,  mais  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  résiliation  en  moins  de  cinq  ans. 
M.  Chandler. — Toutes  les  grandes  colonies  sont  unanimes  à  demander  que  le  traité 
dure  dix  ans.  Nous  considérons  cela  à  un  point  de  vue  assez  ample,  et  nous  nous  attendons 
à  retirer  de  cela  des  bénéfices  indirects  en  dehors  des  bénéfices  du  commerce.  Nous  vou- 
lons que  le  capital  canadien  puisse  venir  développer  nos  ressources.  Nous  croyons  qu'un 
intervalle  de  dix  ans  donnera  de  la  stabilité  au  commerce  et  engagera  les  capitalistes  à 
mettre  de  l'argent  dans  nos  entreprises.  Quelques-unes  des  petites  colonies  paraissent  plu- 
tôt désirer  trois  ans,  mais  les  grandes  colonies  préféreraient  dix  ans. 
M.  White. — Voyons  ce  que  les  petites  colonies  ont  à  dire  à  ce  sujet. 
M.  Griffith. — Parlant  au  nom  de  St- Vincent,  je  dois  dire  que  nous  sommes  pleine- 
ment satisfaits  de  l'intervalle  de  cinq  ans. 

M.  Foster. — Vous  auriez  objection  à  dix  ans? 

M.  Cameron. — Pour  les  petites  colonies,  c'est  tout  simplement  une  question  de  reve- 
nus. Ces  colonies  sont  un  peu  circonscrites,  et  elles  voient  là  une  perte  réelle  de  revenus. 
Pour  compenser  cette  perte,  il  va  falloir  trouver  d'autres  sources  de  revenus.  Nous  ne  pou- 
vons pas  augmenter  beaucoup  les  droits  d'importations,  car  ces  droits  sont  déjà  assez  éle- 
Y(V.  et  ces  petites  colonies,  ayant  perdu  leurs  revenus,  ne  voient  pas  beaucoup  d'avanta- 
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ges  appréciables  et  immédiats  dans  ce  traité.  Je  crois  que  probablement  St-Vincent  et 
Ste-Lucie  et  les  colonies  des  îles  sous  le  Vent  préféreraient  soumettre  la  chose  à  leurs  lé- 
gislatures si  nous  nous  décidions  pour  cinq  ans.  En  attendant,  ce  que  les  grandes  colonies 
ont  à  dire  à  ce  sujet  a  pour  nous  un  poids  considérable.  La  question  de  stabilité  est  très 
importante.  Naturellement,  c'est  là  une  question  où  le  sujet  des  communications  joue  un 
certain  rôle.  Si  la  question  des  communications  était  réellement  résolue  sur  une  base  qui 
pourrait  être  acceptable  à  toutes  les  colonies  des  Antilles,  cela  pèserait  d'un  grand  poids 
auprès  de  nos  législatures  pour  considérer  la  question  de  la  durée  de  cinq  ans  ou  de  dix 
ans  pour  ce  traité,  mais  vu  que  la  Commission  Royale  a  recommandé  cinq  ans,  il  y  a  lieu 
de  considérer  sérieusement  si  nous  devrions  ajouter  quoi  que  ce  soit  à  cela. 

M.  Reid,  (Guyane). — Nous  désirons  beaucoup  à  la  Guyane  que  la  durée  du  traité  soit 
de  dix  ans,  parce  que  nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  aurait  beaucoup  de  capitaux  mis  dans 
l'industrie  du  sucre  si  le  traité  ne  devait  durer  que  cinq  ans.  S'il  y  avait  un  marché  assuré 
au  Canada  pour  une  période  plus  longue,  nous  croyons  que  nous  avons  des  étendues  con- 
sidérables qui  seraient  très  propres  à  la  culture  de  la  canne  à  sucre,  et  qui  seraient  proba- 
blement cultivées  de  la  sorte  s'il  y  avait  un  traité  de  dix  ans.  On  m'a  demandé  à  la  Guyane 
d'insister  pour  une  durée  de  dix  ans. 

M.  White. — Ne  pourriez-vous  pas  vous  réunir  et  vous  entendre  à  ce  sujet? 

M.  Reid,  (Guyane). — Une  clause  conditionnelle  pourrait  être  ajoutée  stipulant  que 
le  traité  pourra  prendre  fin  après  cinq  ans   si  les  deux  parties  y  consentent. 

M.  White. — Cela  pourrait  se  faire  sans  cela. 

M.  Walcott. — En  ce  qui  concerne  Trinidad,  je  n'ai  pas  d'instructions  sur  ce  point 
particulier,  mais  il  me  semble  que  la  durée  de  la  période  dépendra  de  l'annexe  B.  Je  crois 
que  si  l'annexe  B  était  réglée  à  la  satisfaction  des  colonies,  Trinidad  serait  très  heureux 
de  se  joindre  aux  grandes  îles  pour  demander  une  extension  de  dix  ans,  pour  les  raisons 
énoncées  par  M.  Chandler  et  M.  Reid.  Il  me  semble,  en  ce  qui  concerne  les  petites  îles,  que 
si  l'annexe  B  est  satisfaisante  pour  le  cacao  et  les  fruits,  elles  devront  en  retirer  des  avan- 
tages considérables,  et  elles  seraient  alors  mieux  disposées  de  se  rallier  à  cette  clause. 

M.  White. — Si  la  question  de  ce  que  nous  comprenons  dans  les  annexes  peut  avoir 
aucune  influence  là-dessus,  nous  ferions  mieux  de  laisser  en  suspens  cette  durée  du  traité  ; 
nous  reprendrons  cela  plus  tard. 

M.  Auchinleck. — Ma  position  est  exactement  celle  que  j'ai  indiquée.  C'est  tout  sim- 
plement pour  nous  une  question  de  revenus,  et  nous  ne  savons  pas  où  tout  cela  va  nous 
conduire.  Nous  ne  produisons  actuellement  que  du  sucre,  et  le  présent  traité,  dans  les  con- 
ditions actuelles,  entraînerait  une  perte  de  £1,500  à  £2,000  par  année.  Par  conséquent,  il 
importe  que  nous  sachions  ce  qui  doit  entrer  dans  l'annexe  avant  de  consentir  à  aucune 
période  de  durée. 

M.  Cameron. — Il  n'y  a  aucun  doute  que  l'annexe  B  a  beaucoup  à  faire  avec  cela. 

M.  White. — Quelques-uns  d'entre  vous  m'ont  dit  l'autre  jour  qu'ils  avaient  reçu  des 
instructions  positives  au  sujet  de  la  résiliation  de  la  clause  donnant  aux  raffineurs  de  su- 
cre le  droit  d'importer  20  p.c.  de  leur  rendement.  Combien  y  en  a-t-il  qui  sont  dans  ce  cas? 

M.  Reid,  (Guyane). — Je  suis  un  de  ceux-là. 

M.  White. — J'aimerais  que  les  deux  parties  s'entendent  pour  rédiger  un  projet  de 
traité,  puis  il  ne  resterait  plus  ensuite  qu'à  éliminer  ce  qui  ne  nous  plairait  pas.  Si  nous 
ne  faisons  pas  cela,  nous  n'en  finirons  jamais. 

M.  Chandler. — Je  ne  sais  pas  ce  que  vous  aimeriez  faire  au  sujet  de  l'entrée  en  fran- 
chise du  cacao  des  Antilles  et  de  l'imposition  des  droits  peu  élevés  sur  le  cacao  étranger. 

M.  White. — Sur  cette  question  du  sucre,  il  faudrait  aviser  à  introduire  dans  le  traité 
une  clause  par  laquelle  le  gouvernement  canadien  conviendrait  de  résilier,  à  titre  d'essai, 
la  clause  20  p.c.  Nous  pourrions  ensuite  stipuler  que,  nonobstant  quoi  que  ce  soit  dans 
le  présent  traité,  la  préférence  dont  jouissent  présentement  les  raffineurs  de  sucre  de  bet- 
terave ne  devrait  pas  aller  plus  loin  que  1914;  il  resterait  ensuite  à  introduire  une  clause 
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dans  le  traité  expérimental  au  sujet  des  cinq  articles  que  vous  avez  mentionnés,  clause  en 
vertu  de  laquelle  le  gouvernement  canadien  conviendrait  de  laisser  entrer  ces  articles  en 
franchise,  dans  la  mesure  où  cela  vous  concerne,  et  d'imposer  des  droits  pour  les  autres 
pays.  Cette  dernière  proposition  me  paraît  être  l'une  des  plus  difficiles  que  nous  puissions 
considérer.  Selon  moi,  tout  cela  me  paraît  hérissé  de  difficultés,  mais  il  n'y  a  aucun  mal 
à  en  faire  la  matière  d'un  traité  expérimental,  afin  que  nous  puissions  voir  ce  que  nous 
ferons  plus  tard.  M.  Ross,  de  mon  département,  et  M.  Russell  et  M.  McDougald,  du  dépar- 
tement des  Douanes,  et  les  représentants  des  parties  de  votre  part,  peuvent  s'occuper  de 
la  chose  et  préparer  un  projet  de  traité  pour  être  soumis  à  notre  considération. 

M.  Foster. — Si  nous  décidons  que  nous  ne  pouvons  pas  vous  donner  satisfaction  pour 
le  cacao  ou  d'autres  articles,  il  n'y  aura  aucune  nécessité  d'inclure  cela. 

M.  Chandler. — Parlant  au  nom  des  délégués  en  général,  le  cacao  est  pour  nous  un 
article  de  la  plus  grande  importance. 

M.  White. — Le  projet  de  traité  dont  je  viens  de  parler  ne  doit  en  aucune  façon  être 
considéré  comme  représentant  nos  conclusions  à  ce  sujet;  ce  serait  tout  simplement  un 
document  embrassant  tout  ce  que  nous  aimerions  pouvoir  y  mettre  à  venir  jusqu'à  ce  jour. 

M.  Foster. — Je  ne  vois  aucune  objection  à  cela.  Je  crois  qu'il  arrivera  un  temps  où 
nous  aimerions  voir  ce  traité  prendre  forme.  Je  crois  que  nous  avons  fait  jusqu'ici  d'ex- 
cellents progrès. 

M.  Chandler. — Nous  vous  avons  dit  exactement  en  quoi  consistait  notre  position,  et 
ce  que  nous  désirons  savoir  maintenant,  c'est  ce  que  le  gouvernement  du  Canada  va  mettre 
dans  la  clause  2  du  traité  à  la  place  des  ces  4^2  cts  par  100  livres  sur  le  sucre,  ce  qu'on 
a  l'intention  de  faire  au  sujet  du  cacao.  C'est  de  cela  que  dépend  la  question  de  savoir 
si  vous  aurez  avec  vous  Trinidad,  qui  est  le  Canada  des  Antilles.  C'est  une  grande  colonie, 
possédant  des  ressources  énormes,  et  qui  se  développe  très  rapidement.  Il  serait  vraiment 
regrettable  que  cette  colonie  ne  fit  pas  cause  commune  avec  nous,  parce  que  nous  considé- 
rons ces  négociations  plus  ou  moins  au  même  point  de  vue  que  Cuba  et  Porto-Rico,  à 
l'égard  des  Etats-Unis.  Nous  ne  voulons  pas  porter  atteinte  au  côté  impérial  du  présent 
traité  en  ne  tenant  pas  compte  de  la  plus  grande  colonie,  c'est-à-dire,  en  n'imposant  pas 
de  droits  sur  le  cacao  étranger  et  en  laissant  notre  cacao  entrer  en  franchise.  Vous  pou- 
vez considérer  ma  question  des  mélasses,  selon  les  meilleurs  intérêts  de  nous  tous.  Je  ne 
suis  pas  absolument  lié  à  cela,  bien  que  la  chose  ait  bien  son  importance,  mais  je  désire 
savoir  ce  que  vous  allez  mettre  dans  la  clause  2  de  ce  traité.  Evidemment,  le  cacao  et  les 
fruits  sont  aussi  des  sujets  de  grande  importance  pour  les  petites  îles. 

M.  Cameron.— Et  le  jus  de  limon  est  important  pour  le  Dominion. 

M.  White. — J'ai  reçu  ce  matin  quelques  renseignements  sur  quelques-unes  de  ces 
questions.  Je  vois  que  pour  les  fèves  de  cacao,  nous  en  importons  457,000  livres  du  Royau- 
me-Uni, 679,000  livres  des  Antilles  anglaises,  6,500  livres  de  la  Belgique,  4,900  livres  de 
l'Allemagne,  25,000  livres  de  la  Hollande,  35,000  livres  de  l'Espagne,  et  197,265  livres  des 
Etats-Unis,  cela  fait  un  total  de  3,181,000  livres,  et  là-dessus  nous  en  prenons  environ  un 
cinquième  aux  Antilles. 

M.  Reid  (Guyane). — Le  cacao  de  Belgique  doit  venir  de  l'Afrique  occidentale  an- 
glaise. 

M.  Walcott. — L'enquête  a  démontré  que  les  fabricants  de  cacao  au  Canada  emploient 
des  quantités  considérables  de  cacao  qui  ne  sont  pas  de  provenance  britannique.  Je  crois 
qu'il  en  vient  beaucoup  de  St-Thomas,  et  en  Angleterre,  ce  cacao  est  considéré  comme 
produit  par  des  esclaves.  On  en  cultive  aussi  beaucoup  dans  l'Amérique  Centrale  et  le 
Venezuela,  qui  vient  aussi  au  Canada  en  grande  quantité.  Ce  que  je  prétends,  c'est  que 
les  colonies  de  l'Afrique  anglaise  occidentale  et  les  Antilles  anglaises  produisent  au- 
jourd'hui plus  de  cacao  que  le  Canada  ne  pourra  en  consommer  d'ici  à  bien  des  années  à 
venir.  La  consommation  du  Canada  est  maintenant  de  3  millions  de  livres,  et  Trinidad 
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seul  en  produit  l'année  dernière  50  millions  de  livres,  la  Grenade  environ  14  millions  de 
livres,  et  la  Dominique  et  Ste-Lucie  aussi  de  grandes  quantités. 

M.  White. — Est-ce  que  la  qualité  n'est  pas  mise  en  question  "l 

M.  Walcott. — Nous  n'avons  reçu  que  deux  dépositions  au  Canada.  M.  J.  Walter  Al- 
lison,  à  la  page  64  du  procès-verbal,  dit  qu'environ  les  deux  tiers  de  la  consommation  de 
cacao  du  Canada  viennent  des  Antilles,  ou  plutôt  trois  cinquièmes  viennent  des  Antilles 
et  deux  cinquièmes  d'autres  sources.  Il  dit  qu'environ  un  tiers  du  cacao  employé  dans  sa 
fabrique  vient  de  Ceylan,  Java  et  de  l'Afrique.  11  dit  aussi  : 

"La  consommation  de  préparations  de  cacao  et  de  chocolat,  depuis  dix  ans,  au 
Canada,  est  augmentée  d'environ  500  p.c,  et  devient  une  industrie  domestique  im- 
portante, mais  l'imposition  de  droits  sur  le  cacao  brut  constituerait  un  obstacle 
sérieux  à  ce  développement." 

Je  vois  d'après  vos  relevés  de  douane,  qu'en  outre  de  vos  importations  de  cacao  brut, 
qui  se  sont  élevées  à  entre  3  à  4  milllions  de  livres  l'année  dernière,  il  y  a  une  importation 
considérable  de  cacao  fabriqué  venant  de  pays  concurrents,  comme  le  Royaume-Uni  et  les 
Etats-Unis.  Notre  point  est  celui-ci:  c'est  que  les  planteurs  de  Trinidad  s'aperçoivent 
qu'ils  sont  à  même  de  pouvoir  fournir  au  Canada  tout  le  cacao  dont  il  aura  besoin.  J'ai 
oublié  de  mentionner  hier  quelles  étaient  mes  instructions  de  Trinidad.  Un  comité  du 
Conseil  Législatif  a  été  constitué  pour  rédiger  mes  instructions,  le  rapport  soumis  par  ce 
comité  a  été  adopté  à  l'unanimité  par  le  Conseil  Législatif,  et  voici  quelles  étaient  mes 
instructions  au  sujet  du  cacao  : 

"5.  En  ce  qui  concerne  l'article  (b),  la  Commission  Royale,  en  considérant  le 
traitement  à  donner  aux  marchandises  qui,  soit  au  Canada  ou  aux  Antilles,  sont  ad- 
mises en  franchise,  déclare  dans  l'article  91  de  son  rapport,  qu'en  "des  cas  exception- 
nels, quand  les  produits  de  l'une  ou  de  l'autre  partie  sont  tout  particulièrement  con- 
cernés, un  traitement  exceptionnel  peut  être  nécessaire",  et,  bien  qu'exprimant  un 
doute  dans  l'article  88,  quant  à  la  question  de  savoir  si  la  création  d'une  préférence 
pour  le  cacao  des  Antilles  par  l'imposition  de  droits  au  Canada  sur  le  cacao  étranger 
offrirait  quelque  valeur  substantielle  pour  les  Antilles,  elle  n'exclut  pas  cela  de  con- 
sidération ultérieure.  Nous  soumettons  qu'il  est  essentiel  que  cet  article,  qui  est  le 
principal  produit  de  la  colonie,  reçoive  un  traitement  préférentiel  en  vertu  du  traité 
projeté,  et  nos  raisons  pour  cela  sont  les  suivantes: 

"(1)  Qu'en  omettant  d'inclure  le  cacao  sur  la  liste  des  articles  auquel  s'appli- 
quera le  traitement  préférentiel,  la  colonie  se  trouverait  accorder  une  préférence 
dépassant  de  beaucoup  celle  reçue  du  Canada. 

"(2)  Que  l'industrie  du  cacao  est  particulièrement  concernée,  pour  la  raison 
qu'elle  devra  supporter  concurremment  avec  le  sucre  les  taxes  supplémentaires  qu'il 
sera  nécessaire  d'imposer  pour  compenser  la  perte  de  revenu  causée  par  la  préfé- 
rence ; 

"(3)  Qu'étant  donné  le  développement  rapide  de  la  consommation  du  cacao  au 
Canada,  le  marché  canadien  promet  de  devenir  très  considérable,  dans  un  avenir 
prochain,  et  qu'une  préférence  sur  cet  article  ne  peut  que  résulter  en  des  avantages 
très  substantiels  pour  la  colonie." 

Tout  cela  doit  suffire  à  vous  convaincre  que  les  planteurs  de  Trinidad  considèrent  le 
cacao  comme  leur  principale  industrie,  et  qu'une  de  leurs  principales  raisons  pour  être 
partie  à  ce  traité,  est  d'obtenir  une  préférence  pour  le  cacao  sur  un  marché  qui  est  destiné 
à  avoir  avant  longtemps  une  grande  valeur. 

Dr  Reid. — Quelle  est  à  peu  près  la  préférence  que  vous  désireriez  voir  imposer  sur 
le  cacao  étranger? 
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M.  Walcott. — Naturellement,  les  représentants  canadiens  devront  considérer  cela 
très  attentivement.  Ce  que  nous  voulons,  c'est  une  préférence  qui  nous  donnera  réellement 
l'avantage  sur  votre  marché.  Je  suggérerais  quelque  chose  comme  un  dollar  par  100  livres. 
Actuellement,  en  Angleterre,  les  droits  sont  de  2  cts  la  livre,  ou  de  $2  par  100  livres. 

M.  White. — Si  nous  faisions  cela,  nos  fabricants  réclameraient  une  protection  du 
double  sur  l'article  fabriqué,  car  il  s'agit  ici  d'un  article  de  consommation  générale  dans 
le  pays. 

M.  Chandler. — Pourquoi  le  double? 

M.  White. — Parce  qu'ils  ont  décidé,  en  Angleterre,  qu'il  fallait  à  peu  près  le  double 
pour  égaliser  les  conditions. 

M.  Reid,  (Guyane). — Il  y  a  une  bonne  protection  dans  le  Royaume-Uni,  car  les  fabri- 
cants de  cacao  y  font  de  bonnes  affaires. 

M.  Walcott. — Quels  sont    les  droits  maintenant  sur  le  cacao  fabriqué? 

Dr  Reid. — 15  p.c.  préférence  britannique  et  20  p.c.  général. 

M.  White. — Est-ce  que  cela  n'entre  pas  dans  la  confiserie  de  telle  sorte  que  les  con- 
fiseurs auraient  besoin  d'un  surcroît  de  protection,  ce  qui  signifierait  que  nous  serions 
forcés  de  reprendre  toute  la  liste? 

M.  Walcott. — Le  cacao  de  Trinidad  a  le  second  et  le  troisième  rangs  sur  les  marchés 
du  monde. 

M.  White. — Je  crois  que  nos  fabricants  ont  soulevé  la  question  de  la  nuance  de  votre 
cacao. 

M.  Walcott. — Le  consommateur  canadien  paraît  préférer  un  cacao  de  nuance  pâle. 
Le  cacao  de  Trinidad  est  de  nuance  foncée  et  ne  peut  être  employé  que  comme  mélange, 
de  façon  à  pouvoir  être  agréable  au  goût  du  public  canadien.  Je  crois  que  vous  constate- 
rez que  la  mode  change  en  cela  comme  pour  tout  le  reste,  car  certaines  années,  on  préfé- 
rera un  cacao  foncé  et  d'autres  années  un  cacao  pâle. 

Dr  Reid. — Les  fèves  de  cacao  sont  admises  actuellement  en  franchise  aux  Etats-Unis, 
et  vous  avez  le  marché  des  Etats-Unis. 

M.  Walcott. — Nous  n'avons  aucune  objection  à  ce  que  vous  achetiez  du  cacao  de  Tri- 
nidad aux  Etats-Unis,  mais  nous  préférerions  beaucoup  vous  le  vendre  directement  de 
Trinidad. 

M.  Foster. — Je  ne  crois  pas  que  Trinidad  s'opposerait  à  des  envois  directs  de  cacao. 

M.  Walcott. — Pas  du  tout,  mais  cela  ne  nous  affecte  pas  beaucoup,  en  ce  qui  con- 
cerne les  envois  directs.  Si  nous  avions  un  service  de  steamers,  nous  pourrions  toujours 
en  envoyer  au  Canada.  Notre  seule  objection  à  l'article  5,  en  ce  qui  concerne  les  importa- 
tions du  Canada,  disparaîtrait  du  moment  que  l'article  n'est  pas  obligatoire. 

M.  Cameron. — Bien  que  nous  n'ayons  pas  d'instructions  directes  de  Ste-Lucie  à  ce 
sujet,  on  m'a  demandé  de  voir  si  on  ne  pourrait  pas  faire  quelque  chose  pour  accorder 
un  taux  préférentiel  à  ce  produit  de  Ste-Lucie.  Cette  industrie  est  sans  doute  moins  con- 
sidérable qu'à  Trinidad,  mais  elle  est  tout  de  même  fort  appréciable.  L'industrie  du  cacao, 
à  Ste-Lucie,  est  presque  aussi  considérable  que  celle  du  sucre,  et  elle  augmente  d'année 
en  année.  M.  Walcott  représente  la  cause  du  cacao,  et  il  vous  a  représenté  tout  cela.  Je  me 
joins  à  M.  Chandler  pour  exprimer  l'espoir,  vu  l'importance  que  cela  représente  pour 
Trinidad,  qu'il  sera  possible  aux  représentants  canadiens  de  donner  une  considération  fa- 
vorable à  ce  sujet,  de  manière  que,  quand  ce  traité  aura  reçu  sa  forme  définitive,  le  tout 
puisse  former  un  ensemble  harmonieux,  et  que  tous  les  représentants  des  Antilles  puissent 
y  donner  leur  adhésion.  Il  serait  vraiment  regrettable  qu'une  île  aussi  progressive,  aussi 
prospère  et  aussi  importante  que  Trinidad,  pût  être  forcée,  pour  une  raison  quelconque, 
de  s'abstenir  de  prendre  part  au  présent  traité.  Je  me  rends  pleinement  compte  de  la  si- 
tuation en  laquelle  se  trouve  ici  le  représentant  de  Trinidad,  et  je  sais  aussi  ce  que  pense 
de  tout  cela  le  c-ommorce  de  cette  grande  île.  Je  sais  qu'il  y  a  des  difficultés,  mais  j'ai  es- 
poir qu'il  sera  possible  de  faire  quelque  chose  pour  obtenir  l'adhésion  de  la  colonie  de  Tri- 
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nidad,  et  en  même  temps,  faciliter  la  tâche  des  représentants  des  petites  colonies  pour 
qu'ils  puissent  à  leur  tour  obtenir  le  consentement  de  leurs  législatures. 

M.  Porter, — Je  n'ai  pas  grand'chose  à  dire  à  ce  sujet,  si  ce  n'est  que  je  m'associe 
volontiers  aux  souhaits  exprimés  par  M.  Chandler  et  M.  Cameron.  Le  cacao  est  une  ques- 
tion vitale  pour  la  Dominique.  Il  n'y  a  que  deux  articles  d'exportation  réellement  impor- 
tants dans  notre  île,  qui  figurent  dans  l'annexe  B,  et  tous  deux  sont  actuellement  admis 
en  franchise  au  Canada.  Par  conséquent,  en  ce  qui  concerne  la  Dominique,  nous  ne  reti- 
rerions aucun  avantage  des  arrangements  actuels.  Les  exportations  de  cacao  de  la  Domini- 
que constituent  environ  22  p.c.  des  exportations  de  l'île,  et  bien  qu'une  forte  partie  aille 
au  Royaume-Uni,  nous  aimerions  beaucoup  avoir  nos  entrées  sur  le  marché  canadien  et 
prendre  une  partie  de  votre  commerce  de  cacao.  La  Dominique  produit  1  million  de  livres 
de  cacao  par  année,  ce  qui  est  le  tiers  de  la  consommation  totale  du  Canada.  Je  me  joins 
aux  autres  représentants  pour  demander  l'imposition  d'un  droit  léger  sur  le  cacao  étran- 
ger entrant  au  Canada. 

Le  comité  suivant  fut  constitué  pour  rédiger  un  traité  provisoire. 

L'hon.  M.  White,  Canada;  M.  Walcott,  Trinidad;  Dr  Chandler,  Barbade. 

M.  Foster. — Qu'avons-nous  à  dire  maintenant  au  sujet  de  cet  article  pour  les  bois? 

M.  Chandler, — Nous  n'avons  fait  qu'attirer  l'attention  là-dessus,  pour  des  fins  de 
discussion.  Si  vous  êtes  d'avis  que  cela  est  très  important,  et  que  vous  désiriez  laisser  cet 
article,  nous  allons  le  laisser. 

M.  Foster, — Je  crois  que  c'est  bien  là  notre  avis. 

M.  Chandler. — Alors,  laissons  cet  article.  L'amendement  que  nous  avons  suggéré 
n'apporterait  aucune  différence  pour  ce  commerce,  mais  ceux  qui  ne  comprennent  pas  cet 
article  pourraient  en  juger  autrement.  Alors  le  mieux  est  de  le  laisser. 

M.  Cameron. — Je  ne  demande  pas  cela. 

M.  Foster. — Nous  vous  avons  donné  une  préférence  durant  longtemps,  et  c'est  ce 
que  nous  nous  proposons  de  faire  encore.  Naturellement,  tout  cela  représente  une  perte 
de  revenus  pour  nous. 

M.  Chandler. — Eh  bien,  nous  allons  laisser  cet  article  à  propos  du  bois. 

M.  Foster. — Il  y  a  maintenant  la  question  du  savon.  Nous  n'avons  pas  encore  fini 
là-dessus. 

M.  Chandler. — Je  ne  vois  pas  comment  nous  pouvons  retrancher  le  savon,  en  ce  qui 
concerne  la  colonie  de  Barbade.  Je  vois  que  le  Canada  vient  d'inaugurer  une  compagnie 
active  pour  avoir  notre  clientèle  pour  le  savon.  La  plus  grande  partie  du  savon  nous  vient 
du  Royaume-Uni,  mais  l'année  dernière  le  Canada  a  commencé  des  opérations  et  a  vendu 
8;000  livres.  Nous  avons  acheté  120,000  aux  Etats-Unis,  et  nous  supposons  que  ce  sont 
ces  120,000  que  vous  voulez  avoir. 

M.  Foster. — Oui. 

M.  Chandler, — Bien  que  nous  allions  perdre  par  cela  un  revenu  considérable,  nous 
ne  voyons  pas  bien  comment  nous  pouvons  vous  demander  de  retrancher  le  savon. 

M.  Walcott. — Je  dois  faire  la  même  remarque  pour  Trinidad. 

M.  Foster. — Maintenant,  quelle  est  votre  objection  au  sujet  de  l'article  "Chaussures". 
C'est  chez  nous  une  très  grande  industrie. 

M.  Chandler, — Vous  n'avez  pas  encore  pu  atteindre  notre  marché. 

M.  Foster. — Nous  voudrions  pouvoir  vous  vendre  toutes  les  chaussures  que  vous 
achetez. 

M.  Chandler. — L'année  dernière,  nous  avons  acheté  pour  £10,000  de  chaussures  en 
Angleterre,  alors  que  nous  n'en  achetions  que  pour  £85  au  Canada.  Aux  Etats-Unis,  nous 
avons  acheté  pour  £6,777.  Là  encore,  vous  ne  faites  que  commencer  à  vous  montrer. 

M.  Cameron. — Dans  notre  petite  île,  nous  avons  acheté  pour  £2,082  de  chaussures 
en  Angleterre,  £2,873  aux  Etats-Unis,  £392  en  d'autres  pays,  et  seulement  £75  au  Canada. 
(4449-4) 
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M.  Foster. — Nos  fabricants  de  chaussures  prétendent  qu'ils  peuvent  arriver  sur  votre 
marché,  et  ils  vous  demandent  une  petite  préférence. 

M.  Walcott. — Il  y  a  très  peu  de  chaussures  qui  viennent  à  Trinidad  du  Canada, 
mais  je  suis  prêt  à  donner  ici  une  chance  au  Canada. 

M.  Chandler, — En  réalité  nous  sommes  prêts  à  vous  accorder  beaucoup  si  vous 
voulez  imposer  un  droit  léger  sur  le  cacao  étranger,  et  si  dans  le  paragraphe  2,  vous  rem- 
placez les  4^2  cts  par  ô1/^  cts  sur  le  sucre. 

M.  Foster. — Laissez-moi  vous  dire  une  chose,  et  c'est  ceci:  vous  ne  considérez  qu'un 
seul  côté  de  la  situation  quand  vous  exprimez  des  craintes  de  perte  de  revenu.  Eh  bien, 
nous  ne  nous  serions  pas  occupés  de  tout  cela  le  moindrement,  si  nous  n'avions  pas  pensé 
que  cela  pourrait  contribuer  au  développement  des  deux  pays,  et  une  petite  perte  de 
revenu  ne  devrait  pas  peser  dans  la  balance,  soit  d'un  côté  ou  de  l'autre,  en  regard  des 
chances  que  les  Antilles  obtiennent  ainsi  de  se  développer  davantage.  Nous  ne  devons  pas 
perdre  de  vue  la  prospérité  générale  que  nous  espérons  voir  se  créer  par  toutes  les  An- 
tilles et  qui  permettra  à  vos  gens  de  dire:  nous  sommes  plus  riches  que  par  le  passé,  et 
cela  vaut  bien  quelques  légers  sacrifices.  Nous  sommes  ici  comme  hommes  d'affaires  et  pa- 
triotes, et  je  suis  heureux  de  voir  que  c'est  là"  l'esprit  qui  nous  anime  tous. 

M.  Chandler, — Nous  nous  attendons  tous  à  recevoir  des  avantages  de  ce  traité. 

M.  Foster. — Au  Canada,  nous  avons  la  plus  grande  bienveillance  pour  les  Antilles. 
Nous  ne  faisons  pas  ce  traité  seulement  avec  l'objet  d'en  tirer  de  l'argent,  mais  parce  que 
nous  croyons  que  par  cela  la  prospérité  des  deux  pays  sera  grandement  développée. 

M.  Chandler. — Nous  apprécions  tous  cela. 

M.  Foster, — Quand  pourrions-nous  avoir  ce  mémorandum  au  sujet  des  articles  dans 
les  annexes  A  et  B  ? 

M.  White. — Je  crois  que  M.  Ross,  M.  Chandler  et  M.  McDougald  pourraient  se 
concerter  ensemble,  cet  après-midi,  et  en  arriver  à  un  arrangement. 

M.  Chandler. — Devons-nous  espérer  que  l'arrowroot  sera  en  franchise1? 

Dr  Reid. — Cela  pourrait  nuire  à  l'industrie  de  l'amidon  au  Canada.  Il  semblerait  n'y 
avoir  là  aucune  raison  pouvant  empêcher  une  personne  important  de  l'arrowroot  de  met- 
tre ce  produit  en  paquets  et  de  l'appeler  de  l'amidon,  et  alors  cela  nuirait  à  la  fabrica- 
tion de  l'amidon  au  Canada. 

M.  Chandler. — Je  ne  vois  qu'il  en  puisse  être  ainsi. 

M.  Foster. — Quand  nous  nous  réunirons  demain  matin,  nous  allons  prendre  en  con- 
sidération les  steamers  et  les  câbles.  Il  est  probable  que  nous  ne  pourrons  nous  occuper 
que  des  câbles. 

M.  White. — Je  me  demande  ce  que  nous  allons  bien  pouvoir  faire  avec  cela. 

M.  Foster. — Nous  pouvons  toujours  discuter  la  chose  et  décider  ce  que  nous  pou- 
vons faire.  La  Commission  Royale  a  fait  remarquer  avec  force  à  la  mère-patrie  qu'elle  ne 
devait  pas  abandonner  ses  colonies,  et  qu'elle  ne  pouvait  pas  se  soustraire  à  ses  obligations 
à  l'égard  des  Antilles.  Exprimant  ma  propre  opinion  personnelle,  et  dans  la  mesure  où 
la  chose  me  concerne,  je  dois  dire  que  le  Canada  est  prêt  à  faire  sa  part  pour  l'améliora- 
tion des  communications  par  steamers  et  par  câbles  avec  les  Antilles.  Après  avoir  con- 
sidéré la  chose,  nous  pourrions  tomber  d'accord  pour  rédiger  une  résolution  exposant  nos 
vues  sur  la  situation,  tout  cela  dans  les  termes  voulus  pour  que  le  gouvernement  britan- 
nique sache  ce  que  nous  pensons  qu'il  devrait  faire,  non  pas  en  détail,  mais  au  sujet  de 
l'importance  de  venir  en  aide  aux  Antilles  et  au  Canada,  au  sujet  des  communications 
par  steamers  et  par  câbles.  Cela  pourrait  avoir  une  certaine  influence  auprès  du  gou- 
vernement britannique,  qui  jusqu'à  présent  ne  paraît  pas  avoir  fait  grand  cas  du  rapport 
de  la  Commission  Royale.  Il  pourrait  être  bon  de  reprendre  à  ce  sujet  le  rapport  des  com- 
missaires si  nous  jugions  préférable  de  le  faire. 

M.  White. — Tout  cela  devra  être  considéré  avec  beaucoup  d'attention. 

La  Conférence  s'ajourne  ensuite  jusqu'à  dix  heures  demain  matin. 


LA  CONFERENCE  CANADA-ANTILLES.  51 

DOC.   PARLEMENTAIRE    No  55 


QUATRIEME  JOUR. 

Ottawa,  mercredi  3  avril  . 

La  Conférence  a  repris  ses  délibérations  à  10  heures  ce  matin. 

L'hon.  M.  Foster  présidait,  et  tous  les  délégués  étaient  présents,  à  l'exception  de  l'hon. 
M.  White. 

M.  Foster  annonça  que,  malheureusement,  M.  White  souffrait  d'un  gros  rhume,  mais 
qu'il  espérait  être  présent  demain. 

COMMUNICATIONS  PAR  CABLE. 

M.  Foster. — Au  sujet  des  communications  par  navires  à  vapeur  et  par  câble,  nous 
n'avons  pas  d'instructions  spéciales.  Mon  idée  est  que,  maintenant  que  nous  sommes  tous 
ici,  il  est  important  que  nous  échangions  nos  vues  sur  ces  questions,  et  il  est  possible 
qu'après  réflexion  et  échange  d'opinions,  la  conférence  pourra  juger  convenable  d'expri- 
mer ses  vues  en  forme  de  résolution,  si  nous  pouvons  en  formuler  une  qui  exprime  ce 
que  nous  pensons  qui  devrait  se  faire.  Cette  résolution  pourrait  être  envoyée  au  Secré- 
taire d'Etat  pour  les  colonies,  pour  l'information  du  gouvernement  britannique.  C'est  l'idée 
qui  m'a  traversé  l'esprit. 

M.  Foster  lit  alors  le  rapport  de  la  section  des  Antilles  du  comité  sur  les  communi- 
cations par  câble.  (Voir  ce  rapport  pp.  33-34.) 

M.  Foster. — D'après  ce  rapport,  il  semblerait  que  si  un  nouveau  câble  était  le  projet 
préférable,  la  contribution  qu'il  serait  possible  d'obtenir  dans  un  temps  limité,  serait  d'en- 
viron £10,300  des  Antilles  seules.  Maintenant,  il  y  a  £8,100  donnés  déjà  par  le  gouverne- 
ment impérial  à  la  "Halifax  and  Bermuda  Cable  Company",  et  qui  n'ont  pas  été  renou- 
velés après  l'expiration  du  contrat  de  celle-ci,  en  1910.  Si  l'on  faisait  revivre  ce  contrat, 
cela  porterait  la  somme  à  £18,400,  ce  qui  est  bien  près  de  £22,500.  Messieurs,  ceci  est  le 
rapport  de  la  section  des  Antilles  du  comité.  Je  ne  pense  pas  que  la  section  canadienne 
ait  encore  eu  l'occasion  d'examiner  la  chose.  Je  suppose  que  si  ce  projet  était  considéré 
comme  un  bon  projet  par  les  îles,  il  serait  possible  qu'elles  augmentassent  un  peu  le  sub- 
side. Elles  feraient  probablement  un  effort  pour  avoir  de  plus  grandes  commodités.  J'ai- 
merais que  nous  ayons  ensemble  un  entretien  à  ce  sujet. 

M.  Chandler, — Je  ne  puis,  en  aucune  façon,  me  porter  garant  du  gouvernement  de  la 
Barbade,  mais  je  puis  dire  qu'à  une  assemblée  de  la  Chambre  de  Commerce,  dans  le  "Com- 
mercial Hall",  avant  mon  départ,  on  a  beaucoup  insisté  sur  ce  point.  Nous  avions  cou- 
tume de  donner  £2,500  par  année,  et  le  service  était  si  peu  satisfaisant  qu'on  a  déduit 
£1,000  et  seulement  donné  £1,500.  La  Chambre  de  Commerce  m'a  laissé  entendre,  et  elle 
exercerait  toute  la  pression  possible  sur  le  gouvernement,  que  si  nous  n'avions  un  meilleur 
service  et  une  réduction  raisonnable  dans  les  taux,  elle  recommanderait  de  retourner  à 
l'ancien  subside  de  £2,500.  De  toute  façon,  sous  ces  conditions  meilleures,  elle  donnerait 
£500  de  plus,  et  pourrait  revenir  aux  £2,500.  Si  Demerara  et  la  Trinité  se  rangeaient  au 
même  avis,  ellles  nous  aideraient  matériellement. 

M.  Walcott. — Le  gouvernement  de  la  Trinité  avait  coutume  de  donner  un  subside 
de  £6,000  par  an,  et  l'a  réduit  à  £3,000  à  cause  aussi  du  service  très  peu  satisfaisant.  Nous 
serions,  sans  doute,  dans  la  même  position  que  la  Barbade,  et  advenant  que  nous  eussions 
un  meilleur  service,  le  gouvernement  de  la  Trinité  consentirait  probablement  à  augmenter 
le  subside. 
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Dr  Reid. — Le  service  était-il  peu  satisfaisant  quant  aux  taux  seulement? 

M.  Walcott. — Pour  tout  :  mauvais  service,  ruptures  du  câble,  et  taux. 

M.  Reid,  (Guyane  anglaise). — Le  câble  se  brise  tout  le  temps  et  est  presque  hors 
d'usage. 

M.  Chandler. — Et  les  nouvelles  qu'on  nous  envoyait  ne  consistaient  simplement  que 
dans  les  titres  courants  du  "New  York  Herald". 

Dr  Reid. — Et  vous  croyez  qu'il  faudrait  un  nouveau  câble? 

M.  Reid,  (Guyane  anglaise). — Je  le  pense. 

M.  Roxburgh. — Un  câble  exclusivement  anglais. 

M.  Cameron. — Nous  aurions  besoin  d'un  câble  avec  ramifications  aux  petites  îles. 
Le  service  est  fait  actuellement  par  la  "West  Indian  and  Panama  Company".  Je  sais  que 
la  "Halifax-Bermuda  Company"  a  étendu  son  réseau,  en  1898,  des  Bermudes  à  la  Ja- 
maïque via  Turk's  Island,  ce  qui  a  eu  pour  résultat  une  réduction  immédiate  dans  les 
taux  trois  shillings  par  mot  et  un  demi-taux  pour  les  messages  du  gouvernement.  Je 
comprends  que  si  l'on  entreprenait,  en  cas  de  retrait  du  subside  de  la  "West  Indian  ând 
Panama  Company",  de  conserver  le  réseau  des  grandes  îles,  qui  rapporte  la  plus  grande 
partie  de  l'argent  payé  à  la  compagnie,  et  s'il  y  avait  quelque  difficulté  s'opposant  à  ce 
que  cette  compagnie  retint  et  exploitât  ses  lignes  secondaires  sur  les  petites  îles,  que  si 
quelque  ligne  venait  à  faire  défaut  dans  les  petites  îles,  ils  entreprendraient  de  la  rétablir 
et  de  la  tenir  en  bon  état.  Ceci,  naturellement,  est  une  considération  très  importante  pour 
les  petites  îles,  car  cela  leur  assurerait  des  communications  par  câble.  Quoique,  en  certains 
milieux,  on  ait  parlé  de  communications  par  la  télégraphie  sans  fil,  on  ne  peut  considérer 
celle-ci  que  comme  un  très  utile  auxiliaire  au  câble.  Les  petites  îles  penseraient  faire  une 
perte  si  elles  souscrivaient  à  quoi  que  ce  fut  qui  leur  enlèverait  les  facilités  de  communi- 
cations dont  elles  jouissent  maintenant  directement  avec  chacune  des  autres  îles. 

M.  Foster. — Je  suppose  que  s'il  y  avait  communication  avec  les  petits  îles,  celles-ci 
consentiraient  entièrement  à  transporter  leurs  subsides. 

M.  Cameron. — Oui. 

M.  Foster. — Et  au  sujet  de  la  Guyane  anglaise? 

M.  Reid,  (Guyane  anglaise). — Nous  avions  coutume  de  donner  un  subside  de  £4.500 
par  an,  et  pour  la  même  raison  que  la  Trinité  et  la  Barbade,  nous  avons  réduit  le  sub- 
side à  £3,000,  qui  forment  le  subside  actuel.  Il  est.  très  probable  que  la  législature  serait 
contente  d'avancer  encore  le  subside,  au  cas  où  un  bon  service  serait  donné  à  un  taux  plus 
bas.  Nous  payons  sept  schellings  le  mot  de  la  Guyane  anglaise  en  Angleterre. 

M.  Cameron. — Les  taux  sont  monstrueux. 

M.  Foster. — En  se  basant  sur  les  trois  grandes  îles,  si  elles  donnaient  les  montants 
qu'elles  donnaient  d'abord,  vous  auriez  un  subside  de  £13,000,  ce  qui  laisserait  £9,500  à 
trouver  pour  parfaire  les  £22,500,  et  si  ces  arrangements  supplémentaires  se  faisaient, 
il  ne  resterait  qu'à  trouver  qu'un  tout  petit  supplément,  peut-être  £2.000  ou  £3,000. 

M.  Walcott. — Je  ne  pense  pas  qu'il  serait  tout  à  fait  sûr  de  penser  que  la  Trinité 
reviendrait  au  subside  de  £6,000.  Nous  l'avons  réduit  à  £5,000. 

M.  Chandler. — Eh  bien,  nous  vous  porterons  à  £5,000. 

M.  Walcott. — Les  conditions  ont  changé  depuis,  et  en  estimant  le  revenu  probable 
pour  le  système  de  communication  par  câble,  je  ne  pense  pas  qu'il  serait  sûr  de  dire  £6,000 
pour  la  Trinité. 

M.  Foster. — Il  serait  parfaitement  sûr,  je  suppose,  de  dire  qu'une  plus  grande  con- 
tribution sera  donnée? 

M.  Walcott. — Oui. 

Dr  Reid. — M.  Rippon  a-t-il  fait  plus  d'une  proposition? 

M.  Wyatt. — L'autre  projet  est  d'acheter  tous  les  câbles  existants,  mais  le  gouver- 
nement britannique  l'a  rejeté  en  bloc,  et  nous  devons  donc  tomber  sur  cet  autre  projet. 
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M.  Cameron. — On  avait  proposé  que  le  gouvernement  britannique  achèterait  tous  ces 
câbles  en  bloc,  et  qu'alors  une  compagnie  les  mit  en  opération.  Il  y  a  une  troisième  sug- 
gestion, qui  consiste  en  une  garantie.  La  compagnie  poserait  les  câbles  et  ferait  tous  les 
embranchements,  pourvu  que  quelqu'un  garantit  un  rapport  minimum. 

M.  Wyatt. — Tous  les  renseignements  sont  annexés  au  rapport. 

M.  Cameron. — Il  y  a  un  projet  de  garantie  par  lequel  si  un  certain  montant  était 
garanti,  on  entreprendrait  le  travail  et  il  appartiendrait  au  gouvernement  de  parfaire 
tout  défaut  sur  la  garantie.  Naturellement,  si  le  trafic  s'accroissait,  comme  il  y  a  raison  de 
s'y  attendre,  ce  projet  se  paierait  lui-même,  les  colonies  n'auraient  rien  du  tout  à  payer, 
mais  cela  rentre  dans  la  nature  d'une  proposition  spéculative. 

M.  Wyatt. — Ce  projet  de  garantie  a  été  considéré  par  les  quatre  membres  du  comité, 
et  d'après  l'expérience  de  la  garantie  de  la  "Trinidad  Dock  Company",  il  a  été  décidé  de 
l'ignorer  en  bloc. 

M.  Foster. — D'ignorer  le  système  de  garantie  ? 

M.  Wyatt. — Oui. 

M.  Foster. — Qu'était-ce  que  l'histoire  de  la  garantie  du  "Trinidad  Dock"? 

M.  Wyatt. — Le  gouvernement  avait  garanti  le  paiement  de  l'intérêt  à  la  "Trinidad 
Dock  Company",  et  finalement,  il  dut  retirer  sa  garantie. 

M.  Foster. — Naturellement,  il  y  avait  là  l'élément  d'une  responsabilité  inconnue.  Je 
suppose  que  vous  avez  vu  ce  qu'a  dit  le  gouvernement  britannique  à  ce  sujet.  C'est  une 
dépêche  du  Secrétaire  des  colonies  que,  sans  doute,  votre  gouvernement  a  reçue  : 

Au  sujet  des  propositions  pour  améliorer  les  communications  télégraphiques  — 
ces  propositions  comprennent  l'acquisition  par  l'Etat  de  plusieurs  câbles  possédés 
par  des  compagnies  de  câbles  télégraphiques  établies  aux  Antilles,  l'établissement 
d'une  double  ligne  en  certains  endroits,  et  de  stations  de  télégraphie  sans  fil  pour 
compléter  le  système  des  câbles.  Les  propositions  ont  été  soigneusement  considérées 
par  nos  aviseurs  experts,  et  devant  leur  rapport  défavorable,  je  ne  puis  pas  éluder 
la  conclusion  que  ni  les  probabilités  présentes  du  trafic,  ni  les  circonstances  géné- 
rales, ne  garantissent  la  dépense  des  sommes  très  considérables  que  demanderait 
l'exécution  des  suggestions  de  la  Commission  Royale.  Cependant,  je  propose  de 
prendre  en  considération  quelques  projets  moins  importants  pour  l'extension  gra- 
duelle des  commmunications  par  télégraphie  sans  fil  entre  les  colonies  contigiies,  et 
dans  ce  but,  j'espère  qu'on  trouvera  possible  de  se  servir  d'un  navire  pour  les  sta- 
tions côtières  qu'il  est  question  d'ériger  sur  plusieurs  îles. 

M.  Foster. — Maintenant,  est  annexée  à  ceci  une  résolution  de  la  Chambre  de  Com- 
merce de  Manchester  ;  un  résumé  des  opérations  et  des  résultats  de  la  télégraphie  sans  fil, 
et  une  anlyse  du  rapport  de  la  Commission  Royale.  Celui-ci  traite  d'abord  de  la  question 
de  toutes  les  lignes  existantes,  puis  il  y  a  une  seconde  proposition  qui  jette  un  peu  de 
lumière  sur  cette  question,  et  que  je  vais  vous  lire  : 

2.  La  seconde  proposition  est  de  poser  les  câbles  des  Bermudes,  des  Barbades, 
de  la  Trinité  et  de  Demerara,  et  d'ériger  à  la  Barbade  un  "navire  côtier"  de  télégra- 
phie sans  fil,  au  coût  d'environ  £250,000. 

Si  ce  montant  était  réalisé  par  un  des  gouvernements  impérial,  canadien  ou 
des  Antilles,  ou  par  tous  ensemble,  le  coût,  sur  une  base  de  50  ans  de  disons  3  pour 
cent  et  de  2  pour  cent  pour  amortissement,  serait  de  £12,500. 

Le  trafic  sur  ces  lignes  attendrait  probablement  200,000  mots.  Le  taux  pour- 
rait être  fixé  pour  rencontrer  la  mise  du  capital  de  £12,500,  et  les  dépenses  d'exploi- 
tation, etc.,  soit  environ  £10,200,  en  tout  de  £23,000  à  £25,000,  et  l'on  pourrait  s'ar- 
ranger avec  les  compagnies  existantes  pour  l'exploitation  des  lignes.  Dans  le  cas 
improbable  où  le  revenu  n'atteindrait  pas  la  somme  précitée,  les  divers  gouverne- 
ments pourraient  combler  le  déficit  au  moyen  des  subsides  existants,  et  si  le  revenu 
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excédait  les  dépenses,  le  surplus  pourrait  être  appliqué  à  une  réduction  de  taux,  à 
la  télégraphie  sans  fil,  ou  d'autres  extensions,  et  aux  réserves. 

3.  Si  d'autres  personnes  doivent  exécuter  le  travail,  le  coût,  en  subsides,  pour 
le  gouvernement,  serait  de  £22,500  par  an,  pendant  20  ans,  car  le  capital  ne  pourrait 
pas,  sans  cela,  être  réuni  pour  une  entreprise  du  câble  des  Antilles.  Contre  cette  som- 
me il  faut  placer  les  subsides  actuels  payés  maintenant  par  la  Barbade,  Trinidad, 
et  Demerara,  soit  £7,500;  ils  étaient  autrefois  de  £13,000. 

Il  y  aurait  un  maximum  fixe  de  3s.  2d.  entre  ces  îles  et  Halifax,  et  dans  tous 
les  cas,  il  y  aurait  un  service  par  câble  direct  avec  des  taux  réduits  pour  la  presse 
ordinaire,  les  télégrammes  d'une  île  à  l'autre,  et  un  service  de  presse  faisant  face 
aux  besoins  actuels.  Les  nouveaux  câbles  atterriraient  en  territoire  anglais,  et  repo- 
seraient dans  l'océan  sur  un  lit  convenable. 

On  obtiendrait  le  maintien  des  communications  avec  toutes  les  petites  îles  par 
la  méthode  la  plus  avantageuse,  quelque  fût  celui  des  plans  ci-dessus  qui  serait 
adopté. 
M.  Foster. — Je  ne  suis  pas  expert  en  cela,  mais  il  me  semble  que  c'est  une  mauvaise 
affaire  que  de  commencer  par  acheter  une  quantité  de  vieux  câbles  usés  qui  paraissent 
se  briser  toutes  les  heures,  et  qui  devraient  être  réellement  renouvelés. 
Plusieurs  des  délégués  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  Chandler. — Donc,  la  Compagnie  des  Antilles  est  sous  contrats  perpétuels  avec  la 
Compagnie  du  Câble  sous-marin  de  Cuba  et  certaines  lignes  américaines  qui  lui  lient  les 
mains.  La  question,  à  ce  qu'il  me  semble,  serait  que  la  Barbade,  Trinidad  et  la  Guyane  an- 
glaise trouvassent  £11,250,  sur  les  £22,500,  et  que  la  Grande-Bretagne  et  le  Canada  four- 
nissent chacun  £5,625. 

M.  Foster. — C'est  un  point  que  nous  devrions  soumettre  à  M.  Lloyd-George  ;  je  vois 
qu'il  a  eu  un  surplus  de  $32,000,000,  cette  année. 

M.  Chandler. — Je  crains  que  le  point  le  plus  difficile  de  tout  le  plan,  soit  d'avoir 
ces  £5,625. 

M.  Foster. — Je  ne  vois  pas  comment  le  gouvernement  britannique  pourrait  refuser, 
si  les  îles  faisaient  de  leur  mieux,  et  si  le  Canada  voulait  se  joindre  à  elles.  Je  ne  parle 
pas  du  tout  pour  engager  mon  gouvernement,  mais  si  le  Canada  se  trouvait  lui-même  en 
état  de  faire  une  partie  de  la  chose,  il  me  semble  que  vous  pourriez  faire  un  très  fort 
appel  au  gouvernement  britannique  pour  venir  à  votre  aide. 

M.  Chandler. — Pas  au  gouvernement  britannique  actuel,  monsieur. 
M.  Foster. — Eh  bien,  les  gouvernements  changent,  nous  en  avons  des  exemples  ici. 
Si  nos  arrangements  commerciaux  aboutissent,  et  si  nous  faisons  une  convention  commer- 
ciale qui  nécessite  une  communication  constante  entre  nos  marchands  et,  généralement, 
ceux  qui  sont  intéressés  dans  les  affaires,  il  faudra  une  amélioration  dans  la  communica- 
tion télégraphique,  et,  personnellement,  je  serais  très  content  de  soumettre  la  chose  au 
gouvernement  canadien.  Je  pense  que  notre  premier  devoir  est  de  nous  assurer  lequel  des 
projets  est  le  meilleur.  Il  ne  paraît  pas  y  avoir  une  grande  divergence  d'opinion  à  ce  sujet 
dans  cette  conférence. 

M.  Chandler. — On  essaie  d'en  sortir  en  nous  parlant  de  télégraphie  sans  fil.  Cela 
pourra  être  parfait  dans  vingt  ans  d'ici,  et  c'est  assez  bon  maintenant  comme  service  auxi- 
liaire, mais  comme  sûreté,  cela  ne  nous  dit  rien  de  bon. 

M.  Reid,  (Guyane  anglaise). — Plus  vous  approchez  de  l'équateur,  plus  la  télégraphie 
sans  fil  devient  incertaine.  Les  changements  atmosphériques  y  troublent  le  service  en  quel- 
ques endroits. 

M.  Cameron. — L'expérience  n'a  pas  été  satisfaisante  du  tout  ;  c'est  très  incertain. 
M.  Reid,  (Guyane  Anglaise). — Les  compagnies  de  câbles  ne  semblent  pas  craindre 
la  télégraphie  sans  fil. 
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Dr  Reid. — Je  vois  que  le  rapport  dit  que  le  service  des  câbles  actuels  a  été  interrom- 
pu, une  fois,  pendant  plusieurs  mois  ? 

M.  Foster. — M.  Rippon,  dans  son  rapport,  déclare  que  le  lit  sur  lequel  reposent  ces 
vieux  câbles  est  moins  convenable  que  d'autres  places  qu'on  eut  pu  choisir.  Il  dit  que  le 
fond  de  la  mer  est  très  inégal,  et  qu'il  y  a  d'autres  circonstances  qui  sont  très  désavanta- 
geuses. 

M.  Chandler. — Une  nouvelle  compagnie  profiterait  des  expériences  de  l'ancienne,  et 
saurait  comment  éviter  les  difficultés. 

M.  Foster. — Exactement. 

M.  Walcott. — La  difficulté  entre  Trinidad  et  Demerara  est  due  à  quelque  acidité  de 
l'eau  qui  ronge  l'enveloppe  du  câble. 

M.  Foster. — L'idée  de  M.  Rippon,  à  ce  sujet,  était  de  faire  reposer  la  principale  par- 
tie du  câble  plus  loin,  où  cette  acidité  n'existe  pas,  et  qu'en  approchant  du  rivage,  où 
l'effet  en  est  plus  prononcé,  de  recouvrir  le  câble  suivant  des  méthodes  modernes.  Il  dit 
qu'on  peut  restreindre  cette  difficulté  à  la  plus  courte  distance  possible. 

M..Wyatt. — Et  en  posant  le  câble  de  la  Barbade  à  la  Guyane  anglaise,  au  lieu  de  le 
poser  de  Trinidad  à  la  Guyane  anglaise,  on  éviterait  beaucoup  de  cette  difficulté. 

M.  Cameron. — Dans  l'appendice  au  rapport  sur  la  communication  par  câble,  toute 
la  situation,  au  sujet  de  la  télégraphie  sans  fil,  jusqu'à  la  date  présente,  est  établie  dans 
la  phrase  suivante: 

Les  perturbations  atmosphériques,  les  changements  de  pression  et  autres,  ont 
empêché  le  fonctionnement  au  point  de  prévenir  toute  possibilité  à  une  station  de 
ce  genre  de  maintenir  le  service  d'une  station  comme  la  Jamaïque.  La  station  a  per- 
du plus  de  £600,  dans  un  an  de  service.  Le  coût  et  le  fonctionnement  de  la  station 
étaient  des  plus  économiques. 

M.  Foster. — Je  considère  donc  que  le  système  de  poser  un  câble  principal  avec  des 
ramifications  auxiliaires,  est  celui  que  les  délégués  des  Antilles  regardent  comme  le  seul 
convenable.  Je  pense  que  nous  ne  pouvons  pas  faire  plus  à  ce  sujet,  pour  le  moment.  Le 
Dr  Reid,  M.  White  et  moi-même,  prendrons  ce  rapport,  nous  le  considérerons,  et  aurons 
quelque  chose  à  dire  à  son  sujet,  lors  de  notre  retour.  En  attendant,  quelqu'un  de  vous 
pourrait  rédiger  une  sorte  d'exposé  de  la  chose  telle  qu'elle  vous  apparaît,  et  suivant  les 
lignes  où  nous  l'avons  discutée.  Alors,  il  peut  se  faire  que  nous  nous  entendions  là-dessus. 
Je  pense  que  nous  pouvons  nous  entendre,  de  toute  façon,  sous  forme  d'une  résolution. 
Je  ne  pense  pas  que  nous  puissions  faire  plus  aujourd'hui,  mais  avant  que  nous  nous  ren- 
contrions de  nouveau,  les  représentants  canadiens  considéreront  la  chose.  Peut-être,  M. 
Wyatt,  pourriez-vous  y  penser,  et  rédiger  une  résolution  qui  exposerait  les  vues  de  votre 
délégation.  Nous  rédigerons  une  résolution  suivant  la  manière  dont  nous  voyons  la  chose, 
et  nous  pourrons  alors  comparer  nos  résolutions  et  arriver  à  nous  rencontrer  sur  un  ter- 
rain commun. 

M.  Wyatt. — Notre  sous-comité  sera  dans  une  position  particulière  au  sujet  de  cette 
affaire,  jusqu'à  ce  que  nous  sachions  exactement  quelles  sont  vos  vues. 

M.  Foster. — Très  bien. 

COMMUNICATIONS  PAR  NAVIRES  A  VAPEUR. 

M.  Griffith  (président  du  sous-comité  des  Antilles,  des  communications  par  navires 
à  vapeur)    produit  le  rapport  suivant  du  sous-comité  : 
M.  Foster  lit  le  rapport  comme  suit  : 

La  section  des  Antilles  du  comité  spécial  nommé  pour  faire  rapport  sur  la  ques- 
tion des  communications  par  navires  à  vapeur,  entre  le  Canada  et  les  Antilles  an- 
glaises, regarde  l'établissement  d'un  service  convenable  de  navires  à  vapeur  comme 
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essentiel  au  maintien  heureux  et  au  progrès  d'un  commerce  sérieux  entre  ces  deux 
pays,  et  les  relations  et  l'union  des  deux  peuples. 

2.  L'histoire  des  anciens  services  à  vapeur  et  contrats,  datant  de  1900  à  1910, 
est  contenue  dans  ce  rapport  des  Commissaires  Royaux  sur  les  relations  commer- 
ciales entre  le  Canada  et  les  Antilles.  Partie  XII,  p.  de  29  à  36. 

Les  Antilles  sont  pleinement  d'accord  avec  les  vues  générales  des  commissaires, 
telles  qu'alors  exprimées. 

3.  Le  service,  tel  qu'il  a  été  fait  dans  le  passé,  et  la  classe  des  navires  employés, 
ont  été  loin  d'être  satisfaisants,  et,  en  autant  qu'il  s'agit  du  service  des  passagers, 
on  n'a  fait  aucun  effort  pour  augmenter  les  communications,  tandis  que  du  côté  des 
facilités  commerciales,  il  y  a  eu  fréquemment  des  plaintes. 

4.  A  l'heure  actuelle,  la  situation,  au  sujet  du  paiement  de  tout  subside,  est  que 
le  gouvernement  impérial  a  discontinué  les  subsides  autrefois  accordés  par  lui  seul. 
Les  Antilles  ne  donnent  aucune  contribution,  excepté  les  îles  Ste-Lucie  et  St- Vin- 
cent, qui  étaient  exclues  du  dernier  itinéraire,  et  qui,  reconnaissant  la  valeur  de 
ces  communications  et  désirant  en  conserver  la  continuité  dans  l'espoir  d'un  prochain 
arrangement  satisfaisant  de  la  chose,  ont  consenti,  en  septembre  dernier,  à  se  join- 
dre à  la  contribution  au  taux  de  £800  par  an  pour  obtenir  l'escale  d'un  navire  tous 
les  vingt-deux  jours,  et  leur  assurant  le  service  des  passagers  et  du  fret.  Cet  arran- 
gement, cependant,  ne  les  lie  que  jusqu'en  juin  prochain,  époque  à  laquelle  le  contrat 
actuel  temporaire  avec  le  gouvernement  canadien  pour  le  subside  continu,  expirera, 
tel  que  convenu. 

5.  Le  sujet  a  été  discuté  par  les  représentants  des  Antilles  et  leurs  aviseurs, 
durant  leur  voyage  à  New- York,  et  l'on  a  été  pleinement  d'accord  qu'aucun  con- 
trat ne  serait  satisfaisant  s'il  ne  donnait  pas  un  service  accompli  par  des  navires 
spécialement  construits  pour  le  commerce.  Ces  vaisseaux  devraient  être  du  genre 
de  ceux  qu'on  appelle  bateaux  à  "entreponts",  capables  de  maintenir  une  vitesse 
d'au  moins  11  nœuds  pendant  tout  le  voyage,  de  1,600  à  '2,000  tonneaux,  avec  place 
pour  30  à  35  passagers  de  première  classe  et  20  passagers  de  seconde  classe. 

Que  les  taux  de  fret  devraient  être  sous  contrôle,  comme  condition  sine  qua  non. 

Ceci  représente  les  exigences  communes  du  jour  actuel.  Quant  à  l'itinéraire  con- 
nu sous  le  nom  de  St- Vincent,  et  qui  se  recommandait  de  lui-même  aux  Commis- 
saires Royaux,  il  semble  avoir  des  points  considérables  en  sa  faveur,  quoiqu'il  ne 
soit  pas  improbable  que  quelques  modifications  soient  nécessaires  au  sujet  de  la  du- 
tée  des  escales  aux  grandes  îles,  en  vue  du  développement  futur  du  commerce.  On 
trouvera  peut-être  également  utile  quelque  révision  au  point  de  vue  de  l'adminis- 
tration pratique  des  navires  à  vapeur. 

6.  Quant  à  ce  qui  regarde  le  montant  de  quelque  subside  qu'il  pourrait  être  in- 
dispensable de  fournir,  il  n'est  pas  probable  que  les  colonies  des  Antilles  puissent 
actuellement  donner  aucune  somme  appréciable.  Les  grandes  îles  paient  déjà  des 
subsides  très  considérables  pour  les  compagnies  de  paquebots  de  la  malle  royale, 
pour  les  services  océanique  et  intercolonial,  se  montant,  pour  Trinidad  à  £18,000, 
pour  la  Guyane  anglaise  à  £7,700  et  pour  Ta  Barbade  à  £4,000,  tandis  que  les 
petites  colonies  contribuent  toutes  dans  la  pleine  limite  de  l'importance  de  leurs  re- 
venus actuels,  et  ces  obligations  seront  permanentes  jusqu'en  1917  au  moins. 

7.  Aussi,  en  l'absence  de  toute  aide  venant  du  gouvernement  impérial  dans 
cette  circonstance,  la  question  devient  très  difficile,  et  en  présence  de  ce  fait,  et  sur 
les  fortes  recommandations  de  la  Commission  Royale  à  ce  sujet  (voir  paragraphes 
IT)  et  160  de  leur  rapport),  on  ne  peut  qu'espérer  que  cette  dernière  décision  soit 
prise  en  considération. 

8.  Il  serait  peut-être  bon  de  mentionner  que  M.  A.  H.  Harris,  du  chemin  de 
Per  Pacifique-Canadien,    à  une  assemblée  du  comité  des  représentants,    a  développé 
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un  projet  pour  l'établissement  d'un  service  de  navires  à  vapeur  de  passagers,  de 
malles  et  de  cargaison,  avec  garantie  des  taux  minimums  de  transport  par  mer  et  par 
voie  ferrée,  et  tonnage  supérieur,  pour  le  transport  de  tout  surplus  de  cargaison.  Si 
ces  détails  étaient  réalisés  d'une  façon  satisfaisante,  et  conformément  au  plan  ex- 
posé par  M.  Harris,  la  proposition  semble  ouvrir  des  perspectives  plus  avantageuses, 
pour  le  Canada  et  les  Antilles,  que  toutes  les  autres  offres  faites  jusqu'ici. 

FRANCIS  W.  GRIFFITH, 

Président. 

EDWARD  J.  CAMERON, 
H.  B.  WALCOTT, 
JNO.  J.  COMACHO. 

M.  Foster. — Il  y  a,  à  ce  sujet,  quelques  points  dont  nous  devrions  causer  un  peu, 
tandis  que  les  délégués  des  Antilles  sont  ici. 

M.  Gripfith. — Il  y  a  un  point  sur  lequel  je  désirerais  appuyer:  la  grandeur  et  la 
vitesse  des  bateaux  est  basée  sur  nos  demandes  actuelles  et  immédiates,  mais  aussitôt  que 
l'entente  où  nous  pouvons  en  venir  ici  prendra  effet,  et  que  notre  commerce  se  sera  amé- 
lioré, nous  nous  attendons  à  ce  que  les  bateaux  plus  grands  seront  nécessaires.  Les  propo- 
sitions de  notre  rapport  sont  basées  sur  nos  besoins  immédiats  de  l'heure  actuelle. 

M.  Foster. — Vous  avez  déclaré  dans  ce  rapport  que  les  vaisseaux  devaient  avoir  une 
capacité  de  1,500  à  2,000  tonnes. 

M.  Griffith. — Ceci  est  le  tonnage  net;  ils  transporteraient  environ  4,000  tonnes  de 
poids  mort. 

M.  Foster. — Quelle  comparaison  supportent-ils  avec  les  paquebots  venant  de  New- 
York? 

M.  Walcott. — Les  bateaux  de  le  "Royale  Dutch  Mail  Line"  font  escale  à  Trinidad 
et  à  la  Barbade.  Ils  ont  été  construits  spécialement  pour  ce  service,  sont  spécialement 
ventilés,  et  ont  une  excellente  organisation  pour  les  passagers.  Nous  pensions  que  des  ba- 
teaux de  cette  grandeur  et  de  cette  classe  seraient,  au  moins  pour  le  présent,  très  conve- 
nables pour  le  service. 

M.  Foster. — Et  le  tonnage  mentionné  ici  est  comparable  au  tonnage  de  ces  vaisseaux? 

M.  Walcott. — Oui.  Au  cas  où  ils  donneraient  un  service  comme  celui-là,  l'effet  de  no- 
tre entente  serait  que  le  Canada  s'emparerait  immédiatement  d'une  grande  partie  du 
transport  de  la  farine  venant  aux  Antilles.  Dans  tous  les  cas,  nous  exigerons  un  bateau 
d'un  tonnage  beaucoup  plus  élevé  que  1,500  ou  2,000  tonnes.  Les  navires  de  la  "Trinidad 
Shipping  Company"  apportent  la  plus  grande  partie  des  céréales  à  Trinidad,  et  vont  avec 
des  cargaisons  considérables  à  la  Grenade  et  à  Trinidad.  Ils  partent  de  New-York.  Ils  vien- 
nent trois  fois  par  mois,  et  arrivent  chaque  fois  avec  cargaison  complète,  Trinidad  prenant 
quelquefois  25;000  colis. 

M.  Foster. — Et  ils  ont  une  bonne  organisation  pour  passagers? 

M.  Walcott. — L'organisation  pour  les  passagers  n'est  pas  si  bonne  que  celle  de  la 
"Royal  Dutch  Line". 

M.  Cameron. — Les  bateaux  n'en  sont  pas  si  grands  que  les  paquebots-poste  de  la 
"Dutch". 

M.  Walcott. — Ils  ne  vont  seulement  qu'à  la  Grenade  et  à  Trinidad,  mais  nous  espé- 
ront  que  les  bateaux  qu'on  nous,  propose  iront  aux  autres  colonies. 

M.  Griffith. — La  ligne  danoise  a  de  plus  grands  bateaux,  mais  leur  aménagement 
pour  passagers  est  restreint.  Ils  transportent  environ  4,000  tonnes  de  poids  mort.  La 
"Danish  West  India  Line"  a  des  navires  de  1,600  tonneaux  nets  enregistrés,  transportant 
de  3,300  à  3,500  tonnes  de  poids  mort. 
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M.  -Chandler. — Ma  Chambre  de  Commerce  dit  que  les  navires  "Scrutton"  et  "Da- 
nish",  sont  très  satisfaisants.  Ils  ont  été  construits  pour  le  commerce,  et  ils  transportent 
leur  cargaison  d'une  façon  hautement  satisfaisante,  en  comparaison  avec  les  navires  à  va- 
peur d'Halifax.  A  tous  les  points  de  vue,  on  est  sous  l'impression  que  les  navires  doivent 
être  construits  spécialement  pour  ce  commerce.  Ces  bateaux  ne  transportent  que  trois  ran- 
gées de  tonneaux  ou  à  peu  près  entre  les  ponts,  et  de  cette  façon,  ils  peuvent  transporter 
leur  cargaison  beaucoup  plus  sûrement  que  les  vapeurs  d'Halifax. 

M.  Foster. — C'est  ce  que  vous  entendez  par  système  d'entre-ponts? 

M.  Chandler. — Oui. 

M.  Griffith. — Dans  les  autres  vapeurs,  les  tonneaux  sont  chargés  l'un  sur  le  som- 
met de  l'autre,  et  sont  exposés  à  être  endommagés. 

M.  Foster. — Je  remarque  que  vous  ne  spécifiez  que  des  navires  d'une  vitesse  de  douze 
nœuds,  et  beaucoup  de  nos  gens  ici,  pensent  que  onze  nœuds  sont  trop  lents. 

M.  Chandler. — Nous  n'avons  établi  cette  limite  que  dans  un  but  d'économie.  Natu- 
rellement, ce  n'est  que  le  taux  minimum.  Nous  craignons  que  si  nous  avons  des  vapeurs 
trop  rapides  pour  le  moment,  cela  ne  coûte  une  somme  d'argent  considérable. 

M.  Foster. — Oui,  naturellement,  les  dépenses  s'élèvent  grandement  si  vous  dépassez 
dix  ou  onze  nœuds. 

Dr  Reid. — Quelle  est  la  vitesse  des  navires  de  Québec,  de  New-York  aux  Bermudes? 

M.  Comacho. — Le  "Bermudian"  a  une  vitesse  de  quinze  nœuds,  et  je  crois  que  le 
"Guiana"  donne  quatorze  nœuds.  C'est  une  ligne  régulière  de  paquebots  allant  à  une 
vitesse  de  dix  à  douze  nœuds. 

M.  Griffith. — Les  vapeurs  de  la  "Royal  Dutch"  donnent  de  treize  à  treize  nœuds  et 
demi,  si  le  temps  est  beau. 

M.  Foster. — J'aimerais  avoir  l'opinion  de  ces  messieurs  des  Antilles  sur  un  autre 
plan  dont  on  a  parlé.  Le  président  du  comité  parle  dans  son  rapport  du  plan  de  St- Vin- 
cent. Il  est  possible  d'avoir  ce  qu'on  appelle  un  service  intercolonial;  c'est-à-dire  de  faire 
de  notre  ligne  une  ligne  principale,  se  ramifiant,  d'un  point  central  des  Antilles,  jusqu'aux 
petites  îles.  Ceci,  naturellement,  éviterait  le  retard  d'escales  interminables,  et  donnerait 
aux  grandes  îles,  un  service  beaucoup  plus  rapide  et  beaucoup  meilleur.  Ce  point  est  pré- 
conisé par  un  bon  nombre  de  personnes  comme  un  bon  plan,  sur  le  papier,  mais  c'est  une 
autre  question  de  savoir  ce  qu'il  serait,  une  fois  mis  en  pratique. 

M.  Griffith. — C'est  un  plan  parfaitement  possible  et  parfaitement  bon,  mais  l'obs- 
tacle qu'il  rencontre  est  la  manipulation  beaucoup  plus  grande  des  marchandises.  Les 
marchandises  envoyées  du  Canada  aux  Antilles,  d'après  ce  projet,  devraient  être  transpor- 
tées à  Trinidad  ou  à  la  Barbade,  par  exemple,  dans  un  vapeur  auxiliaire.  Le  coût  aug- 
menté de  la  manipulation  élèverait,  naturellement  le  coût  du  fret,  jusqu'à  un  cer- 
tain point.  La  manipulation  entraînerait  aussi  quelquefois  un  dommage  plus  considéra- 
ble pour  les  marchandises  en  transit.  Je  ne  considère  pas  qu'il  y  ait  de  difficulté  insur- 
montable de  ce  côté,  et  je  crois  que  ce  plan  serait  parfaitement  pratique.  Il  est  mis  en 
pratique  déjà,  par  la  "Royal  Mail  Steam  Packet  Company",  qui  apporte  des  marchan- 
dises de  toutes  les  parties  de  l'Europe,  les  prenant  à  Southampton,  et  les  transportant  à 
Trinidad  pour  la  Guyane  anglaise  et  les  autres  îles. 

M.  Comacho. — L'objection  des  petites  îles  serait  le  transbordement  de  la  cargaison. 
Le  genre  de  cargaison  transportée  par  les  vapeurs  de  la  "Royal  Mail"  est  différent  de  ce 
qui  serait  transporté  entre  les  Antilles  et  le  Canada.  Nous  enverrions  du  sucre  en  sacs  au 
Canada,  et  plus  vous  les  manipulerez,  plus  ces  sacs  se  déchireront  et  laisseront  échapper 
leur  contenu.  Il  y  aura  à  cela  une  grande  objection,  de  la  .part  des  petites  îles.  La  cargai- 
son qui  nous  viendra  du  Canada  sera,  par  exemple,  du  bois  de  service,  et  plus  vous  le 
manipulerez,  plus  les  planches  et  planchettes  seront  endommagées.  Même  actuellement, 
quelques-unes  de  ces  cargaisons  sont  débarquées  en  mauvaise  condition,  quoiqu'elles 
viennent  directement.  Ensuite,  pour  ce  qui  est  des  mélasses,  je  ne  sais  pas  comment  vous 
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pourriez  les  transborder.  Ce  serait  une  question  très  difficile,  et  les  expéditeurs  murmure- 
raient grandement  à  ce  sujet. 

M.  Foster. — J'ai  demandé  à  mon  ministère  de  me  donner  un  relevé  des  subsides  que 
nous  payons,  et  le  voici  tel  qu'il  suit  : 

Subsides  aux  navires  à  vapeur  des  Antilles. 

Relevé  indiquant  les  montants  payés  comme  subsides  aux  bateaux  à  vapeur  allant  à  Cuba, 
à  la  Jamaïque  et  aux  Antilles,  durant  les  exercices  de  1889-90  à  1911-12,  exclusivement. 


Exercices 

o 
o1 

S 

1-3 

Antilles 

et  payés  par 

le  Canada 

Demerara 
payés  par  la 
G. -Bretagne 

«3 

-M 
O 

61 

1889-90  

19,999  99 
20,000  00 
18,333  33 
21,666  66 
20,000  00 

29,166  66 
16,666  64 

14,350  00 
15,000  00 
15,000  00 
13,750  00 
15,000  00 
15,000  00 
15,000  00 
15,000  00 
15,000  00 
15,000  00 
15,000  00 
15,000  00 
14,500  00 
13,800  00 
13,800  00 
13,800  00 
13,800  00 
10,350  00 
13,800  00 
13,800  00 
13,800  00 

35,000  00 
38,350  00 
60,000  00 

35,000  00 

38,450  00 

60,000  00 

65,000  00 

60,000  00 

62,000  00 

65,000  00 

63,000  00 

63,000  00 

63,000  00 

63,000  00 

131,400  00 

128,662  50 

131,400  00 

131,400  00 

131,400  00 

131,400  00 

96,023  08 

127,020  00 

131,400  00 

131,400  00 

131,400  00 

76,650  00 

49,350  00 

1890-1  

73,449  99 
95,000  00 

1891-2  

1892-3  .  

65,000  00 

* 

97,083  33 
96,666  66 

1893-4  

60,000  00 
62,000  00 
65,000  00 
63,000  00 
63,000  00 
63,000  00 
63,000  00 
65,700  00 
64,931  25 
65,700  00 
65,700  00 
65,700  00 
65,700  00 
48,011  54 
63,510  00 
65,700  00 
65,700  00 
65,700  00 
60,225  00 



1894-5  

97,000  00 
80,000  00 

1895-6  

1896-7  

78,000  00 

1897-8  

78,000  00 

78,000  00 

78,000  00 

146,400  00 

143,162  50 

145,200  00 

145,200  00 

145,200  00 

145,200  00 

106,363  08 

140,820  00 

145,200  00 

145,200  00 

145,200  00 

93,316  64 

1898-9  

1899-1900  

1900-1  

1901-2  

1902-3  

1903-4  

1904-5 . 

1905-6  

1906-7  (9  mois)  .  .  .  . 

1907-8  

1908-9  

1909-10  

1910-11  

65,700  00 
64,301  25 
65,700  00 
65,700  00 
65,700  00 
65,700  00 
48,011  54 
63,510  00 
65,700  00 
65,700  00 
65,700  00 
16,425  00 

1911-12  au  28  fév 

145,833  28 

299,550  00 

1,399,127  79 

717,877  79 

2,117,005  58 

2,562,388  86 

Ministère  du  Commerce, 
27  mars  1912. 


M.  Foster. — On  verra  d'après  ce  rapport  que  le  service  de  Demerara,  ainsi  nom- 
mé à  coûté  beaucoup  d'argent,  et  qu'il  a  été  sous  beaucoup  de  rapports  un  ser- 
vice très  difficile.  Si  l'administration  en  a  été  ce  qu'elle  devait  être,  ou  non,  il  n'est  pas 
question  de  cela,  mais  la  qualité  des  bateaux  ne  nous  a  pas  satisfaits  nous-mêmes,  et  ne 
paraît  pas  avoir  beaucoup  satisfait  les  gens  de  l'île.  Cependant,  la  dépense  totale. s'élève 
à  une  somme  joliment  considérable.  Il  me  semble,  d'après  la  considération  que  j'ai  pu 
donner  à  ce  sujet,  que  pour  ce  service  nous  devons  refuser  tout  vieux  navire. 

Plusieurs  des  délégués  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  Foster. — Il  me  semble  que  nous  devons  actuellement  construire  des  navires  pour 
le  service  des  Antilles,  et  pour  ce  service  seul.  Maintenant,  nous  voulons  des  navires  qui 
aient,  si  possible,  une  vitesse  de  quinze  nœuds,  et,  certainement,  une  vitesse  minimum  de 
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onze  nœuds  n'est  pas  trop  demander  pour  un  service  qui  sera  utile.  Maintenant,  vous 
voulez  pour  les  passagers  une  organisation  donnant  tout  le  confort  et  les  commodités  du 
voyage  moderne,  pour  compléter  l'entreprise.  Et  ce  qui  semble  avoir  fait  défaut  dans  le 
passé  est  une  correspondance,  à  chaque  terminus  de  la  ligne,  entre  le  navire  et  les  com- 
merçants venant  des  centre  de  collection  et  de  distribution  du  trafic.  Le  service  se  confi- 
nait à  l'océan,  et  les  lignes  de  chemin  de  fer  n'avaient  rien  de  particulier  à  y  voir,  et  l'on 
a  eu  beaucoup  de  mal  à  raccorder  les  centres  de  collection  de  votre  propre  pays,  avec 
les  consommateurs  des  Antilles,  et  beaucoup  de  difficultés  pour  faire  arriver  aussitôt  que 
possible  et  aussi  uniformément  que  possible  les  marchandises  aux  Antilles.  Alors  se  pose 
à  mon  esprit  la  question  de  savoir  ce  qui  paraît  le  plus  nécessaire  à  ce  sujet,  et  qui  est, 
que  nous  devrions  avoir  des  dépôts  ou  des  entrepôts  dans  les  ports  spéciaux.  Le  Cana- 
da est  une  vaste  contrée,  avec  de  longues  distances,  et  si  un  marchand  des  Antilles  té- 
légraphie pour  avoir  100  barils  de  farine,  quand  le  télégramme  parvient  à  son  agent, 
celui-ci  doit  l'envoyer  au  manufacturier  ou  producteur,  puis  il  doit  y  avoir  des  négo- 
ciations, demandes  et  réponses,  sur  de  longues  distances,  puis  le  temps  se  passe,  et  il 
y  a  retards  et  pertes.  Je  crois  que  le  commerce  des  Etats-Unis,  gagne  beaucoup  du  fait 
qu'il  a  son  dépôt  de  fournitures,  et  que  vous  pouvez  envoyer  votre  ordre  des  Antilles, 
et  obtenir  rapidement  vos  marchandises.  D'après  ce  qui  a  été  dit,  je  crois  très  fort 
l'argument  qui  dit  que  si  nous  avions  des  communications  directes,  si  notre  commerce 
pouvait  s'effectuer  par  des  expéditions  directes,  cela  aurait  aussi  l'effet  direct  de  trans- 
porter un  certain  nombre  des  maisons  de  New- York  qui  s'occupent  largement  de  mar- 
chandises canadiennes,  à  Halifax,  à  Montréal  ou  à  St-Jean,  et  cela  aurait  encore  l'effet, 
peut-être,  d'encourager  nos  gens  à  aller  dans  ces  endroits,  s'occuper  de  ce  genre  d'af- 
faires. Naturellement,  tout  cela  est  un  programme  joliment  ambitieux  et  qui  demande 
de  l'argent  pour  être  exécuté.  Sans  aucun  doute,  il  est  à  l'avantage  mutuel  du  Canada 
et  des  Antilles,  et  naturellement,  nous  serions  heureux  d'entrer  en  coopération  sur  ce 
-ujet  des  communications  par  bateaux  à  vapeur,  comme  sur  d'autres  points.  A  cet 
égard,  vous  ne  nourrissez  pas  beaucoup  d'espérances  d'aucune  aide  financière  pour  le 
moment. 

M.  Chandler, — Pas  immédiatement.  Nous  payons  un  subside  considérable  à  la 
"Royal  Mail",  et  ce,  jusqu'en  1917. 

M.  Foster. — Il  y  a  aussi  un  plan  ambitieux,  qui  ne  paraît  pas  impraticable,  quand 
on  vient  à  en  examiner  les  détails,  et  il  repose  sur  la  question  de  savoir  si,  oui  ou  non, 
les  Antilles  ne  pourraient  pas  avoir  avec  le  vieux  continent,  par  le  Canada,  une  com- 
munication qui  pourrait  se  développer  à  tel  point  que,  avec  une  classe  convenable  de 
vaisseaux  pour  traverser  l'Atlantique,  et  des  steamers  convenables  entre  les  îles  des 
Antilles  par  Halifax  et  St-Jean,  ce  plan  pourrait  fonctionner  d'une  façon  satisfaisante. 
Nous  avons  maintenant  des  vaisseaux  qui  traversent  l'Atlantique  à  dix-huit  nœuds,  et 
faisant  une  très  bonne  traversée.  Nous  aurons  probablement  dans  quelques  années  des 
navires  qui  feront  la  traversée  à  vingt  nœuds.  Je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  de  doute 
au  monde  que,  dans  quelques  années,  nous  aurons  des  vaisseaux  courant  à  vingt  nœuds 
entre  le  Canada  et  la  mère-patrie.  Si  nous  avons  des  vaisseaux  à  quinze  nœuds  entre 
les  Antilles  et  le  Canada,  l'établissement  d'une  communication  entre  les  Antilles,  le  Ca- 
nada et  l'ancien  continent  ne  paraît  donc  pas  si  improbable.  Si  l'on  pouvait  arranger, 
de  cette  façon,  un  service  satisfaisant,  il  pourrait  détourner  un  certain  montant  des 
subsides  qui  sont  dépensés  sur  ces  autres  services,  et  qui  sont  accordés  à  ceux-ci  par 
la  Grande-Bretagne  elle-même,  en  faveur  de  l'établissement  d'une  ligne  rapide  passant 
par  le  Canada,  et  ainsi  nous  ferions  d'une  pierre  deux  coups.  Quelques-unes  de  nos 
grandes  compagnies  sont  entièrement  en  faveur  d'un  plan  de  ce  genre,  et  pensent  par- 
faitement qu'on  pourrait  l'exécuter.  Que  vous,  peuple  des  Antilles,  qui  pendant  long- 
temps avez  ou  une  certaine  route  de  communication  avec  l'ancien  continent,  soyez 
disposas  à  accepter  cette  idée,  c'est  une  autre  chose,  et  je  suppose  que  vous  ne  voudriez 
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pas  le  faire,  à  moins  que  vous  n'ayez  un  réel  avantage  à  en  retirer.  Naturellement,  il 
est  bien  compris  que  nous  n'irions  pas  à  l'encontre  de  vos  sentiments  de  loyauté  ïi  nous 
changions  notre  service  de  cette  façon,  parce  que  nous  sommes  tous  loyaux,  et  que 
nous  sommes  tous  sujets  britanniques,  et  que  nous  travaillons  tous  la  main  dans  la 
main.  Le  seul  point  qui-  reste  est  donc  de  voir  si  nous  pouvons,  de  cette  façon,  avoir  un 
service  aussi  bon  que  nous  pouvons  l'avoir  en  général,  et  il  me  semble  que  la  tendance 
serait  dans  cette  direction  plutôt  que  dans  l'autre.  Ce  sont  là,  de  bonnes  choses  aux- 
quelles il  faut  penser,  dont  il  faut  parler,  mais  il  reste  aux  hommes  pratiques  de  les 
mettre  à  exécution. 

Dr  Reid. — M.  Harris  a-t-il  fait  quelque  proposition  pour  de  nouveaux  bateaux  à 
mettre  sur  la  route  des  Antilles? 

M.  Walcott. — J'ai  compris  que  M.  Harris  a  dit  que  si  l'on  établit  une  ligne  vers 
les  Antilles  on  mettra  dessus  de  nouveaux  bateaux  construits  pour  le  commerce. 

Dr  Reid. — Faisant  combien  de  voyages? 

M.  Walcott. — Il  a  proposé  un  service  de  dix  jours. 

Dr  Reid. — Quelle  vitesse  auraient  ces  vaisseaux? 

M.  Walcott. — Les  bateaux  qu'il  a  proposés  seraient  des  bateaux  de  5,000  ou  6,000 
tonneaux,  ayant  une  vitesse  de  quatorze  ou  quinze  nœuds.  Il  donnerait  donc  des 
steamers  de  première  classe    pour  les  communications  avec  les  petites  îles. 

Dr  Reid. — A-t-il  dit  quel  subside  il  demandait? 

M.  Walcott. — Il  n'en  a  pas  parlé,  et  n'a  fait  à  ce  sujet  aucune  proposition.  Son 
idée  était  qu'en  sus  d'aller  aux  Antilles,  il  arrêterait  à  Boston,  pour  y  prendre  des  pas- 
sagers pour  aller  ensuite  à  la  Barbade,  à  Trinidad  et  à  Demerara. 

Dr  Reid. — Etait-ce  son  idée  d'aller  d'Halifax  à  Boston? 

M.  Walcott. — Oui,  son  idée  était  de  faire  escale  à  Boston  à  l'aller,  et  au  retour, 
pour  y  prendre  des  touristes. 

Dr  Reid. — Et  ce  seraient  des  navires  neufs? 

M.  Walcott. — Oui.  Toutes  les  compagnies  allant  aux  Antilles  ont  trouvé  qu'il 
était  nécessaire  de  bâtir  des  navires  spéciaux  pour  le  commerce.  Toutes  construisent 
maintenant  leurs  bateaux  en  vue  du  service  tropical. 

Dr  Reid. — Combien  prendrait  de  bateaux  un  service  de  dix  jours? 

M.  Walcott. — Trois  bateaux  au  moins,  et  ensuite,  il  y  aurait  un  bateau  spécial 
dans  les  Antilles,  pour  desservir  les  petites  îles;  il  y  aurait  un  bateau  intercolonial. 

M,  Cameron. — Cette  idée  repose  sur  la  base  d'une  ligne  à  ramifications. 

M.  Walcott. — Les  steamers  de  la  "Royal  Mail"  viennent  à  la  Barbade,  puis  vont 
à  Trinidad.  Ils  remontent  là  deux  bateaux  intercoloniaux,  l'un  pour  les  îles  du  Vent 
et  les  îles  sous  le  Vent,  et  un  autre  pour  Demerara,  tandis  que  le  navire  principal  va 
à  la  Jamaïque. 

Dr  Reid. — Ce  semble  être  un  bon  service. 

M.  Walcott. — C'est  un  très  excellent  service.  En  réponse  à  M.  Comacho,  je  ne 
pense  pas  qu'il  y  aurait  beaucoup  de  difficulté  à  transborder  la  cargaison  canadienne. 
Nous  faisons  une  somme  considérable  de  transbordement  de  cargaison  américaine  pour 
le  Venezuela.  Cette  marchandise  est  transportée  à  Trinidad,  emmagasinée  dans  les  en- 
trepôts de  douane  et  soigneusement  manipulée,  et  il  n'y  a  que  très  peu  de  perte  dans 
tout  le  voyage  de  la  marchandise  américaine.  J'admets,  cependant,  qu'il  y  aurait  diffi- 
culté considérable  à  transborder  les  mélasses  et  le  sucre  du  bateau  intercolonial  au  ba- 
teau de  la  ligne  principale. 

M.  Reid. — L'objection  à  cela  serait  que  nous  subventionnerions  une  ligne  de 
steamers  qui  ferait  escale  à  Boston. 

M.  Foster.- — Son  idée  serait  d'avoir  une  partie  du  transport  des  passagers  qui  va 
maintenant  par  Boston  ou  New- York. 

Dr  Reid. — Et  vous  vous  opposeriez  à  ce  qu'il  prit  cargaison    là. 
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M.  Foster. — Il  en  serait  empêché  par  tout  contrat  qui  pourrait  se  faire. 

M.  Cameron. — L'idée  de  M.  Harris  est  de  faire  une  réclame  considérable  aux  An- 
tilles, si  sa  compagnie  s'occupait  de  la  chose. 

Dr  Reid. — Oh,  ce  serait  parfait;  la  seule  difficulté  que  j'avais  présente  à  l'esprit, 
était  qu'il  prenait  cargaison  à  Boston. 

M.  Cameron. — Ceci  devrait  être  supprimé;  ce  ne  devrait  être  qu'une  escale  pour 
prendre  des  passagers. 

Dr  Reid. — Et  on  ne  pourrait  pas  transporter  de  fret  des  Antilles  à  Boston. 

M.  Cameron. — Non,  si  le  contrat  dit  que  cela  ne  peut  pas  se  faire. 

M.  Walcott. — Il  dit  qu'il  exigerait  une  subvention  suffisante  pour  payer  l'assu- 
rance sur  les  navires. 

Dr  Reid. — Combien? 

M.  Walcott.— Environ  de  £20,000  à  £25,000  des  Antilles. 

M.  Griffith. — Ceci  est  en  sus  de  la  somme  qu'il  attendrait  du  Canada. 

M.  Foster. — Je  comprends  qu'il  a  encore  soulevé  un  point  à  ce  sujet,  et  c'est  que, 
durant  la  saison  d'hiver,  spécialement  pour  les  expéditions  de  fruits  et  de  bananes  en- 
voyées sur  le  marché  canadien,  celles-ci  devraient  être  prises  dans  un  port  des  Etats- 
Unis,  à  cause  des  rigueurs  de  notre  climat  d'hiver,  mais  le  principal  était  qu'on  devait 
lui  permettre  d'aller  à  Boston  pour  prendre  des  passagers.  L'idée,  naturellement  est 
d'établir  un  service  qui  transportera  autant  de  passagers  et  autant  de  fret  que  possible, 
aller  et  retour,  entre  les  deux  pays.  C'est,  naturellement,  dans  l'intérêt  financier  d'une 
compagnie  de  bateaux  à  vapeur  de  prendre  autant  de  passagers  que  possible,  et  ce  peut- 
être  un  point  à  examiner  pour  nous,  pour  considérer  si  cela  ne  devrait  pas  être  accordé 
pour  un  certain  nombre  d'années.  Cependant,  c'est  un  point  de  détail. 

M.  Griffith. — Je  ne  pense  pas  qu'il  y  aurait  aucune  objection  de  la  part  des  An- 
tilles à  ce  que  les  bateaux  allassent  à  Boston,  cela  donnerait  aux  passagers  un  moyen 
rapide  de  transit  entre  les  Etats-Unis  et  les  Antilles   en  général. 

Dr  Reid. — Je  pense  que  cela  aurait  pour  effet  d'arrêter  tout  transport  de  passa- 
gers venant  des  Antilles,  entre  Halifax  et  l'Angleterre.  Si  on  les  débarquait  à  Boston, 
ils  prendraient  le  steamer  de  là,  ou  iraient  à  New- York. 

M.  Cameron. — Cela  engagerait  les  gens  à  venir  aux  Antilles  par  ces  steamers. 
Quant  aux  passagers  venant  de  l'intérieur  du  Canada  même,  ils  auraient  possibilité 
d'aller  à  Boston  et  d'éviter  le  surcroît  de  distance  et  les  ennuis  de  la  mer.  Ce  serait 
un  encouragement  de  plus  pour  les  passagers    à  faire  le  voyage  des  Antilles. 

Dr  Reid. — Naturellement,  les  passagers  n'iraient  pas  à  Halifax,  ni  ne  prendraient 
le  bateau  de  Montréal  pour  les  Antilles,  mais  je  crains  que  les  gens  d'Halifax  ne  s'opo- 
sent  un  peu  à  ce  projet. 

M.  Foster. — C'est  simplement  une  affaire  de  détail. 

M.  Cameron. — Une  des  suggestions  de  M.  Harris  était  qu'il  pourrait  y  avoir  des 
paquebots  supplémentaires  pour  prendre  tout  surplus  de  cargaison.  Je  ne  sais  pas  s'il 
pourrait  en  aucune  façon  faire  quelque  chose  pour  obvier  à  cette  difficulté  particulière, 
au  sujet  du  transport  du  sucre  et  des  mélasses.  Naturellement,  des  steamers  de  la  sorte 
de  ceux  dont  il  parle  ont  le  grand  avantage  d'avoir  une  immense  corporation  annon- 
çant les  avantages  des  Antilles,  ce  dont  nous  bénéficierions  énormément,  pîus  que  par 
aucune  entreprise  qu'on  ait  encore  tentée. 

M.  Griffith. — Et  cette  ligne  de  navires  serait  en  correspondance  avec  les  systèmes 
des  chemins  de  fer  canadiens? 

Dr  Reid. — Naturellement,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  vous 
ferait  une  réclame  dans  tout  le  Canada,  et  tous  ses  agents  à  travers  le  pays,  travaille- 
raient à  promouvoir  le  commerce  entre  le  Canada  et  les  Antilles. 
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M.  Cameron. — 11  y  a  dans  un  arrangement  de  ce  genre  des  avantages  énormes  pour 
les  Antilles.  Je  crois  qu'il  aurait  pour  effet  de  développer  le  commerce  d'une  façon  qui 
n'est  pas  possible  en  ce  moment. 

M.  Foster. — Je  suppose  que  nous  ferions  mieux  de  laisser  cela,  comme  nous  avons 
laissé  ce  qui  regarde  le  câble  et  le  télégraphe.  Nous  y  penserons,  et  quand  nous  nous 
rassemblerons  de  nouveau,  si  nous  pouvons  formuler  quelque  résolution  qui  établisse 
vos  vues,  nous  pourrons  les  soumettre  à  la  considération  de  nos  gouvernements  respec- 
tifs. 

M.  Chandler. — Si  les  Antilles  veulent  payer  quelque  chose,  elles  devraient  le  payer 
pour  engager  une  organisation  telle  que  celle  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
à  venir  aux  Antilles.  Chacun  reconnaîtra  le  fait  qu'il  est  d'une  importance  énorme 
de  traiter  avec  une  compagnie  qui,  si  elle  perdait  quelques  millions  de  dollars  par  an, 
n'y  verrait  aucune  difficulté,  au  lieu  de  traiter  avec  une  compagnie  à  laquelle  la  perte 
de  quelques  millions  de  dollars  par  an  serait  un  obstacle  considérable. 

M.  Foster. — Ce  serait  un  système  idéal  si  vous  pouviez  l'avoir  sous  un  contrôle 
convenable.  Ce  serait  une  grande  chose  que  d'avoir  une  telle  organisation  intéressée  aux 
Antilles;  cela  stimulerait  tout,  là-bas;  cela  stimulerait  certainement  le  mouvement  des 
touristes.  Très  peu  de  nos  gens  vont  maintenant  aux  Antilles,  tandis  qu'un  grand  nom- 
bre iraient  si  l'on  annonçait  les  avantages  d'un  tel  voyage. 

La  Conférence  est  ajournée  jusqu'à  demain. 
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CINQUIEME  JOUR. 

Ottawa,  jeudi  4  avril  1912. 

La  Conférence  a  repris  ses  délibérations    ce  matin. 
L'hon.  George  E.  Foster.  présidait. 

Tous  les  autres  membres  de  la  Conférence  étaient  présents. 

M.  Foster. — Je  pense  que  nous  sommes  prêts  ce  matin  à  en  venir  à  une  entente. 
Les  membres  canadiens  de  la  conférence  ont  eu  le  loisir  de  réfléchir  à  la  chose,  et  nous 
sommes  à  peu  près  préparés,  je  pense,  à  en  venir  à  une  conclusion. 

M.  Porter. — J'ai  compris  hier  que  les  délégués  étaient  prêts  à  produire  des  mé- 
morandums expliquant  leurs  raisons  au  sujet  de  leur  demande  sur  certains  articles.  Il 
paraît  qu'un  mémorandum  important  a  été  produit  par  M.  Reid. 

M.  Foster. — Nous  comprenons  que  ce  document  est  complet. 

M.  Porter. — J'ai  préparé  un  mémorandum  que  j'aimerais  produire,  expliquant  la 
position  du  Dominion,  qui  est  exceptionnelle.  Il  entre  dans  la  catégorie  dont  il  est  ques- 
tion dans  le  paragraphe  91  du  rapport  de  la  Commission  Royale. 

M.  Foster. — Nous  allons  maintenant  examiner  le  projet  d'arrangement  auquel 
nous  en  sommes  arrivés,  tel  qu'amendé.  Nous  avons  pris  les  paragraphes  1  et  2  de  la 
piemière  convention,  tels  qu'ils  étaient  d'abord.  Nous  avons  pris  la  première  partie  du 
paragraphe  2,  et  l'avons  marquée  "A",  puis  nous  avons  ajouté  la  première  clause  con- 
ditionnelle, marquée  "B",  et  la  seconde  clause  conditionnelle,  marquée  "C"  aux  paragra- 
phes 1,  2  et  3,  ajoutés  à  la  clause  conditionnelle  "C".  La  convention  se  lit  maintenant, 
telle  que  nous  l'avons  sous  les  yeux: 

Sur  toutes  les  marchandises  imposables  énumérées  dans  la  liste  "B",  produits 
ou  objets  manufacturés  de  la  colonie  de. . . ,  importés  dans  le  Dominion  du  Canada,  les 
droits  de  douane  n'excéderont,  en  aucun  temps,  les  quatre  cinquièmes  des  droits  im- 
posés sur  des  marchandises  similaires  importées  par  n'importe  quel  pays  étranger; 
pourvu  que  sur  le  sucre  brut,  ne  dépassant  pas  le  N°  16  "Dutch  Standard"  en  cou- 
leur, et  sur  les  mélasses  dépassant  56  degrés  à  l'essai,  et  n'excédant  pas  75  degrés 
au  polariscope,  la  préférence  en  faveur  de  la  colonie  ne  soit,  en  «*ucun  temps,  au- 
dessous  de  4Vfc  cents  par  100  livres,  et  que  pour  chaque  degré  au-dessus  de  75 
degrés,  la  préférence  ne  soit  pas  au-dessous  de  V2  cent  par  100  livres. 

Au  sujet  du  paragraphe  3  de  la  clause  (c),  nous  proposons  qu'il  devrait  s'arrêter 
aux  mots  "dix  pour  cent  ad  valorem";  puis,  nous  avons  ajouté  la  clause  secondaire  (d) 
qui  se  lit  comme  suit: 

Le  gouvernement  du  Canada  ne  recommandera  pas,  pendant  la  durée  de  cette 

convention,   à  la  considération   du  Parlement  canadien,   aucune  prolongation   du 

temps  fixé  par  le  chapitre  10  des  Lois  du  Parlement  Canadien,  1909,  c'est-à-dire 

le  31  décembre  1914,  pour  l'expiration  de  la  mise  en  vigueur  de  l'article  135b  du 

tarif. 

Les  paragraphes  3  et  4  demeurent  tels  qu'ils  étaient.  Le  paragraphe  5,  que  nous 

avons  amende  en  ajoutant  après  le  mot  "colonies",  sur  l'avant-dernière  ligne,  les  mots 

ayant  droit  aux  avantages  de",  se  lit  maintenant  comme  suit  : 

Le  gouvernement  du  Canada  peut,  pour  avoir  droit  aux  concessions  offertes 
dans  l'article  2,  pourvoir  à  ce  que  les  produits  de  la  colonie  de 
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soient  transportés  par  bateau  direct  sans  transbordement  de  la  dite  colonie  ou  de 
l'une  des  autres  colonies  ayant  droit  aux  avantages  de  cette  convention,  dans  un 
port  océanique  ou  fluvial  du  Canada. 
Maintenant,  je  trouve  ici  la  clause  conditionnelle  suivante,  au  sujet  des  taux: 

Pourvu  toujours  que  la  discrétion  ici  offerte  au  gouvernement  du  Canada  ne 
soit  pas  exercée  à  moins  et  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  du  Canada  ait  ar- 
rangée et  stipulé  que,  durant  tout  le  temps  que  le  fleuve  St-Laurent  est  fermé  à  la 
navigation,  et  que  l'accès  au  port  de  Montréal  est  fermé  à  tout  navire  ou  vais- 
seau, le  taux  de  fret  sur  le  transport  des  marchandises  énumérées  dans  les  listes 
"B"  et  "C"  venant  de  telle  colonie  à  la  ville  de  Montréal  en  passant  par  un  port 
océanique  canadien,  n'excéderont  pas  le  taux  normal  du  fret  sur  des  marchan- 
dises similaires  venant  des  dites  colonies  à  la  ville  de  Montréal  par  toute  autre 
route. 

M.  Foster. — Nous  trouvons  difficile  de  consentir  à  cela.  Nous  le  discuterons  quand 
nous  y  arriverons.  Les  paragraphes  6  et  7  demeurent  tels  qu'ils  étaient  avant,  pour  le 
moment,  mais  il  pourrait  y  avoir  une  suggestion  au  sujet  du  terme  de  la  durée  de  la 
convention,  dans  le  paragraphe  7. 

Maintenant,  dans  la  liste  "A",  nous  allons  vous  demander  de  considérer  deux 
choses,  dont  l'une  au  sujet  des  biscuits.  Nous  aimerions  beaucoup  biffer  les  mots 
"non  sucrés",  pour  permettre  à  nos  biscuits  de  toute  sorte  d'aller  aux  Antilles.  Ensuite, 
nous  allons  vous  proposer  de  porter  sur  la  liste  A  un  autre  article,  savoir:  "Tourteaux 
de  graine  de  lin,  et  tourteaux  de  farine  de  graine  de  lin".  Il  y  a  un  autre  point  que 
je  désire  vous  proposer,  sur  l'article  "Ameublement  de  maison,  de  bureau,  de  salon, 
de  magasin.  La  question  a  été  soulevée  de  savoir  si  les  caisses-enregistreuses  seraient 
classées  sous  cette  nomenclature,  comme  meubles  de  bureau.  Nous  avons  quelques  mai- 
sons qui  fabriquent  ces  caisses-enregistreuses  en  grandes  quantités,  et  j'ai  reçu  d'elles 
une  requête  pour  que  ces  caisses  ne  soient  pas  comprises  sur  la  liste.  Il  pourrait  y  avoir 
une  petite  discussion  pour  savoir  si  ces  appareils  seraient  considérés  comme  meubles  de 
bureau.  Je  soumets  ce  cas  à  votre  considération. 

Dans  la  liste  B,  nous  avons  ajouté  un  certain  nombre  d'articles,  comme  vous  le  ver- 
rez en  examinant  votre  liste.  Ensuite,  nous  avons  dressé  une  nouvelle  liste  en  C,  pour 
pourvoir  aux  fèves  de  cacao  et  au  jus  de  limon,  suivant  les  requêtes  qu'on  nous  a  adres- 
sées. Je  dois  dire  que  nous  avons  été  beaucoup  frappé  par  l'argument  de  M.  Walcott, 
et  que  nous  ressentons  avec  lui  une  grande  sympathie  pour  le  commerce  du  cacao  à 
Trinidad,  aussi  bien  qu'à  Saint-Domingue,  à  la  Grenade  et  à  Ste-Lucie,  et  nous  pensons 
que,  par  la  liste  C,  nous  pourrions  apporter  quelque  secours  à  cette  situation.  Nous 
pourrions  aussi  examiner  de  nouveau  ce  projet  de  convention  revisé,  et  voir  si  nous  ne 
pourrions  pas  nous  entendre. 

Le  premier  article  est  comme  suit: 

7.  Sur  toutes  marchandises  imposables,  énumérées  dans  la  liste  A,  étant  pro- 
duites ou  manufacturées  au  Canada,  importées  dans  la  colonie  de 
les    droits    de    douane    n'excéderont,    en  aucun   temps,    les    quatre  cinquièmes    des 
droits  imposés  dans  la  colonie,  sur  les  marchandises  similaires  importées  de  tout 
autre  pays  étranger.  Pourvu  que  sur  la  farine,  la  préférence  en  faveur  du  Canada 
ne  soit,  en  aucun  temps,  inférieur  à  12  cents  par  cent  livres. 
Cet  article  a  été  accepté  entre  nous. 
Article  2  de  la  convention: 

2.   (a)   Sur  toutes  les  marchandises  énumérées  dans  la  liste  B,  produites  ou 

manufacturées  par  la  colonie  et  importées    dans  le  Dominion    du    Canada,    les 

droits  de  douane  ne  devront    en  aucun  temps  excéder  les  quatre  cinquièmes  des 

droits  imposés  sur  des  marchandises  similaires  importées  de  tout  autre  pays  étran- 
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ger;  pourvu  que,  sur  le  sucre  brut  ne  dépassant  pas  le  N°  16  "Dutch  Standard" 
en  couleur,  et  les  mélasses  n'ayant  pas  accusé  plus  de  75  degrés  à  l'essai  au  po- 
lariscope,  la  préférence  en  faveur  de  la  colonie  ne  soit,  en  aucun  temps,  infé- 
rieure à  4V2  cents  par  cent  livres,  et,  pour  chaque  degré  au-dessus  des  75  degrés, 
la  préférence  ne  soit  pas  inférieure  à  ^  cent  pour  cent,  par  cent  livres. 

(b)   Sur   toutes   les   marchandises   énumérées   dans   la   liste   C,    ci-jointe, 
produites  ou  manufacturées  par  la  colonie  de  ,  importées  dans  le 

Dominion  du  Canada,  il  n'y  aura  aucun  droit  de  douane;  mais  que  sur  les  mar- 
chandises similaires  importées  de  tout  autre  pays  étranger,  les  droits  de  douane 
ne  seront  pas  inférieurs  à  ceux  qui  sont  indiqués  ici. 

M.  Foster. — Après  avoir  soigneusement  discuté  cette  matière,  les  représentants  du 
Canada  en  sont  venus  à  la  conclusion  qu'il  est  à  désirer  de  s'en  tenir  aussi  près  que 
possible  au  rapport  de  la  Commission  Royale  au  sujet  des  articles  des  droits  sur  le 
sucre,  et  nous  sommes  quelque  peu  fortifiés  dans  cette  opinion  pour  avoir  fait  exami- 
ner la  chose  par  une  commission  compétente  représentant  les  deux  pays,  et  ayant  toute 
latitude,  non  seulement  de  prendre  des  témoignages,  mais  encore  de  se  former  une  opi- 
nion à  elle-même.  Le  fait  que  cela  a  été  exposé  au  public  et  aux  intéressés  depuis  envi- 
ron deux  ans,  et  a  été,  autant  que  je  puis  voir,  admis  assez  généralement  en  principe, 
et  que,  autant  que  je  sache,  aucune  protestation  ne  nous  ait  été  transmise  de  la  part  des 
intéressés  du  Dominion  du  Canada,  rend  notre  position  d'autant  plus  forte  au  sujet  de 
tout  cela.  Nous  sommes  aussi  quelque  peu  politiques  clans  notre  pays,  et  la  recomman- 
dation de  la  Commission  est  encore  d'autant  plus  forte  pour  nous  du  fait  que  deux  de 
ses  membres  étaient  membres  du  gouvernement  canadien,  et  avaient  l'appui  du  parti  libé- 
ral, qui  est  l'un  des  grands  partis  politiques  de  notre  pays.  Autant  que  possible,  nous  dé- 
sirons tenir  cela  entièrement  en  dehors  de  toute  discussion,  et  nous  pensons,  au  sujet 
de  ce  point,  qu'on  ne  devrait  pas  négliger  leur  recommandation.  Je  sais  que  M.  Chan- 
dler  soutient  son  point  très  soigneusement  et  très  fortement,  mais  je  regrette  que  nous 
ne  puissions  pas,  pour  le  moment,  voir  notre  chemin  libre  pour  passer  outre  les  chiffres 
qui  sont  fixés  dans  cet  article. 

M.  Chandler. — Je  pense  que  nous  ne  devons  pas  perdre  plus  de  temps  là-dessus, 
mais,  naturellement,  mon  objection  est  que  la  source  d'où  viennent  ces  chiffres  n'a  ja- 
mais considéré  les  réclamations  concernant  le  muscovado  à  89  degrés.  La  Commission 
n'a  pensé  et  ne  s'est  réellement  occupé  que  des  cristaux  à  96  degrés,  et  ni  la  Commis- 
sion ni  qui  que  ce  soit  n'a  pensé  à  l'industrie  du  muscovado.  Je  crois  que  puisque  quinze 
cents  pour  du  sucre  donnant  96  à  l'essai  sont  suffisants  pour  diriger  le  sucre  de  ce  côté,  ce- 
pendant quand  il  s'est  agi  du  muscovado,  on  l'a  laissé  à  vingt  cents  et  demi,  et  d'après  leurs 
propres  indications,  avec  la  différence  de  fret  qu'ils  évaluent  à  9  ou  10  cents,  la  théorie 
est  que,  pour  ce  qui  est  du  sucre  de  la  Barbade,  une  certaine  quantité  se  dirigera  vers 
le  marché  des  Etats-Unis.  Je  demandais  avec  instance  qu'un  cent  et  demi  de  plus 
que  le  montant  fixé,  ce  qui  donnerait  au  muscovado  un  peu  d'aide  en  comparaison  avec 
le  sucre  de  96  à  l'essai.  Onze  cents  et  demi,  avec  la  différence  de  fret  entre  ces  deux 
pays,  signifient  une  bien  petite  marge.  Je  suppose  que  vous  ne  pourriez  pas  aider  l'un 
fcans  aider  l'autre;  si  vous  nous  aidiez  d'un  cent  et  demi,  vous  auriez  à  aider  les  autres. 

M.  Foster. — Nous  devons  résister  à  une  pression  joliment  forte  là-dessus. 

M.  White. — Les  raffineurs  de  la  Colombie-Britannique,  spécialement. 

M.  Foster. — Nos  raffineurs  ont  comme  principe  qu'ils  regardent  comme  parole 
d'évangile,  que  ce  soit  à  tort  ou  à  raison,  que  vous,  peuples  des  Antilles,  vous  avez  toute 
la  préférence. 

M.  White. — Si  nous  rappelons  cette  clause  de  vingt  pour  cent,  les  raffineurs  de  la 
Colombie-Britannique  en  seront  privés. 
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M.  Chandler. — Les  îles  Fidji  ont  sauté  de  vingt-six  mille  à  soixante-huit  mille 
tonnes,  et  bientôt  à  100,000  tonnes,  ce  qui  remplira  toutes  les  exigences  de  la  Colombie- 
Britannique,  parce  que  la  Colombie-Britannique  ne  prend  maintenant  que  50,000  tonnes. 

M.  White. — Je  pense  que  ces  gens  ont  des  intérêts  à  Java. 

M.  Foster, — Il  y  a  là  une  complication  d'intérêts. 

M.  Chandler. — Les  îles  Fidji  peuvent  fournir  à  toutes  les  demandes  de  la  Colom- 
bie-Britannique. Les  capitalistes  dépensent  de  grandes  sommes  d'argent  dans  les  îles  Fidji, 
et  dans  peu  de  temps  il  en  viendra  100,000  tonnes  de  ces  îles. 

M.  Foster. — Nous  rencontrons  des  difficultés  par  suite  des  contrats  qui  ont  été 
conclus  pour  le  sucre  venant  de  Java. 

M.  Chandler. — Mais  ce  n'est  qu'une  condition  temporaire. 

M.  Roxburgh. — Je  ne  saurais  dire  combien  je  suis  peiné  de  cela.  St-Kitts  ne  pro- 
duit guère  maintenant  que  du  sucre  muscovaclo,  et  la  difficulté  que  trouve  votre  gou- 
vernement à  satisfaire  nos  vœux  quant  à  l'augmentation  de  la  préférence  sur  le  mus- 
covado,  est  une  chose  très  sérieuse  pour  nous.  Naturellement,  nous  comprenons  la  diffi- 
culté où  vous  êtes,  et  nous  savons  que  vous  désirez  faire  tout  votre  possible  pour  nous, 
mais  il  est  peut-être  bon,  avec  les  instructions  que  j'ai  devant  moi,  de  vous  exprimer 
mon  regret,  mon  très  grand  regret,  de  ce  que  rien  de  mieux  ne  puisse  être  fait  pour  nous. 

M.  Auchinleck. — Antig-ua  est  dans  une  position  semblable  à  celle  de  St-Kitts. 
Nous  espérons  nous  tirer,  un  jour  ou  l'autre,  de  l'embarras  du  muscovado,  mais,  en  at- 
tendant, nos  gens  souffriront  de  la  même  façon  que  ceux  de  St-Kitts. 

M.  Foster. — Il  faut  remarquer  que  le  muscovado  est  un  produit  qui  diminue,  et  non 
pas  un  produit  qui  augmente,  et  il  faut  aussi  remarquer  que  nous  espérons  avoir  des 
communications  convenables  par  bateaux  à  vapeur,  et  qui  rencontreront  jusqu'à  un 
certain  point  les  conditions  du  commerce  du  muscovado,  et  les  amélioreront. 

M.  Chandler. — Je  l'espère,  parce  que  la  différence  de  fret  est  la  difficulté  réelle. 

M.  Roxburgh. — Ce  sera  toute  la  différence  du  monde. 

M.  Chandler, — La  difficulté  réelle  est  le  fret,  car  il  y  a  une  différence  de  neuf 
<ients  en  faveur  de  New- York,  contre  le  Canada,  maintenant,  même  par  eau.  Le  fret 
jusqu'à  Montréal,  par  steamer,  est  maintenant  de  vingt  cents,  et  le  fret  sur  tous  les 
steamers,  jusqu'à  New- York,  est  de  onze  cents.  Ceci,  naturellement,  fait  une  grande  dif- 
férence. Même  quand  le  St-Laurent  est  ouvert,  il  y  a  une  différence  de  neuf  cents,  et 
quand  vous  en  venez  à  une  préférence  de  onze  cents  et  demi,  si  un  homme,  à  New- York, 
demande  du  sucre,  il  paiera  la  différence  et  aura  le  sucre. 

M.  Foster. — Nous  reconnaissons  la  force  de  votre  plaidoyer  et  vous  avez  très  bien 
exposé  votre  cas,  mais  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  acquiescer  à  votre  proposition. 

M.  Chandler. — Il  est  donc  inutile  de  perdre  du  temps.  Comme  je  l'ai  reconnu 
franchement  au  commencement,  mes  instructions  n'étaient  pas  de  m'opposer  à  ces  chif- 
fres, et  j'agis  simplement  du  mieux  que  je  peux.  Je  sais,  cependant,  qu'il  y  a  là  une  in- 
justice pour  le  muscovado  de  la  Barbade. 

M.  Reid,  (Guyane  Anglaise). — Il  ne  s'ensuit  pas  de  cela  que  le  taux  général  du 
tarif  sera  abaissé  jusqu'à  nous  donner  seulement  le  minimum,  tel  qu'expliqué  dans  la 
convention. 

M.  Foster, — Cela  ne  s'ensuit  pas.  «Nous  ne  nous  sommes  pas  montrés  regardant 
surtout,  de  ce  côté. 

Première  partie  de  la  clause  2,  acceptée. 

Clause  2,  secondaire  de  la  clause  b,  acceptée,  comme  suit: 

Sur  toutes  marchandises   énumérées  dans  la  liste   C   ci- jointe,   produites   ou 
manufacturées  par  la  colonie  de  ,  importées  dans  le  Dominion  du 

Canada,  il  n'y  aura  aucun  droit  de  douane;  mais  sur  des  marchandises  similaires, 
importées  de  tout  pays  étranger,  les  droits  de  douane  ne  seront  pas  inférieurs 
à  ceux  qui  sont  expliqués  ici.  , 
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(c)   La  Loi  du  Parlement  canadien  intitulée  "Loi  sur  les  droits  de  Douane", 
sanctionnée  le  12  avril  1907,  telle  qu'amendée  par  le  chapitre  10  des  Lois  du  Par- 
lement du  Canada,    1909,    sera,    en  sus  des  amendements    nécessaires  pour  donner 
effet  aux  clauses  précédentes  de  cet  article,  amendée  comme  suit: 
(1)   Article  135c  du  tarif,  à  rappeler; 

(2)  Article  137a  du  tarif,  à  rappeler; 

(3)  Afin  du  pourvoir  à  ce  que  sur  l'"arrowroot",  produit  de  ladite  colonie, 
importé  dans  le  Dominion  du  Canada,  les  droits  n'excèdent  pas  10  pour  100  ad 
valorem;  et  à  ce  que,  sur  l'"arrowroot"  importé  de  tout  autre  pays  étranger,  les 
droits  de  douane  ne  seront  pas  inférieurs  à  121/2  pour  100  ad  valorem.  La  prin- 
cipale clause  (c)  a  été  acceptée,  ainsi  que  les  clauses  secondaires  1  et  2. 

En  ce  qui  regarde  la  clause  secondaire? 

M.  Foster. — Nous  n'aimons  pas  entrer  cette  clause.  Cela  fait  naître  trop  de  diffi- 
cultés en  vue  d'une  législation  générale  que  nous  avons  beaucoup  de  répugnance  à 
abandonner  plus  qu'il  n'est  absolument  nécessaire.  Nous  avons  à  traiter  avec  un  grand 
nombre  de  pays,  et  il  pourrait  arriver  que  dans  le  cours  de  la  législation  nous  au- 
rions quelquefois  à  traiter  des  droits  de  douane,  et  nous  n'aimerions  pas  à  avoir  les 
mains  liées  de  ce  côté.  Je  ne  vois  à  l'horizon,  pour  le  moment,  aucune  chose  particulière 
qui  nous  ferait  changer  le  taux  actuel  de  17^  pour  100,  et  je  ne  crois  pas  qu'un  cas 
de  ce  genre  se  présente. 

M.  Chandler. — Vous  avez  réduit  de  quinze  à  dix  pour  St- Vincent. 

M.  Foster. — Oui. 

M.  Griffith. — Dois-je  comprendre  qu'il  n'est  pas  possible  de  considérer  l'arrow- 
root  comme  l'un  des  articles  que  vous  porterez  sur  la  liste  C?  Notre  requête  était  que 
l'arrowroot  de  St-Vincent  serait  porté  sur  la  liste  C.  Ne  pouvons-nous  pas  le  classer 
sous  ce  titre? 

M.  White. — Comme  je  le  comprends,  on  pourrait  le  confondre  avec  l'amidon. 

M.  Griffith. — On  doit  l'acheter  de  nous,  puis  l'envoyer  en  Angleterre  et  le  ren- 
voyer de  nouveau  ici  au  Canada.  On  en  produit  500  barils  aux  Bermudes,  contre  30,000 
barils  qui  peuvent  être  produits  dans  les  Antilles. 

M.  White. — Oui,  mais  M.  McDougald  semble  croire  que  l'arrowroot  est  d'une  caté- 
gorie qui  l'expose  à  être  confondu  avec  l'amidon. 

M.  Reid,  (Guyane  anglaise). — Vos  chemistes  seraient  capables  de  la  distinguer  de 
l'amidon. 

M.  Griffith. — Vous  pourriez  assurément  avoir  un  certificat  d'origine  et  l'identifi- 
cation de  la  même  façon  que  pour  le  sucre.  L'arrowroot  est  absolument  différent  de 
toute  façon  de  tout  autre  amidon.  Il  est  tout  à  fait  différent  même  de  l'amidon  de  cas- 
save,qui  est  aussi  de  l'amidon  et  dont  on  ne  se  sert  pas  dans  le  même  but. 

M.  Chandler. — St-Vincent  est  le  seul  endroit  d'où  vienne  l'arrowroot,  et  s'il  était 
entré  comme  venant  de  tout  autre  endroit  que  St-Vincent,  il  soulèverait  immédiatement 
des  soupçons.  Vous  pouvez  faire  des  règlements  d'inspection  douanière  pour  tourner 
cette  difficulté. 

Dr  Reid. — Et  si  vous  le  portez  sur  la  liste  des  produits  exempts  de  droits,  d'autres 
devront  y  être  admis  aussi. 

M.  Chandler. — Mais  St-Vincent  est  en  réalité  le  seul  endroit  du  monde  d'où  vient 
l'arrowroot. 

M.  Griffith. — Je  soumets  qu'il  serait  parfaitement  pratique  d'obtenir  un  certifi- 
cat d'origine  pour  tout  arrowroot  entrant  au  Canada.  Je  ne  demande  pas  que  l'arrow- 
root soit  admis  au  Canada  au  taux  que  nous  demandons,  à  moins  que  nous  ne  soyons 
capables  de  prouver  qu'il  vient  de  la  place  d'où  nous  l'envoyons. 

M.  Foster. — Nous  laisserons  cela  en  suspens  jusqu'à  ce  que  M.  McDougald  soit 
présent. 
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La  conférence  prend  alors  en  considération  le  sous-paragraphe  (d)  du  paragraphe 
2,  qui  se  lit  comme  suit: 

(d)  Le  gouvernement  du  Canada  ne  recommandera  pas  pendant  la  durée  de 
cette  convention,  à  la  considération  du  Parlement  canadien,  n'importe  quelle  pro- 
longation du  temps  fixé  par  le  chapitre  10  des  Lois  du  Parlement  canadien,  1909, 
savoir,  le  31  décembre  1914,  pour  l'expiration  de  l'action  de  l'article  135b  du 
tarif. 

M.  Foster. — C'est  une  formule  joliment  catégorique  à  insérer. 
M.  White. — Je  n'aime  pas  ce  libellé.   Je  pense  que  ce  serait  mieux  qu'il  se  lût 
ainsi  : 

Rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  le  présent  document  n'affectera  l'action  de 
l'article  135 &  du  tarif  canadien,  jusqu'à  la  date  de  son  expiration,  le  31  décembre 
1916. 

M.  White. — Laissez-nous  voir  comment  cela  fonctionnerait.  Mon  idée  est  que  si 
nous  ne  mentionnons  pas  du  tout  cet  article  particulier  du  tarif,  et  que  nous  entrions 
dans  cette  convention  pour  tenir  nos  stipulations  suivant  les  termes  de  cette  conven- 
tion, nous  devrions  présenter  une  loi  pour  la  rappeler  immédiatement.  Tel  que  cette 
convention  est  rédigée,  vous  devez  avoir  suivant  l'article  2  (a)  une  préférence  en  votre 
faveur,  sur  toutes  les  marchandises  imposables  énumérées  dans  la  liste  B.  Voici  ce  que 
nous  faisons:  nous  soumettons  cela  à  l'article  du  tarif,  jusqu'à  ce  qu'il  expire,  en  1914, 
et  il  me  semble  qu'à  l'instant  où  cet  article  expire,  c'est  cette  convention  qui  prend  force. 

M.  Chandler. — Pourvu  que  vous  ne  donniez  pas  effet  à  une  législation  similaire 
sur  des  lignes  similaires. 

M.  White. — Ne  serions-nous  pas  empêchés  de  faire  cela  par  cette  convention? 

M.  Chandler. — C'est  un  point  sur  lequel  nous  avons  quelque  doute.  Cette  conven- 
tion, dans  sa  forme  actuelle,  a  été  rédigée  dans  votre  ministère,  et  les  termes  en  sont 
beaucoup  plus  forts  que  ceux  que  j'ai  suggérés.  Je  pense  moi-même  que  c'est  un  peu 
dur.  Mes  termes  étaient:  étant  compris  que  ce  privilège  pourrait  durer  jusqu'en  1914. 

M.  White. — Mon  opinion  est  que  si  nous  ne  mettions  pas  quelque  chose  rendant  la 
convention  sujette  à  ce  tarif,  nous  serions  obligés  de  la  rappeler  immédiatement,  quand 
elle  sera  proclamée. 

M.  Chandler. — Vous  verrez  que  les  fabricants  de  sucre  de  betterave  ne  vous  de- 
manderont pas  du  tout  de  la  rappeler.  C'est  mon  opinion  que  ces  fabricants  ont  tout 
le  privilège  de  l'article  135&,  et  quand  ils  viendront  à  raffiner  leur  sucre,  ils  auront  leur 
cinquième  dans  le  droit  de  37^2  cents,  et  ils  viendront  à  nous  pour  l'avoir.  Ils  devront 
payer  cinquante-deux  ailleurs. 

Dr  Reid. — Alors,  si  vous  n'en  voulez  pas,  pourquoi  le  mentionner? 

M.  Chandler. — C'est  mon  idée,  mais  ce  n'est  pas  l'idée  de  ces  autres  messieurs. 
Ils  disent  qu'ils  sont  venus  ici  avec  instruction  spéciale  d'obtenir  que  les  articles  135a 
et  1356  soient  rappelés.  Comme  ceux  qui  sont  familiers  avec  le  sujet  et  qui  l'ont  étudié 
conviennent  qu'il  y  a  un  doute  là-dessus,  ils  croient  .qu'il  est  mieux  de  le  faire  entrer  dans 
la  convention. 

M.  Foster. — Nous  voulons  éloigner  tout  doute,  mais  cela  ne  paraît  pas  rédigé  en 
termes  convenables.  Nous  avons  déjà  affirmé  le  principe  de  rappeler  l'autre  vingt  pour 
cent. 

M.  Cameron. — L'objection  est  de  la  libeller  dans  cette  formule  crue. 

M.  Foster. — Voici  justement  la  chose:  si  cette  convention  tombe  le  31  décembre 
1916,  toute  l'affaire  concernant  le  sucre  raffiné  au  sujet  de  toute  prolongation  tombe 
aussi;  aucun  raffineur  ne  peut  alors  obtenir  la  prolongation  du  droit  de  vingt  pour  cent. 
La  stipulation  concernant  la  betterave  doit  durer  jusqu'en  1914.  La  stipulation  tombe 
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alors,  et  tous  nos  raffineurs,  en  vertu  de  notre  clause  faite  auparavant,  seront  empê- 
chés de  jouir  de  l'extension  de  vingt  pour  cent. 

M.  Chandler. — En  l'examinant  à  un  point  de  vue  légal  critique,  je  ne  comprends 
pas  comment  la  date  de  1914  est  jamais  entrée  dans  votre  actif,  parce  que  votre  Tarif 
Bill  est  une  loi  annuelle,  et  que  dans  ce  bill  vous  engagez  vos  futurs  parlements  jus- 
qu'en 1914.  Vous  pourriez  aussi  bien  promettre  que  vos  droits  sur  le  tabac  n'augmen- 
teraient pas  où  que  vous  ne  mettriez  pas  de  droits  additionnels  sur  les  spiritueux.  Je 
ne  vois  pas  comment  la  loi  du  Parlement  d'un  an  peut  lier  vos  futurs  Parlements,  au 
sujet  de  ce  tarif. 

M.  Foster. — Naturellement,  nous  pourrions  la  rappeler  en  tout  temps,  mais  c'est 
un  accord  implicite  que  le  Parlement  respecterait. 

M.  Chandler. — C'est  simplement  une  promesse  morale. 

M.  White. — Une  difficulté  que  je  trouve  à  cela,  et  je  la  soumets  à  votre  considéra- 
tion, suivant  cette  clause  très  mal  formulée,  est-ce  que  l'effet  ne  serait  pas,  en  vertu 
de  l'article  2  de  la  convention,  de  vous  donner  vingt  pour  cent  sur  ces  cinquante-deux 
cents  jusqu'en  1914? 

Dr  Reid. — C'est  ce  que  je  comprends. 

M.  Chandler. — C'est  là  où  M.  Reid  et  moi  nous  accordons.  J'imagine  que  ce  qui 
arriverait,  quand  cette  convention  entrerait  en  vigueur,  serait  ceci:  -Vous  avez  une  ma- 
nufacture de  sucre  de  betterave  à  Wallaceburg  ;  elle  fera  ses  quatre  mois  de  travail 
en  raffinant  le  sucre  de  betterave  canadien,  puis  elle  cherchera  autour  d'elle  quelque 
sucre  brut  pour  poursuivre  ses  opérations.  Elle  dira  au  ministère  des  Douanes:  J'ai 
raffiné  10,000  tonnes  de  sucre  de  betteraves,  et  j'ai  besoin  de  10,000  tonnes  de  sucre 
brut  pour  fonctionner  jusqu'à  ce  que  les  betteraves  reviennent.  Où  aura-t-elle  ces  10,000 
tonnes?  Elle  dira:  Si  je  les  ai  de  Java  ou  de  Saint-Domingue,  je  paierai  52V2  cents, 
mais  si  je  les  ai  d'un  pays  britannique,  je  vous  paierai  15  cents  de  moins,  et  vous  de- 
vrez lui  laisser  entrer  ces  10,000  tonnes  à  ^l1^  cents.  En  l'examinant  à  ce  point  de  vue, 
je  ne  vois  pas  que  cela  crée  aucune  difficulté,  mais  ces  messieurs  ont  instruction  de  de- 
mander le  rappel  de  ces  articles  de  votre  tarif,  et,  autant  que  je  puis  voir,  vous  êtes 
forcés  de  les  rappeler  en  1914. 

M.  White. — Nous  n'aurons  pas  à  les  rappeler,  parce  qu'ils  expireront. 

M.  Roxburgh. — Vous  ne  voulez  pas  les  renouveler? 

M.  White. — La  raison  pour  laquelle  je  désire  que  cette  clause  soit  considérée,  est 
que  nous  voulons  faire  face  à  l'imprévu  qui  a  été  discuté  ici.  Nous  voulons  laisser  ces 
hommes  aller  jusqu'en  1914,  pour  travailler  cela,  et  en  même  temps  nous  ne  voulons 
pas  vous  faire  de  réduction  jusqu'à  cette  époque. 

M.  Chandler. — Nous  désirons  tout  à  fait  que  vous  l'abolissiez  immédiatement. 

M.  White. — Nous  ne  pourrions  pas  faire  cela,  naturellement.  Cette  clause  devra 
être  rédigée  très  soigneusement. 

Dr  Reid. — Je  pensais  qu'on  pourrait  y  ajouter  quelque  chose  comme  cela: 

Et  l'article  2    de  cette  convention    ne  sera  pas  appliqué  pour  ce  qui  regarde 

l'article  135c,  jusqu'à  la  date  de  l'expiration  de  celui-ci. 

M.  White. — Ceci  devra  être  formulé  très  convenablement,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de 
doute  que  d'après  la  rédaction  légale  des  documents,  à  moins  qu'il  ne  soit  clairement 
indiqué  que  les  vingt  pour  cent  n'ont  pas  été  pris  sur  les  52  cents  auxquels  ces  gens  ont 
droit,  l'effet  serait  de  vous  donner  un  taux  de  37^  cents. 

M.  Chandler. — Sans  aucun  doute. 

M.  Poster. — Je  pense  que  nous  devrons  avoir  une  consultation  légale  au  sujet  de 
la  rédaction  de  cette  clause. 

M.  Chandler. — Ce  serait  beaucoup  mieux  si  vous  pouviez  rappeler  cette  clause 
complètement,  mais,  naturellement,  vous  ne  pouvez  pas  faire  cela.  Je  pense  que  la  sug- 
gestion du  Dr  Reid  ajoutée  à  cette  convention,  rencontrerait  la  situation. 
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M.  Foster. — Nous  ferons  mieux  de  laisser  le  ministère  des  Douanes  trouver  à  cela 
une  rédaction. 

M.  White. — Nous  voulons  éviter  toute  complication  au  sujet  de  ce  sucre  de  bette- 
rave. 

M.  Chandler. — Vous  ne  nous  donnez  aucune  garantie  que  vous  ne  recommande- 
rez pas  la  continuation  d'aucun  arrangement  de  ce  genre. 

M.  White. — Ne  pensez-vous  pas  que  la  convention  elle-même  empêche  cela? 

M.  Reid,  (Guyane  anglaise). — Je  le  penserais. 

M.  Chandler. — Vous  pourriez  faire  une  clause  par  laquelle  l'article  135c  conti- 
nuera jusqu'en  1915  ou  1917.  Cela  ne  nous  conviendrait  pas  du  tout. 

M.  Reid,  (Guyane  anglaise). — Si  l'on  importait  1,000  tonnes  de  sucre  étranger  au 
taux  préférentiel  actuel,  nous  aurions  à  faire  entrer  1,000  tonnes  à  15  cents  de  moins. 

M.  Cameron. — Si  vous  laissez  entrer  ce  sucre  étranger  au  taux  préférentiel,  le 
sucre  anglais  doit  entrer  à  15  cents  au-dessous  de  cela. 

M.  Chandler. — Je  ne  peux  pas  comprendre  quelle  objection  il  peut  y  avoir  à  cela, 
avec  l'amendement  du  Dr  Reid. 

Dr  Reid. — Nous  n'avons  à  nous  en  occuper  que  jusqu'en  1914,  et  après  cela  le 
traité  vient  en  force. 

M.  Cameron. — Si  vous  dites  que  rien  de  ce  qui  est  contenu  là-dedans  ne  limite  le 
fonctionnement  jusqu'à  une  certaine  date,  dans  tant  de  mots,  on  peut  en  conclure 
qu'après  cela   la  chose  tombe  d'elle-même. 

M.  White. — Et  quand  cette  convention  entrera  dans  sa  pleine  vigueur  et  aura  son 
plein  effet,  c'est  ce  qui  arrivera. 

M.  Cameron. — C'est  ainsi  que  je  l'entends. 

M.  White. — Je  n'aime  pas  cette  formule  disant  que  le  gouvernement  du  Canada 
ne  doit  pas  recommander  la  continuation,  etc. 

M.  Foster. — Je  n'aime  pas  cette  formule  non  plus. 

M.  White. — On  pourrait  dire  qu'il  est  compris  qu'il  n'y  aura  pas  de  prolongation 
cfu  temps  tel  que  maintenant  fixé. 

M.  Foster. — Et  qu'ensuite,  durant  la  période  de  cette  convention,  une  législation 
similaire  ne  sera  pas  recommandée. 

M.  White. — C'est  un  peu  plus  que  cela.  En  1914,  nous  voulons  que  ce  tarif  soit 
maintenu  sans  avoir  à  donner  aux  Antilles  le  bénéfice  du  taux  des  vingt  pour  cent  au- 
dessous  des  52.  C'est  une  simple  question  de  rédaction,  et  M.  Chandler  peut  venir  à 
mon  bureau  à  deux  heures  et  demie. 

Il  est  convenu  que  M.  Chandler  rencontrera  les  représentants  du  gouvernement 
canadien  et  étudiera  la  formule  de  cette  clause. 

ARROWROOT. 

La  Conférence  s'occupe  alors  de  la  question  de  l'arrowroot. 

M.  White. — M.  McDougald,  quelle  objection  voyez-vous  maintenant  à  porter 
l'arrowroot  sur  la  liste  B?  La  difficulté  dont  parle  M.  Russell  était  au  sujet  des  im- 
portations de  l'amidon  anglais. 

M.  McDougald. — En  quelle  qualité? 

M.  White. — Nous  n'avons  pas  considéré  sur  quel  terrain  nous  pourrions  le  pla- 
cer. Il  a  été  suggéré  que  l'arrowroot  fut  porté  sur  la  liste  C  avec  les  deux  autres  ar- 
ticles déjà  là,  avec  une  certaine  préférence  pour  toutes  les  colonies. 

M.  McDougald. — Le  ministère  des  Douanes  n'aura  aucune  difficulté  à  l'y  porter. 

M.  White. — Quelque  difficulté  s'élèverait-elle    si  on  le  confondait  avec  l'amidon? 

M.  Reid. — Vous  voulez  dire  de  le  laisser  sur  cette  liste,  et  aussi  sur  la  liste  B? 

M.  Griffith. — Nous  voulons  un  droit  préférentiel  contre  les  pays  étrangers. 
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M.  McDougald. — La  question  de  le  laisser  exempt  de  droit  est  une  autre  question, 
il  pourrait  se  trouver  en  concurrence  avec  l'amidon. 

M.  Griffith. — Nous  ne  pouvons  pas  voir  qu'il  put  être  du  tout  question  de  concur- 
rence, parce  qu'il  est  si  différent  des  autres  amidons  qu'il  n'y  a  aucune  difficulté  à  le 
distinguer. 

M.  McDougald. — Il  n'y  a  aucune  difficulté  à  le  distinguer,  mais  il  pourrait  prendre 
la  place  d'autres  amidons. 

Dr  Reid.— Il  y  a  une  grande  proportion  de  l'amidon  fabriqué  au  Canada  qui  va 
aux  filatures  de  coton,  et  l'arrowroot  prendrait  simplement  la  place  de  celui-ci.  Cela 
voudrait  dire  qu'il  faudrait  exempter  de  droit  l'amidon  venant  en  ce  pays  de  votre  pays, 
où  vous  avez  le  travail  à  bon  marché,  et  tout  le  reste  de  même,  comparativement  au  prix 
que  coûte  la  manufacture  de  cet  amidon  avec  le  maïs,  ici.  Il  viendrait  en  concurrence 
immédiate  avec  l'amidon  fabriqué  au  Canada. 

M.   Cameron. — L'arrowroot  serait-il  en  concurrence  avec  ce  genre  d'amidon? 

M.  Reid. — Oui. 

M.  Cameron. — N'est-ce  pas  simplement  un  produit  alimentaire? 

M.  Griffith. — La  quantité  d'arrowroot  dont  il  s'agit  n'est  pas  très  considérable; 
notre  production  s'élève  à  environ  30,000  barils  par  année. 

Dr  Reid. — Ces  30,000  barils  auraient  pour  effet  de  mettre  obstacle  à  notre  indus- 
trie de  l'amidon. 

M.  Griffith. — Comme  je  l'ai  dit,  notre  production  serait  d'environ  30,000  barils 
par  année,  et  de  20  à  22,000  de  ces  barils  vont  dans  le  Royaume-Uni.  Nous  considérons 
que  de  6  à  8,000  barils  iraient  au  Canada.  Les  fabricants  anglais  de  cacao  en  achètent 
annuellement  environ  20,000  barils.  Il  est  possible,  naturellement,  d'en  produire  une 
plus  grande  quantité.  Je  l'ai  vue  monter  à  29,000  barils  et  je  pense  qu'elle  peut  aller 
à  30,000  barils,  mais  elle  n'irait  pas  au-delà.  Ce  que  nous  voulons,  c'est  d'obtenir  au  Ca- 
nada un  marché  de  6,000  à  8,000  barils  d'arrowroot,  dont  on  se  sert  surtout  dans  les 
fabriques  de  cacao.  Je  ne  pense  pas  qu'il  y  en  ait  là-dessus  aucune  quantité  qui  pren- 
drait la  place  de  l'amidon  local   dans  les  manufactures. 

Dr  Reid. — Huit  mille  barils  à  200  livres  le  baril  font  1,600,0000  livres.  Nous  avons 
deux  manufactures  d'amidon  au  Canada,  et  si  vous  laissez  entrer  une  si  grande  quantité 
que  cela  au  Canada,  vous  fermerez  l'une  d'elles. 

M.  Griffith. — L'arrowroot  coûte  environ  6  cents  la  livre. 

Dr  Reid. — Je  crois  qu'il  coûte  environ  2^2  cents. 

M.  Griffith. — Vous  ne  pourriez  pas  en  acheter  à  moins  de  5  ou  6  cents  la  livre. 
Il  ne  pourrait  pas  entrer  en  concurrence  avec  l'amidon  ordinaire  de  ce  pays.  Si  le  prix 
de  l'arrowroot  tombait  à  2V2  cents  la  livre,  on  en  arrêterait  la  production,  parce  qu'on 
ne  pourrait  pas  le  produire  à  ce  prix. 

Dr  Reid. — Si  vous  mettiez  l'amidon  sur  la  liste  des  marchandises  exemptes  de 
droits,  je  craindrais  qu'il  ne  fut  un  obstacle  à  notre  commerce. 

M.  Foster. — Ce  que  veut  M.  Griffith,  c'est  que  l'arrowroot  jouisse  d'une  préfé- 
rence. 

M.  Griffith. — Je  demande  qu'on  le  place  sur  la  liste  des  produits  exempts  de 
droits,  avec  préférence  sur  les  pays  étrangers.  Puis-je  lire  un  paragraphe  d'un  mémo- 
randum qui  m'a  été  donné  à  St- Vincent: 

Quoique  l'île  de  St-Vincent  voie  avec  plaisir  l'occasion  d'établir  des  relations 
plus  étroites  avec  le  Canada,  il  ne  faut  pas  en  conclure  qu'elle  serait  incapable 
de  se  soutenir  elle-même  sans  ces  relations  plus  étroites.  Dépendant  de  deux  in- 
dustries capitales,  le  coton  et  l'arrowroot,  le  premier  de  ces  articles  étant  entiè- 
rement exporté,  et  le  dernier  presque  entièrement  exporté  au  Royaume-Uni,  elle 
continuerait  à  s'arranger  de  façon  à  se  tirer  d'affaires.  Dans  les  circonstances 
présentes,  à  moins  que  certaines  concessions  ne  lui  soient  faites  par  le  Canada 


LA  CONFERENCE  CANADA-ANTILLES.  73 

DOC.   PARLEMENTAIRE   No  55 

pour  quelque  réciprocité  qu'elle  pourrait  lui  offrir,  il  ne  serait  pas  à  l'avantage  de 
la  population  de  l'île  de  s'engager  à  acheter  ses  principaux  articles  alimentaires 
ou  manufacturiers  dans  ce  qui  pourrait  être  regardé  comme  un  marché  limité, 
comparativement  au  marché  universel  qui  lui  est  ouvert  aujourd'hui,  car  ceci 
serait  le  résultat  pratique  de  la  réciprocité. 

Je  soumets  cela  très  fortement  à  votre  considération.  On  nous  demande  de  faire 
des  concessions  au  Canada,  et  nous  n'avons  réellement  rien  en  retour,  parce  que,  à  moins 
que  l'arrowroot  ne  soit  mis  sur  un  pied  tel  que  nous  ne  puissions  l'offrir  sur  le  marché 
canadien  et  le  faire  concourir  avec  les  autres  amidons  qui  y  viennent  de  l'étranger,  di- 
sons des  Etats-Unis  en  particulier,  et  qu'il  ne  puisse  être  placé  ici  à  un  plus  bas  prix 
de  fret,  nous  ne  gagnerons  rien  à  la  convention  projetée. 

M.  Foster. — Si  vous  obtenez  une  préférence  dessus,  est-ce  que  cela  ne  vous  aide 
pas? 

M.  Griffith. — Cela  dépend  de  ce  que  sera  la  préférence. 

M.  White. — Nous  devons  être  très  attentifs  à  ne  pas  mettre,  ici,  obstacle  à  nos  in- 
térêts. Ce  serait  une  chose  sérieuse   si  l'amidon  était  affecté. 

M.  Griffith. — Pour  couper  au  plus  court,  je  vous  demanderai  de  mettre  5  pour 
100  ad  valorem. 

M.  White. — Nous  devrons  laisser  cela  en  suspens. 

Dr  Reid. — Si  les  raffineurs  de  sucre  obtiennent  cet  amidon,  et  l'obtiennent  assez 
bon  marché,  ils  peuvent  s'en  servir  et  faire  du  sirop  ou  de  la  glucose. 

M.  Griffith. — C'est  trop  dispendieux  pour  cela.  Vous  n'achèterez  jamais  l'arrow- 
root à  moins  de  5  cents  la  livre,  dans  les  Antilles. 

Dr  Reid. — Le  droit  sur  l'amidon  est  de  l1^  cent. 

M.  Griffith. — On  me  dit  que  le  prix  courant  actuel  de  l'arrowroot  est  de  6V2  cents 
la  livre,  et  qu'il  est  rarement  meilleur  marché. 

Dr  Reid. — Je  n'ai  aucune  idée  du  prix  actuel  de  l'amidon,  mais  je  ne  serais  pas 
surpris  s'il  était  de  8  ou  9  cents,  parce  que  le  maïs  est  très  cher  à  l'heure  actuelle. 

M.  White. — Supposons  que  nous  considérions  cela  d'ici  à  cet  après-midi. 

Dr  Reid. — C'est  une  chose  très  importante. 

M.  White. — Je  ne  vois  pas  comment  nous  pourrions  le  mettre  sur  la  liste  des  pro- 
duits exempts  de  droits,  d'après  ce  que  dit  le  Dr  Reid.  Nous  vous  donnerons  la  préfé- 
rence la  plus  avantageuse  que  nous  pourrons. 

3.  Les  concessions  accordées  aux  termes  de  l'article  2,  par  le  Canada  à  la 
colonie  de  s'étendra  à  toutes  les  autres  colonies  énumérées  dans 
la  liste  D,  pour  une  période  de  3  ans  à  partir  du  jour  où  cette  convention  sera 
en  vigueur,  et  à  la  fin  de  cette  période  de  trois  ans,  ces  concessions  aux  autres 
colonies  pourront  cesser  et  se  terminer  pour  n'importe  laquelle  de  ces  colonies 
qui  n'aura  pas  offert  au  Canada  les  avantages  exposés  dans  l'article  1. 

Ce  paragraphe  de  la  convention  a  été  accepté  des  deux  côtés. 

4.  Le  gouvernement  de  la  colonie  de  peut  pourvoir  à  ce  que, 
pour  avoir  droit  aux  concessions  offertes  dans  l'article  1er,  les  produits  du  Ca- 
nada soient  transportés  par  bateau  direct  sans  transbordement,  d'un  port  cana- 
dien dans  ladite  colonie  ou  en  passant  par  l'une  des  autres  colonies,  devenant 
parties  dans  cette  convention. 

5.  Le  gouvernement  du  Canada  peut  pourvoir  à  ce  que,  pour  avoir  droit  aux 
concessions  offertes  dans  l'article  2,  les  produits  de  la  colonie  de 

soient  transportés  par  bateau  direct,  sans  transbordement,  de  la  dite  colonie  ou  de 
l'une  des  autres  colonies,  ayant  droit  aux  avantages  de  cette  convention,  dans  un 
port  océanique  ou  fluvial  du  Canada. 
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M.  Chandler. — Si  l'on  ne  doit  obtenir  la  préférence  que  si  les  marchandises  sont 
envoyées  directement,  cela  peut  entraîner  la  perte  de  la  convention  tout  entière.  Il  pour- 
rait arriver  que  la  compagnie  de  bateaux  ou  la  compagnie  de  chemin  de  fer  pourrait 
prendre  toute  la  préférence,  et  j'admets  que  cela  est  un  point  embarrassant.  Il  menace 
la  base  de  toute  l'affaire.  Actuellement,  le  Canada  a  donné  un  subside  à  la  "Pickford 
&  Black  Line",  et  quoique  je  ne  connaisse  pas  quels  sont  les  termes  du  contrat  par  rap- 
port aux  taux  de  fret,  ils  doivent  être  joliment  généreux,  parce  que  les  taux  montent 
et  baissent  avec  le  fret  courant.  Supposons  que  nous  soyons  liés  à  quelque  ligne  subven- 
tionnée de  steamers  pour  l'année  entière,  et  que  les  taux  de  fret  soient  tels  qu'ils  sont 
maintenant,  et  qu'on  exige  des  expéditions  directes,  les  compagnies  de  navires  à  vapeur 
auraient  le  bénéfice  de  la  préférence. 

M.  Foster. — Nous  voyons  cela  comme  vous.  Le  fret  va  des  deux  côtés;  notre  fret 
s'en  va  au  dehors,  et  nous  désirons  en  augmenter  le  volume,  et  votre  fret  entre  ici,  et 
vous  désirez  l'augmenter.  Naturellement,  personne  de  nous  ne  dirait  qu'il  doit  y  avoir 
des  expéditions  directes,  à  moins  d'avoir  quelque  garantie  quant  aux  taux  de  fret.  Cela 
devrait  être  laissé  au  bon  sens  des  parties  contractantes.  Nous  ne  soumettons  jamais 
nos  exportateurs  de  produits  aux  exigences  difficiles  d'une  compagnie  de  navigation 
entre  nos  ports  et  les  vôtres,  et  ne  renverrons  aucun  autre  moyen  de  transporter  h  fret, 
à  moins  que  nous  n'ayons  ces  taux  de  fret  sous  notre  contrôle.  Ce  serait  un  suicide  que 
d'agir  ainsi. 

M.  Chandler. — Le  fret  au  voyage  d'aller  et  le  fret  à  celui  de  retour  sont  mainte 
nant  des  choses  différentes.  Le  fret  en  quittant  le  Canada  peut  être  bas,  et  le  fret  au 
retour  peut  être  élevé,  et,  naturellement,  vous  seriez  enclins  à.  ne  considérer  que  votre 
terminus  de  la  ligne. 

M.  Foster. — Ce  serait  tout  autant  notre  intérêt  de  veiller  à  avoir  aussi  bon  marché 
que  possible  et  ce  que  nous  achetons  et  ce  que  nous  vendons.  Je  ne  crois  pas  que  nous 
ferions  avec  une  compagnie  de  navigation  aucun  arrangement  qui  limiterait  notre  con- 
trôle des  taux,  aux  taux  du  voyage  d'aller  seulement.  Notre  contrôle  devrait  s'étendre 
sur  les  taux  en  général,  à  l'aller  comme  au  retour. 

M.  Chandler. — Ce  que  nous  craignons,  c'est  que,  en  supposant  correcte  l'assurance 
que  nous  aurons  15  pour  100  de  préférence,  si  nous  sommes,  en  réalité,  liés  à  une 
compagnie  de  navigation  sur  la  route  directe,  pendant  les  mois  d'hiver,  que  la  compa- 
gnie de  navigation  prenne  dix  cents  de  cette  préférence,  et  nous  en  donne  cinq.  C'est 
ce  qui  arriverait  si  nous  n'y  voyions  pas  soigneusement.  Aussi  longtemps  que  vous 
aurez  le  sucre  rendu  ici,  vous  ne  vous  soucierez  pas  que  nous  ayons  5  cents,  ou  10  cents, 
ou  y%  cent;  vous  avez  besoin  du  sucre.  A  moins  qu'il  n'y  ait  une  clause  sévère  quant  aux 
taux  de  fret,  nous  craignons  que  le  propriétaire  du  bateau  ne  vienne  et  ne  prenne  10 
cents  de  la  préférence,  ne  nous  en  laissant  que  cinq. 

M.  Foster. — Nous  ne  subventionnerons  certainement  jamais  des  steamers  sans 
avoir  le  contrôle  de  leurs  taux,  aller  et  retour. 

M.  Chandler, — Naturellement,  ce  que  je  dis  ne  s'applique  seulement  que  pendant 
que  le  St-Laurent  est  fermé  à  la  navigation. 

M.  White. — Vous  n'avez  pas  objection  à  cela  pendant  le  temps  où  est  ouvert  le 
port  de  Montréal? 

M.  Chandler, — En  aucune  façon.  Du  moment  où  le  fleuve  St-Laurent  est  ouvert, 
Jes  frets  parlerons  par  eux-mêmes,  et  la  loi  de  demande  et  d'offre  régularisera  tout  cela. 

M.  Foster. — Il  nous  serait  impossible  de  faire  d'arrangement  avec  une  compagnie 
de  navigation  à  vapeur  sans  avoir  le  contrôle  de  ces  taux  de  fret,  et  je  pense  que  nous 
sommes  autant  intéressés  que  vous  pouvez  l'être  vous-mêmes  à  ces  taux. 

M.  Cameron. — Supposons  que  nous  disions  que  ceci  n'aura  d'effet  que  quand  il 
y  aura  une  ligne  de  steamers  avec  taux  de  fret  sous  contrôle. 
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M.  Chandler. — C'est  justement  ce  que  dit  cet  article,  mais  il  est  très  difficile  de 
l'exécuter. 

M.  Foster. — Nos  intérêts  sont  communs  en  cela.  Supposons  que  nous  limiterions 
cela  à  notre  fret  seulement,  sans  nous  soucier  des  autres,  tout  l'objet  de  notre  assem- 
blée serait  hasardé.  Nous  savons  que  vous  ne  seriez  pas  disposés  à  la  continuer  si  elle 
ne  réussissait  pas,  et  nous  ne  voulons  pas  nous  réunir  de  nouveau  et  faire  de  nouveaux 
arrangements.  Nous  désirons  agir  de  sorte  que  nos  intérêts  soient  les  mêmes,  et  nous 
voulons  faire  chaque  chose  pour  arriver  à  ce  que  l'entente  entre  nous  soit  une  chose 
réelle  et  permanente. 

M.  Cameron. — Nous  devons  considérer  quel  aspect  aura  cette  convention  quand 
elle  sera  placée  devant  les  divers  législateurs.  Ceux-ci  n'auront  pas  l'avantage  de  s'as- 
seoir parmi  vous  comme  nous  l'avons  ici,  et  d'entendre  les  vues  larges  exprimées  par 
vous,  M.  Foster,  et  par  vos  collègues.  Ils  ne  pourront  qu'examiner  la  convention  au  pied 
de  la  lettre,  et  ils  élèveront  peut  être  des  difficultés  à  son  sujet.  Chaque  chose  que  nous 
introduisons  dans  cette  convention  doit  être  entrée  de  façon  à  justifier     sa  ratification. 

M.  Foster. — Il  pourrait  y  avoir  une  clause  modifiée  à  ce  sujet. 

Dr  Reid. — Nous  allons  maintenant  examiner  si  nous  devons  décider  qu'il  doit  y 
avoir  des  expéditions  directes  et  abaisser  ces  taux.  Nos  intérêts  sont,  de  ce  côté,  les 
mêmes  que  les  vôtres. 

M.  Foster. — Vous  devez  examiner  cela  dans  ce  sens  —  quoique  nous  aimerions  la 
coopération  des  Antilles,  cependant,  je  suppose  que  la  plus  grande  partie  des  subven- 
tions aux  navires  sera  fournie  par  le  Canada.  Il  me  semble  que  chacun  de  ses  intérêts 
force  le  Canada  à  surveiller  ces  taux  de  fret. 

M.  Chandler. — Oui,  mais  en  faisant  un  contrat  pour  dix  ans  avec  n'importe  quelle 
compagnie  de  navigation  à  vapeur,  vous  ne  pouvez  pas  vous  attendre  à  l'engager  trop 
sévèrement,  parce  que  vous  ne  saurez  jamais  quels  seront  les  frets.  Il  n'y  a  rien  de  si 
flottant,  dans  le  monde,  que  ce  fret.  Je  ne  sais  pas  pourquoi,  mais  une  année  il  est 
beaucoup  plus  considérable  qu'il  ne  l'est  une  autre  année.  Quand  vous  en  venez  à  faire 
un  contrat  de  dix  ans  avec  une  compagnie  de  navigation,  vous  ne  pouvez  pas  lier  la 
compagnie  à  aucun  taux  fixe. 

M.  Foster. — Mais  ce  taux  sera  contrôlé. 

M.  White. — Il  y  a  des  raisons  qui  forcent  d'entrer  une  clause  de  ce  genre,  mais 
je  ne  sais  pas  si  je  serais  très  en  sa  faveur,  en  moi-même,  à  tout  événement,  dans  les 
circonstances  présentes. 

M.  Auchinleck. — Ne  pourrait-on  pas  la  réserver  jusqu'au  moment  où  l'on  aura 
obtenu  un  arrangement  convenable  avec  une  ligne  de. navigation? 

M.  Roxburgh. — La  suggestion  faite  par  mon  comité,  à  ce  sujet,  était  comme  suit: 

Nous  suggérons  qu'une  clause  provisoire  soit  ajoutée  aux  articles  4  et  5,  sus- 
pendant leur  effet  pour  une  période  de  deux  ans,  ou  pour  toute  autre  période 
aussi  longue  qu'il  sera  raisonnable,  pour  permettre  de  faire  des  arrangements  en- 
tre le  Dominion  et  les  colonies,  pour  le  transport  des  marchandises,  aller  et  re- 
tour, sans  transbordement.  Et  que,  durant  telle  période,  les  marchandises  puis- 
sent être  transportées,  aller  et  retour,  de  la  façon  la  plus  convenable,  dûment  pro- 
tégées par  un  certificat  d'origine   et  autres  moyens  authentiques  d'identification. 

Cette  idée  donnerait  au  moins  du  temps  pour  conclure  un  arrangement  relatif  à 
un  service  direct.  Nous  craignons  de  ne  pouvoir  obtenir  un  service  direct,  et  par  con- 
séquent, nous  n'aurions  pas  la  préférence,  parce  que  les  marchandises  viendraient  par 
un  port  étranger. 

M.  Foster. — Quoique  les  ports  des  provinces  maritimes  soient  en  faveur  de  cela, 
il  y  a  un  grand  nombre  d'hommes  d'affaires,  dans  les  autres  parties  du  pays  qui  veu- 
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lent  être  certains  qu'il  y  a  un  service  efficace,  et  qui,  avant  de  l'approuver,  veulent  s'as- 
surer que  les  taux  ne  seront  pas  plus  élevés  au  Canada  qu'ailleurs. 

M.  Chandler. — La  concurrence  ajustera  toujours  les  taux  de  fret,  et  quand  le 
port  de  Montréal  sera  ouvert,  il  n'y  aura  aucune  difficulté,  mais  Montréal  n'est  ouvert 
dans  l'année  que  7  mois,  et  il  est  fermé  pendant  cinq. 

M.  Walcott. — On  pourrait  prévoir  que  la  discrétion  offerte  ici  au  gouvernement 
du  Canada  ne  sera  pas  exercée  pendant  le  temps  où  le  fleuve  St-Laurent  est  fermé  à  la 
navigation. 

M.  Chandler. — Le  gouvernement  canadien  ferait  un  contrat  pour  toute  l'année; 
il  ne  le  ferait  pas  pour  sept  mois.  J'ai  reçu  instruction  de  la  législature  de  la  Barbade 
de  dire  que  la  discrétion  offerte  par  l'article  5  ne  devrait  pas  être  exercée  pendant  que 
Montréal  est  un  port  fermé,  et  alors,  naturellement,  arrive  la  difficulté  de  faire  un  con- 
trat efficace  de  navigation  à  vapeur  dans  ces  conditions. 

M.  White. — Nous  devons  considérer  la  chose. 

M.  Cameron. — Il  faudrait  insérer  une  sorte  de  clause  provisoire  dans  laquelle  se 
calmeront  les  craintes  qui  existent  dans  les  îles. 

M.  Foster. — Il  faudra  qu'elle  soit  assez  générale. 
.     M.  Walcott. — La  section  4  lie-t-elle  les  colonies  de  quelque  façon  quant  à  ce  qu'el- 
les pourraient  faire  à  cet  égard?  Dois- je  comprendre  que  cela  serait  laissé  à  la  colonie? 

M.  White. — Oui,  laissé  aux  colonies. 

M.  Walcott. — Je  suis  parfaitement  sûr  que  les  gens  des  Antilles  aimeraient  à  voir 
aussitôt  que  possible  les  importations  venir  directement  du  Canada. 

M.  Foster. — Et  nous  aussi. 

M.  Walcott. — Mais  il  ne  nous  serait  pas  possible  de  pourvoir  à  cela  avant  que  des 
communications  convenables  par  navire  à  vapeur  se  fussent  établies. 

M.  Foster. — Nous  pouvons  laisser  cela  en  suspens,  et  peut-être  nous  pourrons  le 
tirer  au  clair  dans  une  autre  forme. 

M.  White. — Et  pendant  ce  temps-là  M.  Chandler  pourra  réfléchir  à  ce  qu'on 
pourrait  faire. 

M.  Chandler. — Je  crains  qu'il  n'y  ait  pas  d'espoir. 

M.  Cameron. — Je  pense  que  la  seule  clause  provisoire  que  vous  pourriez  insérer 
est  que  l'option  ne  sera  pas  exercée  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  service  efficace  de  navi- 
gation à  vapeur  sous  contrôle  convenable. 

M.  Chandler. — Nous  pourrions  arriver  à  une  entente,  si  nous  avions  les  représen- 
tants du  C.  P.  C.'  siégeant  avec  nous. 

Dr  Reid. — Nous  pourrions  dire  qu'il  ne  sera  pas  exercé  pendant  deux  ans. 

M.  Chandler. — Cela  serait  simplement  remettre  l'affaire  à  plus  tard. 

M.  White. — L'expression  "taux  normaux",  dans  cette  clause,  ne  vous  satisfait  pas, 
M.  Chandler? 

M.  Chandler. — Non,  ce  ne  devrait  pas  être  "taux  normaux",  mais  "taux  cou- 
rants". 

La  clause  6  est  examinée: 

6.  La  convention  sera  soumise  à  l'approbation  du  Parlement  du  Canada  et 
de  la  Législature  de  la  colonie  de  et  du  secrétaire  d'Etat 
pour  les  colonies,  et  cette  approbation  étant  donnée,  elle  sera  mise  en  opération 
à  telle  époque  qui  pourra  être  convenue  entre  les  parties  contractantes,  par  une 
proclamation  qui  sera  publiée  dans  la  "Gazette  du  Canada"  et  dans  la  "Gazette 
officielle"  de  la  colonie  de 

L'article  6  est  adopté. 
La  clause  7  est  examinée: 

7.  Après  que  cette  convention  aura  été  en  force  pendant  la  période  de  cinq 
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années,  elle  pourra  être  terminée  par  Tune  des  parties  à  la  fin  d'une  année,  après 
le  jour  où  avis  de  cette  cessation  aura  été  donné  par  une  des  deux  parties  à  l'au- 
tre. 

M.  Walcott. — Je  pense  que  dix  ans  seraient  mieux  que  cinq  ans,  cela  remplacerait 
la  permanence    et  donnerait  au  capital  le  temps  de  venir  développer  les  îles. 

M.  Cameron. — On  a  considéré  que  cette  matière  dépendrait  de  la  forme  finale  des 
listes  A  et  B. 

M.  Chandler. — Ne  pensez-vous  pas  que  si  nous  faisons  un  contrat  avec  une  com- 
pagnie de  navigation  à  vapeur,  ce  pourrait  être  pour  une  période  de  dix  ans,  et  c'est 
tout  aussi  bien  que  nous  adoptions  cela  pour  dix  ans. 

M.  Foster. — Aucun  doute  que  dix  ans  est  mieux,  si  vous  y  consentez  tous. 

M.  Griffith. — Il  y  a  quelque  objection  à  cela,  de  ma  part.  La  convention  doit  être 
ratifiée  par  mon  gouvernement,  et  ce  qui  adviendra  d'elle  dépend  de  l'opinion  qu'il 
en  aura. 

M.  Foster. — Nous  laisserons  cela  en  suspens. 

Sur  l'article  "Biscuits  non  sucrés". 

A  la  suggestion  de  M.  Walcott,  à  la  requête  des  représentants  canadiens,  on  change 
le  titre  en  "Pain  et  biscuits  de  tout  genre". 

Il  est  convenu  que  les  "caisses  enregistreuses"  seront  ajoutées  à  la  liste  A. 

Il  est  convenu  que  les  tourteaux  de  graine  de  lin  et  les  tourteaux  de  farine  de  graine 
de  lin  seront  ajoutés  à  la  liste  A. 

Puis  la  Conférence  accepte  la  liste  A  telle  qu'amendée. 

La  Conférence  accepte  que  l'article  "Fèves  de  cacao,  broyées  ou  écrasées",  sera 
enlevé  de  la  liste  B,  et  transporté  sur  la  liste  C. 

M.  Porter,  demande  que  "Citrons  et  fruits  frais  de  tout  genre",  soient  ajoutés 
à  la  liste  C.  Il  déclare  qu'une  grande  proportion  des  exportations  de  son  île  a  été  des 
citrons,  et  qu'environ  $70,000  de  ces  fruits  vont  chaque  année  aux  Etats-Unis. 

M.  White. — Je  n'aime  pas  faire  quoi  que  ce  soit  qui  élève  les  droits  sur  un  article 
quelconque.  Cet  article  "cacao"  m'a  donné  plus  de  peine  que  toute  autre  chose.  J'ai- 
merais à  vous  soutenir,  mais  je  n'aime  pas  faire  quoi  que  ce  soit  pour  porter  sur  la  liste 
des  produits  imposables   un  article  qui  est  maintenant  exempt  de  droits. 

M.  Porter. — En  réalité,  tous  nos  produits  du  citron  vont  maintenant  aux  Etats- 
Unis.  Aussitôt  que  les  Etats-Unis  trouveront  qu'ils  sont  eux-mêmes  en  position  de  four- 
nir les  citrons  du  marché  américain,  nous  aurons  à  rencontrer  un  droit  contre  les  ci- 
trons anglais,  en  concurrence  avec  leurs  fruits  exempts  de  droits.  Un  de  nos  princi- 
paux buts  en  étant  représentés  ici,  est  d'avoir  un  marché  au  Canada  pour  ces  produits. 
Notre  commerce  de  citrons  est  très  important  pour  nous.  Une  très  grande  proportion 
pour  cent  de  la  somme  de  nos  exportations  est  en  citrons,  et  si  on  leur  refuse  l'avantage 
du  marché  canadien,  et  que,  dans  l'avenir  le  marché  américain  leur  soit  fermé,  nous 
nous  trouverons  alors  assis  entre  deux  chaises.  Sur  la  liste  originale,  telle  que  soumise, 
les  articles  sur  lesquels  on  nous  demandait  de  donner  une  préférence  au  Canada  en- 
traîneraient pour  nous  une  perte  de  droits  de  $8,000  par  an,  et  la  préférence  que  nous 
espérons  obtenir  de  cette  même  liste  se  monterait  sulement  à  $45  par  an.  Cela,  naturel- 
lement, a  été  considérablement  changé  par  les  modifications  faites  dans  l'article  se  rap- 
portant au  cacao. 

M.  White. — Et  cet  article  du  cacao  m'a  donné  une  peine  considérable.  Je  pensais, 
quand  nous  avons  fait  cela,  qu'on  ne  nous  demanderait  rien  autre  chose.  A  moins  que 
ce  ne  soit  absolument  dans  la  nécessité  d'en  venir  à  une  entente,  je  préférerais  ne  plus 
lien  faire  à  ce  sujet.  Une  grande  difficulté  se  présente  à  moi  quand  on  propose  un  droit 
sur  quelque  article  que  ce  soit  qui  est  maintenant  exempt  de  droits. 

M.  Porter. — Cette  question  de  citrons  est  très  importante  pour  nous,  et  je  dois 
vous  remercier  de  nous  avoir  si  généreusement  soutenus  dans  l'autre  cas.  Comme  vous 
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nous  avez  soutenus  si  généreusement  au  sujet  du  cacao,  je  retire  ma  réclamation  pour 
avoir  les  citrons  sur  cette  liste. 

M.  Foster. — C'est  parfait,  nous  sommes  très  contents. 

L'article  original  concernant  le  riz  a  été  accepté  par  la  Conférence,  comme  devant 
se  lire  ainsi: 

"Riz,  nettoyé,  et  farine  de  riz,  et  nourriture  de  riz  et  son  de  riz." 

La  liste  B,  telle  qu'amendée,  est  acceptée  par  la  conférence. 

La  liste  C  est  examinée. 

Dans  la  liste  C,  l'article  "fèves  de  cacao,  non  grillées,  écrasées  ou  broyées",  est 
inscrit,  et  le  droit,  quand  ce  produit  sera  importé  de  tout  pays  étranger,  est  fixé  à  pas 
moins  de  75  cents  par  cent  livres. 

Sur  l'article  "Jus  de  limon  brut",  un  droit  de  pas  moins  de  5  cents  par  gallon  est 
imposé,  quand  ce  produit  est  importé  de  tout  autre  pays. 

M.  Porter. — Qu'entend-on  par  le  mot  "brut"?  comprend-il  le  jus  concentré  aussi 
bien  que  brut? 

M.  Reid. — J'aimerais  que  cela  fut  bien  compris. 

M.  Porter. — C'est  une  question  sérieuse  pour  nous. 

Dr  Reid. — Ne  prenez-vous  pas  le  jus  de  limon  brut  pour  le  faire  passer  par  un 
autre  procédé,  pour  le  concentrer? 

M.  Porter. — Non,  il  est  encore  brut  quand  il  est  concentré.  Je  dois  m'adresser  à 
notre  législature  pour  avoir  quelque  explication  claire,  et  l'on  me  demandera  la  signi- 
fication de  "jus  de  limon  brut". 

M.  Whitv. — C'est  le  jus  de  limon  non  raffiné. 

M.  McDougald. — Sous  le  terme  "brut",  ce  serait  parfait. 

M.  Porter, — Alors,  pourquoi  ne  pas  se  servir  du  terme  commercial,  et  ajouter 
"concentré". 

Il  est  convenu  que  l'article  se  lira: 

Le  jus  de  limon  brut  et  concentré,  mais  non  raffiné;  pas  moins  de  5  cents 
par  gallon,  quand  importé  de  tout  pays  étranger. 

La  Liste  C  est  acceptée. 

La  Liste  D  du  projet  de  convention  est  aussi  acceptée. 

La  Conférence  revient  alors  à  la  considération  de  la  clause  D  de  l'article  2  du  projet 
de  convention. 

M.  McDougald,  commissaire  des  Douanes,  présente  la  rédaction  suivante  pour 
cette  clause: 

Il  est  compris  que  l'article  135  (b)  du  Tarif  des  Douanes  Canadiennes,  ne 
sera  pas  affecté  par  l'article  2  de  cette  convention  avant  la  fin  de  décembre  1914, 
quand  le  dit  article  du  tarif  expire,  et  que  le  dit  article  du  tarif  ne  sera  pas  con- 
tinué par  la  suite. 

M.  Chandler. — Cela  couvre  tout. 

La  Conférence  est  alors  ajournée  pour  recommencer  à  quatre  heures  et  demie,  au- 
jourd'hui, jeudi. 

La  Conférence  se  réunit  à  quatre  heures  et  demie  de  l'après-midi,  l'hon.  M.  Fos- 
ter présidant,  et  tous  les  délégués  étant  présents. 

M.  Foster. — Nous  prendrons  maintenant  en  considération  la  clause  secondaire  N° 
3  de  la  clause  (c)  de  l'article  2  du  projet  de  convention.  Cette  clause  se  lit  comme 
nous  l'avons  entendu  ce  matin,  à  l'effet  de  pourvoir  que  sur  l'arrowroot,  le  produit  de 
la  dite  colonie  importé  dans  le  Dominion  du  Canada,  les  droits  de  douane  n'excéderont 
pas  10  pour  100  ad  valorem,  et  que  sur  l'arrowroot  importé  de  tout  pays  étranger,  les 
droits  de  douane  ne  seront  pas  moindres  que  de  17V2  pour  100  ad  valorem.  Nous  pro- 
posons de  substituer  à  cette  rédaction  la  suivante  : 
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Afin  de  pourvoir  à  ce  que  sur  l'arrowroot,  produit  de  la  dite  colonie,  importé 

dans  le  Dominion  du  Canada,  les  droits  de  douane  n'excéderont  pas  50  cents  par 

cent  livres. 

M.  Griffith. — Si  c'est  le  plus  bas  point  où  puisse  descendre  le  gouvernement  ca- 
nadien, je  ne  discuterai  pas  l'affaire  plus  longtemps.  Je  serais  heureux  de  le  voir  placé 
sur  la  liste  des  produits  en  franchise,  mais  si  vous  n'êtes  pas  près  à  le  faire,  je  ne  vous 
retiendrai  pas  plus  longtemps  à  insister  sur  ce  point. 

M.  White. — Nous  aimerions  beaucoup- à  partager  vos  vues,  mais  je  ne  pense  pas 
que  nous  le  puissions.  Nous  croyons  que  nous  vous  donnons  une  occasion  d'entrer  sur 
notre  marché;  c'est  environ  neuf  pour  cent. 

M.  Foster. — Maintenant,  au  sujet  de  la  clause  secondaire  (d)  de  l'article  2  du  pro- 
jet de  convention,  nous  suggérons  ce  qui  suit,  à  la  place  de  ce  qui  se  lit  dans  le  projet 
de  convention,  tel  que  déjà  soumis  : 

Il  est  compris  que  l'article  N°  135&  du  Tarif  des  Douanes  Canadiennes  ne  sera 
pas  effecté  par  cette  convention  avant  la  fin  de  décembre  1916,  quand  le  dit  article 
du  tarif  expirera,  et  que  le  dit  article  du  tarif  ne  sera  pas  maintenu  ensuite  pendant 
que  cette  convention  sera  en  force.  Il  est  aussi  entendu  qu'en  déterminant  les  taux 
de  droits  payables  en  vertu  du  dit  article  2,  les  taux  prévus  dans  l'article  N°  135b 
du  tarif  ne  seront  pas  appliqués. 
M.  Chandler. — Je  consens  à  cela. 
Sur  les  articles  4  et  5  du  projet  de  convention. 
M.  Foster. — Maintenant,  voyons  la  clause  -qui  se  lit  ainsi  : 

Pourvu  toujours  que  la  discrétion  ici  offerte  au  gouvernement  du  Canada 
ne  sera  pas  exercée,  à  moins  que  le  dit  gouvernement  du  Canada  n'arrange  et  ne 
stipule  que,  durant  tel  temps  que  le  fleuve  St-Laurent  sera  fermé  à  la  navigation, 
et  que  l'accès  au  port  de  Montréal  est  interdit  aux  vaisseaux  ou  navires,  les  taux 
de  fret  sur  le  transport  des  marchandises  énumérées  dans  les  Listes  B  et  C,  ve- 
nant de  telle  colonie  dans  la  ville  de  Montréal,  par  un  port  maritime  canadien, 
ne  seront  pas  plus  élevés  que  les  taux  normaux  de  fret  sur  les  marchandises  simi- 
laires venant  des  dites  colonies  à  la  ville  de  Montréal  par  une  autre  route. 

M.  Foster. — Au  sujet  de  cela,  je  ne  vois  pas  d'autre  chose  à  faire  que  de  le  sup- 
primer. 

M.  Chandlbr, — Plus  nous  avons  parlé  de  cela,  moins  nous  avons  pu  voir  d'où  vient 
l'objection.  C'est  l'intérêt  des  deux  parties  d'empêcher  toute  compagnie  de  chemin  de 
fer  ou  de  navigation  de  faire  payer  plus  que  les  taux  conventionnels,  et  d'avoir  cette 
préférence,  quelle  qu'elle  puisse  être.  Aucune  compagnie  de  navigation  ne  peut  s'ob- 
jecter à  une  clause  du  contrat  établissant  que  le  contrôleur  des  Douanes,  à  Halifax,  et 
le  contrôleur  des  Douanes  à  St-Jean  pourront  être  un  tribunal  déterminant  dans  n'im- 
porte que  cas  qui  puisse  se  présenter  si  les  taux  de  fret  chargés  durant  le  temps  où 
le  St-Laurent  est  fermé,  étaient  les  taux  courants.  Si  le  gouvernement  canadien  intro- 
duisait dans  le  contrat  une  clause  à  l'effet  que  dans  le  cas  de  quelque  divergence  d'opi- 
nion quant  aux  taux  demandés,  le  contrôleur  des  Douanes  à  Halifax  ou  à  St-Jean 
pourrait  en  juger,  je  pense  que  ce  serait  satisfaisant.  Le  contrôleur  des  Douanes  sera 
un  homme  d'affaires,  et  ne  pourra  pas  se  tromper  en  jugeant  une  question  de  ce  genre. 
Les  taux  du  fret  courants  sont  aussi  bien  connus  que  le  jour  de  la  semaine.  Je  ne  vois 
pas  comment  aucune  compagnie  de  navigation  concluant  un  contrat  avec  le  gouverne- 
ment du  Canada  pourrait  s'objecter  à  une  pareille  clause.  Ici,  nous  avons  sur  les  lieux 
un  tribunal  impartial  qui  sera  capable  de  décider  si  les  taux  sont  courants  ou  non. 
Plus  nous  avons  parlé  de  cela  entre  nous,  plus  nous  en  sommes  venus  à  la  conclusion 
que  nous  ne  pouvons  pas  voir  d'objection  raisonnée  à  la  clause  en  question.  Elle  rend 
justice  aux  deux  parties.  Ce  serait  un  article  parfaitement  juste  et  équitable  dans  un 
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contrat,  et  il  empêcherait  la  compagnie  de  navigation,  par  le  contrôleur  des  Douanes 
d'Halifax  ou  de  St-Jean  de  s'emparer  de  la  préférence  accordée  par  cet  arrangement 
Si  nous  l'insérons  dans  cette  convention,  elle  soutiendra  le  gouvernement  du  Canada  en 
faisant  un  contrat  avec  un  tel  article. 

M.  Foster. — Dans  un  contrat  de  ce  genre,  le  gouvernement  canadien  payant  la 
subvention,  nous  aurions  une  clause  disant  que  les  taux  devront  être  sous  le  contrôle 
du  ministre  du  Commerce. 

M.   Chandler. — Comment  cela  f onctionne-t-il  ? 

M.  Foster. — Cela  fonctionne  de  cette  façon  que,  au  commencement  de  chaque  sai- 
son, on  nous  envoie  une  liste  des  taux,  et  que  cette  liste  est  revisée  et  approuvée.  On 
ne  peut  pas  élever  cette  liste  de  taux  sans  en  demander  l'autorisation  au  ministre  du 
Commerce.  Maintenant,  c'est  la  plateforme  du  contrôle  des  taux.  Mais,  jusqu'à  présent, 
l'ennui  a  été  que  le  ministre  du  Commerce,  pour  le  temps  actuel,  n'a  pas  eu  d'organi- 
sation bien  efficace  pour  déterminer  la  justice  des  taux,  et  c'est  pourquoi  ça  été  plutôt 
une  lettre  morte  qu'autre  chose.  Mais  ce  n'est  pas  notre  intention  qu'il  en  soit  encore 
ainsi.  Cette  affaire  a  reçu  mon  attention  depuis  un  certain  temps,  et  j'en  suis  venu  à 
l'opinion  qui  nous  devrions  avoir  quelque  bureau  autorisé,  qui,  d'une  façon  ou  d'une 
autre,  prendrait  charge  de  la  chose  et  pourrait  nous  aviser  sur  ces  taux.  Nous  avons 
maintenant  les  taux  de  chemins  de  fer  sous  notre  contrôle.  Nous  avons  une  cour  ayant 
la  juridiction  la  plus  étendue  peut-être  du  monde  sur  tous  les  points  relatifs  au  trafic 
de  chemins  de  fer.  Le  bureau  des  chemins  de  fer  a  le  contrôle  suprême  à  ce  sujet,  sur 
les  chemins  de  fer.  La  liste  de  taux  de  ceux-ci  doit  être  approuvée,  et  si  quelqu'un  a 
des  griefs,  il  peut  les  porter  devant  le  bureau  et  faire  juger  si  le  taux  est  différent,  ou 
si  le  taux  est  trop  élevé,  ou  si  le  taux  est  régulier,  et  le  tribunal  fixe  le  taux  à  sa  volonté. 
Un  bureau  de  ce  genre  conviendrait  à  cette  question.  Mais  je  mentionnais  seulement  le 
principe  sur  lequel  le  ministère  à  le  contrôle  des  taux  d'une  façon  pratique.  Maintenant, 
nous  mettrions  cette  clause  dans  tout  contrat  semblable  avec  une  compagnie  de  naviga- 
tion. Quant  à  faire  traiter  cette  matière  par  le  contrôleur  des  Douanes  à  Halifax  ou 
à  St-Jean,  nous  sommes,  à  ce  sujet,  dans  une  situation  un  peu  différente  de  la  vôtre 
dans  les  Antilles,  et  nous  ne  trouverions  peut-être  pas  que  c'est  là  le  meilleur  tribunal 
pour  l'adjudication  des  taux.  Naturellement,  le  ministère  du  Commerce  sera  responsable 
de  cela,  et  trouvera  la  meilleure  méthode  de  procéder. 

M.  Chandler. — Dans  le  contrat  avec  la  "Pickford  &  Black  Co.",  il  y  a  une 
clause  autorisant  les  taux,  mais  cette  compagnie  semble  avoir  une  latitude  très  large 
pour  exiger  les  frets  qu'ils  veulent,  ne  pensez-vous  pas  qu'à  ce  sujet,  quelque  chose  de 
ce  genre  serait  nécessaire,  en  vous  plaçant  à  notre  point  de  vue?  Vous  êtes  ministre  du 
Commerce  maintenant,  M.  Foster,  et  vous  nous  dites  ce  que  vous  allez  faire,  et  j'espère 
que  vous  serez  ministre  du  Commerce  pour  longtemps,  pour  le  bien  de  l'empire,  mais 
ceci  doit  être  un  contrat  de  10  ans  et  peut-être  de  vingt  ou  trente  ans,  et  nous  devons 
prévoir  l'avenir.  Nous  devons  considérer  qu'il  y  aura  d'autres  ministres  du  Commerce, 
et  notre  expérience  du  passé  est  qu'il  faut  quelque  clause  qui  obligera  le  gouvernement 
canadien  à  surveiller  nos  intérêts,  de  ce  côté.  Sans  cela,  il  peut  y  avoir  négligence,  et 
il  peut  y  avoir  une  marge  telle  entre  les  taux  maximum  et  minimum  que  nous  en  souf- 
frirons, et  que  les  compagnies  de  navigation  prendront  une  large  part  de  la  préférence 
sous  for;ne  de  fret.  La  clause  inscrite  dans  le  projet  précédent  disait  que  le  gouvernement 
du  Canada,  pendant  que  la  route  du  St-Laurent  était  fermée  à  la  navigation,  pourvoi- 
rait à  ce  que  les  taux  de  fret  ne  soient  pas  plus  élevés  que  les  taux  de  fret  courants  à 
la  ville  de  Montréal  par  toute  autre  route.  Je  ne  vois  pas  de  mal  dans  cette  clause. 

M.  Foster. — Durant  la  saison  d'hiver,  cela  veut  dire  New- York. 

M.  Chandler. — Cela  veut  dire  New- York,  plus  le  chemin  de  fer.  Je  ne  sais  pas  ce 
qu'est  votre  tribunal  de  chemins  de  fer,  mais  vous  trouveriez  probablement  préférable 
de  leur  soumettre  la  chose;  cependant,  c'est  un  point  de  détail.  Il  me  semble,  Monsieur, 
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que,  d'après  ce  que  vous  avez  dit,  vous-même,  il  n'est  que  juste  que  les  Antilles  puissent 
faire  une  demande  de  ce  genre  au  gouvernement  canadien,  de  veiller  à  nos  intérêts,  et 
àe  voir  à  ce  que  nous  ne  soyons  pas  pris  de  cette  façon.  Vous  nous  dites  que  vous  ne 
pensez  pas  pouvoir  agir  autrement  qu'il  n'est  prévu  par  cette  clause,  mais  nos  gens 
seraient  bien  plus  satisfaits  si  cela  était  stipulé  dans  la  convention.  C'est  fort  bien  à 
vous  de  nous  le  promettre  de  cette  façon,  mais,  quand  je  retournerai  dans  mon  pays, 
avec  les  instructions  que  j'ai  reçues  de  régler  ce  point  de  quelque  façon,  et  que  celui-ci 
ne  soit  pas  stipulé  dans  la  convention,  j'aurai  quelque  difficulté  à  donner  des  explica- 
tions. On  me  dira  que  c'est  parfait,  et  qu'on  croit  M.  Foster,  mais  on  préférerait  avoir 
cette  clause  dans  le  contrat. 

M.  Griffith. — J'aimerais  à  avoir  quelque  chose  de  semblable  stipulé  dans  le  con- 
trat. "MM.  Pickford  et  Black"  semblent  exiger  ce  qu'ils  veulent.  Ils  font  des  choses 
très  extraordinares  ;  ils  nous  demandent  un  taux  plus  élevé  par  baril  qu'à  Trinidacl, 
qui  est  300  milles  plus  loin  que  nous;  ils  nous  demandent  10  cents  par  baril,  et  plus, 
pour  débarquer  les  marchandises  à  St- Vincent,  qui  est  300  milles  plus  près,  qu'ils 
ne  le  font  pour  les  débarquer  à  Trinidad.  Ils  disent  qu'ils  subissent  un  retard  en  en- 
voyant leurs  bateaux  à  St-Vincent,  mais  nous  répondons  à  cela  en  disant  que  s'il  en  est 
ainsi,  c'est  de  leur  faute.  A  moins  que  nous  ne  puisssions  faire  quelque  chose  pour  con- 
trôler ces  taux  de  navigation,  je  crains  qu'il  n'en  résulte  un  grand  dommage.  Nous  pré- 
férerions ne  pas  avoir  les  compagnies  de  navigation  dans  la  même  position  que  Pick- 
ford et  Black,  qui  semblent  avoir  liberté  de  faire  n'importe  quoi.  Ce  n'est  pas  satis- 
faisant pour  nous.  Il  devrait  y  avoir,  suivant  notre  opinion,  quelque  tribunal  auquel 
nous  puissions  soumettre  les  taux  de  fret,  au  cas  où  nous  trouverions  qu'on  nous  de- 
mande des  taux  différents  comparativement  aux  autres  colonies  des  Antilles. 

M.  Porter. — Cette  question  des  taux  de  fret  est  une  question  qui  concerne  toutes 
les  îles.  Nous  avons  à  nous  plaindre  de  ce  que  les  taux  sont  beaucoup  plus  élevés  pour 
nous  que  pour  les  îles  situées  plus  au  sud.  Je  crois  qu'il  y  a  une  différence  de  10  cents 
entre  Dominique  et  la  Barbade,  quoique  Dominique  soit  de  180  milles  moins  éloignée 
sur  la  route. 

Dr  Reid. — Quel  est  le  taux,  de  St-Vincent  à  Montréal? 

M.  Griffith. — 47^  cents  par  baril  de  Montréal  à  St-Vincent,  et  je  pense  que, 
vice  versa,  de  St-Vincent  à  Montréal,  le  taux  est  de  47V2  cents. 

M.  Foster. — Comment  pensez-vous  que  ceci  irait? 

Pourvu  que  si  cette  discrétion  pouvait,  à  toute  époque,  être  exercée  par  le  gou- 
vernement du  Canada,  il  y  eut  une  clause  dans  le  contrat  avec  les  compagnies  de 
navigation  subventionnées  par  le  Dominion,  et  faisant  route  entre  les  ports  du 
Canada  et  les  ports  des  colonies,  parties  à  cette  convention,  pour  un  contrôle 
efficace  des  taux  de  fret. 

M.  Reid,  (Guyane  anglaise). — Nous  ne  sommes  pas  si  intéressés,  à  Demerara,  par 
les  taux  de  port  à  port  que  par  les  taux  entre  Halifax  et  Montréal.  Nous  pouvons  tou- 
jours noliser  un  steamer  pour  prendre  nos  marchandises;  c'est  après  qu'elles  ont  at- 
teint Halifax  que  nous  sommes  intéressés  par  les  taux  de  chemins  de  fer.  Naturelle- 
ment, toutes  les  fois  que  nous  pouvons  atteindre  un  port  ouvert,  nous  sommes  en  par- 
faite position  quant  aux  taux  de  navigation,  mais  après  que  les  marchandises  sont  dé- 
barquées au  Canada,  les  taux  de  chemins  de  fer  peuvent  s'élever  à  notre  préjudice. 

Dr  Reid. — Y  a-t-il  ici  quelqu'un  qui  était  présent,  en  1910,  quand  M.  Fielding  et 
M.  Paterson  faisaient  partie  de  la  commission? 

M.  Collymore. — J'y  ai  rendu  témoignage. 

Dr  Reid. — A-t-on  discuté  cela  devant  eux? 

M.  Collymore. — Oui. 

M.  Griffith. — Moi  aussi  j'ai  exposé  cela  devant  eux,  dans  mon  témoignage. 
(4449-6) 
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M.  Foster. — Nous  subventionnons  une  compagnie  de  navigation  pour  faire  un  ser- 
vice entre  différents  ports,  et  nous  n'avons  pas  autorité  pour  poser  une  condition  à  ces 
compagnies  de  navigation  au  sujet  des  taux  de  fret  qui  seront  exigés  sur  terre.  Nous 
les  subventionnons  pour  le  trafic  océanique,  et  nous  les  contrôlons  pendant  qu'elles  sont 
sur  la  ligne  que  nous  subventionnons.  Quand  elles  débarquent  leurs  marchandises  dans 
quelque  port,  leurs  devoirs  et  obligations  cessent  immédiatement.  Cependant,  nous 
avons  un  remède  efficace  au  sujet  de  tous  les  taux,  après  que  les  marchandises  ont  tou- 
ché Halifax  et  S t- Jean.  Nous  avons,  je  crois,  le  meilleur  système  organisé  au  monde 
pour  contrôler  les  taux  sur  les  lignes  de  terre.  S'il  y  a  quelque  question  de  changement 
de  taux  entre  St-Jean  et  Halifax  et  Montréal,  c'est  un  point  qui  peut  être  soumis  à 
notre  bureau  de  chemins  de  fer,  et  celui-ci  s'en  occupera  immédiatement,  et  dictera  ses 
ordres  et  instructions.  Supposons  qu'on  exige  pour  le  fret  venant  cle  Demerara  ou  de 
l'une  des  autres  colonies  pour  Montréal,  plus  qu'on  ne  doit  demander  sur  d'autres  mar- 
chandises similaires,  c'est  une  différence  qui  sera  redressée  aussitôt  par  le  bureau  des 
chemins  de  fer.  En  second  lieu,  le  trafic  d'hiver  serait  entre  Halifax  ou  St-Jean  et 
Montréal,  le  chemin  de  fer  qui  court  entre  ces  deux  points  est  entre  les  mains  du  gou- 
vernement; c'est  un  chemin  de  fer  du  gouvernement,  et  les  taux  sont  sous  le  contrôle 
du  gouvernement,  et  on  ne  peut  faire  aucune  injustice.  Si  votre  fret  est  transporté 
par  une  autre  ligne  que  celle  du  chemin  de  fer  du  gouvernement,  alors,  le  bureau  des 
chemins  de  fer  verra  à  ce  que  des  taux  convenables  vous  soient  demandés.  Est-ce  que 
cela  ne  répond  pas  à  vos  objections? 

M.  Reid,  (Guyane  anglaise). — Cela  répond  à  notre  objection  si  les  taux  de  che- 
mins de  fer  sont  sous  le  contrôle  du  gouvernement. 

M.  Foster. — Oh,  oui,  nous  avons  le  système  de  contrôle  le  plus  efficace,  sous  ce 
î  apport.  J'aimerais  qu'avant  de  partir,  vous  examiniez  cela  et  puissiez  renseigner  vos 
gens  à  ce  sujet. 

M.  Griffith. — Je  parlais  simplement  des  taux  de  navigation. 

M.  Foster. — Au  sujet  de  ces  taux,  vous  pouvez  demeurer  assuré  qu'ils  seront  sous 
un  contrôle  efficace. 

M.  Chandler. — Nous  désirons  que  votre  bureau  surveille  les  taux  d'expédition; 
nous  désirons  quelque  chose  du  même  genre  pour  contrôler  les  taux  de  navigation,  que 
ce  que  vous  avez  pour  contrôler  les  taux  de  chemins  de  fer.  N'est-il  pas  nécessaire,  dans 
la  convention,  de  parler  de  l'ouverture  de  la  navigation  sur  le  St-Laurent? 

M.  Foster. — Non,  je  pense  que  si  vous  preniez  en  considération  ce  que  j'ai  dit, 
vous  trouverez  qu'il  y  a  contrôle  efficace  des  taux  de  chemins  de  fer  et  de  navigation. 

M.  Chandler. — Les  taux  d'Halifax  à  Montréal,  par  voie  ferrée,  peut  être  sensi- 
blement plus  élevé  que  le  taux  de  New- York  à  Montréal.  S'il  en  était  ainsi,  il  serait  plus 
coûteux  pour  nous  d'envoyer  à  Montréal  par  cette  route  que  si  nous  avions  l'option  d'en- 
yoyer  par  New-York,  là  où  il  y  aurait  concurrence. 

M.  Foster. — La  concurrence  pourrait  être  un  point  très  important  en  ce  qui  re- 
garde le  voyage  par  mer,  mais  il  n'aurait  pas  la  même  importance  en  ce  qui  concerne 
les  lignes  de  terre. 

M.  Chandler. — Oh,  oui,  parce  que  si  vous  avez  un  taux  préférentiel  sur  votre 
sucre,  il  peut  arriver  que  les  quinze  cents  préférentiels  seraient  divisés  entre  la  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  et  le  navire. 

M.  Foster. — D'après  notre  système,  le  chemin  de  fer  ne  pourrait  fonctionner  en 
aucune  saison  de  l'année,  ni  élever  les  taux  de  fret  dans  le  but  de  vous  frustrer  de  toute 
votre  préférence,  ou  de  n'importe  quelle  partie  de  votre  préférence.  Il  ne  me  semble  pas 
que  le  chemin  de  fer,  tout  d'abord,  ferait  cela,  mais,  s'il  le  faisait,  on  l'arrêterait.  Il 
y  a  des  lignes  de  chemin  de  fer  en  concurrence;  il  y  a  le  chemin  de  fer  du  gouvernement 
lui-même,  allant  de  Halifax  et  St-Jean  tout  droit  à  Montréal.  Nous  pouvons  difficile- 
ment croire  que  le  gouvernement  lui-même,  intéressé  comme  il  l'est  dans  la  conduite 
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heureuse  de  cette  affaire,  ferait  quoique  ce  soit  de  ce  genre.  Aussitôt  que  vos  marchan- 
dises ont  atteint  Halifax  ou  St-Jean,  vous  pouvez  les  placer  si  vous  voulez,  sur  le  che- 
min de  fer  du  gouvernement.  Ensuite,  il  y  a  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien, 
allant  de  St-Jean  à  Montréal,  et  les  taux  sont  contrôlés  sur  ce  chemin  de  fer,  mais  vous 
êtes  réellement  en  communication  avec  ces  deux  ports,  avec  le  chemin  de  fer  du  gou- 
vernement, pour  envoyer  vos  marchandises  à  Montréal.  Vous  avez  le  chemin  de  fer  du 
gouvernement,  là,  quand  la  saison  de  navigation  sur  le  St-Laurent  est  fermée. 

M.  Chandler. — Nous  l'avons  maintenant. 

M.  Foster. — Et  vous  l'aurez  toujours.  , 

M.  Chandler. — Pensez-vous  ? 

M.  Foster. — Eh  bien,  je  crois  que,  à  tout  événement,  il  sera  parfaitement  préparé 
à  cela  pendant  la  période  de  cette  convention.  Maintenant,  ayant  le  chemin  de  fer  du 
gouvernement,  et  ayant  les  taux  contrôlés  par  le  gouvernement  sur  tous  les  autres  che- 
mins de  fer,  et  ayant  le  contrôle  du  gouvernement  sur  les  taux  de  fret  sur  les  steamers 
subventionnés  entre  les  ports  des  deux  pays,  je  pense  que  vous  avez  à  peu  près  tout  ce 
à  quoi  vous  pourriez  vous  attendre? 

M.  Chandler, — Votre  suggestion  est  en  réalité  la  même  que  celle  qui  est  exprimée 
dans  le  projet  de  convention,  mais  mon  but  était  d'y  insérer  les  mots:  "Pas  plus  élevés 
que  les  taux  de  fret  courants". 

M.  Foster. — Je  crois  que  la  suggestion  que  j'ai  faite  est  tout  ce  que  vous  pouvez 
avoir  en  fait  de  contrôle  efficace  des  taux  de  fret. 

M.  Chandler. — C'est  parfaitement  satisfaisant  si  le  chemin  de  fer  du  gouverne- 
ment canadien  et  le  bureau  de  navigation  étaient  guidés  par  l'idée  de  taux  courants 
et  que  les  taux  prévus  ne  fussent  pas  plus  élevés  que  les  taux  courants  pour  marchandi- 
ses allant  à  Montréal  par  une  autre  route.  Vous  semblez  trouver  objection  à  insérer 
cela.  M.  Foster,  mais  si  vous  ajoutiez  ces  quelques  mots  à  votre  amendement,  il  serait 
satisfaisant. 

M.  Foster. — Je  pense  que  le  pouvoir  général  du  gouvernement  comprend  tout  ce 
qu'il  est  nécessaire  de  prendre  en  considération  quand  vous  en  venez  à  fixer  une  liste 
de  taux  de  fret. 

M.  Cameron. — Je  pense  que  nous  devons  comprendre  que  cela  est  dans  l'intérêt 
du  gouvernement  canadien  aussi  bien  que  dans  le  nôtre.  Son  contrôle  des  taux  de  fret 
asssurera  le  cours  du  commerce  au  Canada,  et  qu'il  n'y  aura  sur  le  chemin  aucun  sujet 
qui  pourrait  créer  des  difficultés  ou  qui  mettrait  obstacle  au  plein  cours  du  commerce 
vers  le  Canada.  Naturellement,  le  Dr  Chandler  veut  dire  qu'il  devrait  y  avoir  une  clause 
écrite  sur  laquelle  on  pourrait  s'appuyer.  S'il  n'y  avait  pas  quelque  clause  écrite  pour 
le  contrôle  efficace  des  taux,  il  y  aurait  plus  de  difficulté  à  arranger  les  choses  quand 
nous  retournerons  chez  nous  et  soumettrons  la  convention  à  nos  gouvernements  res- 
pectifs. 

M.  Foster. — Je  comprends  cela. 

M.  Cameron. — Quoique  cela  rendrait  l'assurance  doublement  forte,  de  mettre  quel- 
que chose  au  sujet  des  taux  de  fret  courants,  je  puis  concevoir  que  le  gouvernement 
canadien  peut  avoir  quelque  objection  à  insérer  une  clause  absolument  restrictive  com- 
me celle-ci,  et  en  examinant  la  question  à  un  point  de  vue  plus  large,  je  pense  qu'on 
peut  laisser  au  gouvernement  canadien  de  la  trancher.  Pour  ce  qui  me  regarde,  pourvu 
qu'on  insère  dans  la  convention  une  clause  telle  que  celle  qui  nous  a  été  lue  par  M.  Fos- 
ter, je  pense  que  nous  pouvons  avoir  toute  confiance  au  gouvernement  canadien  pour 
prendre  telles  mesures,  au  sujet  de  la  subvention  à  la  navigation,  que  comporteront 
les  taux  sous  contrôle,  et  assurer  à  nos  gens  des  Antilles  avec  qui  il  commerce  qu'ils 
ne  souffriront  aucun  désavantage  de  ce  côté. 

M.  Foster, — Certainement    notre  intérêt  est  aussi  grand  que  le  vôtre    à  cet  égard. 
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M.  Cameron. — Nous  devons  avoir  quelque  chose,  là,  à  montrer  à  nos  gens,  à  notre 
retour. 

M.  Foster. —  Je  puis  parfaitement  voir  qu'il  est  utile  pour  vous  de  pouvoir  mon- 
trer que  vous  avez  eu  quelque  chose  à  faire  remarquer,  comme  garantie  du  contrôle  des 
taux. 

M.  Reid,  (Guyane  anglaise). — C'est  l'une  des  clauses  conditionnelles  sur  lesquel- 
les on  m'a  demandé  d'insister,  savoir:  le  contrôle  du  fret  sur  les  chemins  de  fer  et  les 
steamers,  afin  que  le  coût  d'expédition  des  marchandises  d'Halifax  à  Montréal  ne 
soit  pas  plus  élevé  que  de  New- York. 

M.  Cameron. — C'est  là  le  grand  point.  Si  nous  avons  l'assurance  qu'il  y  aura 
contrôle  efficace,  je  pense  que  nous  pouvons  considérer  que  ce  contrôle  sera  exercé. 

Dr  Reid. — Je  pense  qu'on  pourrait  y  faire  le  changement  suivant: 

Pourvu  que  si  chaque  partie  exerce  la  discrétion  donnée  aux  termes  des  arti- 
cles 4  et  5,  il  y  aura  dans  les  contrats  faits  avec  les  navires  subventionnés  par  cha- 
que partie  et  faisant  le  service  entre  les  ports  du  Canada  et  les  colonies  nommées 
dans  la  convention,  une  clause  relative  au  contrôle  efficace  des  taux  de  fret. 

Les  colonies  paieront  une  partie  de  la  subvention  et  pourront  avoir  leur  mot  à 
dire  là-dessus. 

M.   Chandler. — Vous  ferez  le  contrat  avec  les  compagnies  de  navigation. 

M.  Cameron. — J'avais  la  même  idée  que  le  Dr  Reid,  mais  je  ne  pensais  pas  qu'elle 
fut  praticable. 

M.  Chandler. — Le  contrat  est  fait  par  le  Canada  exactement  comme  le  contrat 
de  la  "Royal  Mail"  est  fait  par  le  maître  général  des  postes  de  la  Grande-Bretagne. 

Dr  Reid. — Il  paraîtrait,  d'après  la  rédaction  de  la  clause  précédente,  que  nous 
contrôlerions  les  taux  tout  seuls,  et  mon  idée  était  de  donner  aux  colonies  quelque  droit 
là-dedans. 

M.  Chandler. — Si  quelque  contrat  était  fait,  il  serait  fait  par  vous,  au  nom  du 
gouvernement  canadien. 

M.  Foster. — Nous  ferions  le  contrat. 

M.  Griffith. — Au  sujet  de  ce  qu'a  dit  le  Dr  Reid,  je  pourrais  lire  un  extrait  d'un 
document  qui  nous  a  été  remis.  On  nous  demande  d'agir: 

En  vue  d'amener  le  gouvernement  canadien  à  faire  quelque  convention  per- 
manente et  satisfaisante  par  laquelle  les  colonies  des  Antilles  intéressées  seraient 
plus  consultées  en  fixant  les  taux  de  fret  dans  tout  contrat  de  navigation  qui  pour- 
rait se  faire,  et  aussi  quant  à  la  variation  de  ces  taux. 

Ceci  a  été  un  point  spécial  qu'on  m'a  recommandé. 

M.  Chandler. — La  difficulté  pour  nous  est,  au  cas  où  un  contrat  serait  passé,  et 
que  nous  ne  paierions  aucune  partie  de  la  subvention,  de  pouvoir  dire  quelque  chose 
à  propos  des  taux. 

Dr  Reid. — Si  vous  payez,  vous  aurez  quelque  chose  à  dire  sur  les  taux. 

M.  Griffith. — Le  paragraphe  que  j'ai  lu  avait  spécialement  rapport  à  l'état  de 
choses  existant  par  lequel  nous  payons  à  Pickford  et  Black  une  certaine  subvention 
pour  faire  escale  à  nos  ports,  sans  avoir  rien  à  dire  sur  les  taux  exigés;  ils  font  exac- 
tement ce  qui  leur  plaît.  Mon  gouvernement  a  remarqué  que  si  nous  devions  être  partie 
au  contrat,  et  devions  supporter  quelque  partie  de  la  subvention,  le  gouvernement  se- 
rait en  position  de  dire  si  l'on  agissait  bien  ou  non,  au  sujet  des  taux  de  fret.  Je  ne 
veux  pas  insister  davantage  là-dessus;  je  fais  remarquer  quelles  instructions  j'ai  reçues. 

M.  Foster. — Vous  auriez  toujours  à  vous  appuyer  là-dessus;  si  le  gouvernement 
canadien  fait  un  contrat,  vous  serez  informés  des  termes  de  ce  contrat.  Si  la  clause 
concernant  le  contrôle  du  fret   insérée  dans  ce  contrat  n'était  pas  à  votre  goût,  vous  au- 
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riez  toujours  l'option  de  dire  :  eh  bien,  ces  taux  de  fret  ne  nous  conviennent  pas,  et  nous 
ne  donnerons  pas  de  subvention.  Si  votre  subvention  est  assez  considérable,  elle  aura 
toujours  un  effet  sur  nous,  car  nous  voulons  avoir  une  contribution  aussi  forte  que  nous 
pourrons  à  la  subvention  générale.  Mais,  s'il  devait  y  avoir  de  temps  en  temps  des 
règlements  au  sujet  des  taux,  et  si  chaque  colonie  devait  y  participer,  nous  aurions  dix 
ou  douze  îles  traitant  l'affaire,  dispersées  comme  elles  le  sont  sur  une  vaste  étendue  de 
territoire,  et  il  y  aurait  une  somme  de  correspondance  énorme  qui  ne  pourrait  s'effectuer 
qu'avec  une  grande  difficulté. 

M.  Griffith. — Pourvu  que  nous  ayons  un  tribunal  à  en  appeler,  sur  ce  point  je 
pense  que  nous  aurons  tous  la  satisfaction  que  nous  voulons  ou  voudrions  exiger.  Nous 
serions  satisfaits  de  cet  arrangement. 

M.  Foster. — Naturellement,  nous  sommes  grandement  intéressés  dans  les  taux  de 
fret,  parce  qu'ils  opèrent  des  deux  côtés,  et  que  nous  sommes  désireux  de  voir  le  com- 
merce se  développer  entre  nous.  Si  nous  n'avions  pas  un  contrôle  efficace  de  ces  taux 
de  fret,  nous  ne  pourrions  pas  nous  justifier  nous-mêmes  devant  le  Parlement  et  de- 
vant notre  pays.  Naturellement,  ce  n'est  jusqu'ici  qu'un  essai.  Ce  qu'on  en  a  dit,  a  été 
suivi  avec  beaucoup  d'intérêt  dans  mon  pays,  comme  dans  le  vôtre,  et  l'opinion  générale 
est  que  cela  réussira.  Nous  ne  pouvons  en  assurer  le  succès  qu'à  la  condition  de  faire 
transporter  nos  produits  à  des  prix  raisonnables  et  d'obtenir  le  système  de  transfert 
pour  les  marchandises  que  nous  échangeons  jusqu'à  cette  date.  Hors  de  là,  nous  ne 
pouvons  en  assurer  le  succès,  et  ce  succès  est  pour  nous  d'un  intérêt  vital. 

Les  délégués  acceptent  la  proposition  faite  par  M.  Foster. 

Le  paragraphe  6  du  projet  de  convention  est  adopté. 

M.  McDougald  (commissaire  des  Douanes). — Relativement  à  la  question  des  limons, 
je  crois  que  vous  pourriez  les  fournir  frais  à  raison  de  pas  moins  de  10%  ad  valorem. 

M.  Porter. — C'est  là  une  question  vitale  pour  nous;  c'est  virtuellement  tout  ce  que 
nous  pouvons  retirer  de  cette  convention. 

M.  Foster. — Très  bien,  nous  dirons  donc: 

Limons,  frais,  pas  moins  de  10%  ad  valorem. 

On  étudie  ensuite  la  clause  7  du  projet  de  convention. 

7.  Lorsque  la  présente  convention  aura  été  en  vigueur  durant  la  période  de 
cinq  ans,  elle  pourra  être  résiliée  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  au  bout  d'un  an, 
à  partir  du  jour  où  l'une  des  parties  en  aura  donné  avis  à  l'autre  partie. 

M.  Walcott. — Je  crois  que  le  terme  devrait  être  de  dix  ans. 

M.  Griffith. — Je  ne  m'opposerai  pas  à  un  terme  de  cette  durée,  mais  il  faut  que 
cela  soit  sujet  à  ratification  de  la  part  de  mon  gouvernement.  On  m'a  formellemnet  re- 
commandé de  ne  pas  déposser  la  période  fixée  dans  la  convention. 

M.  Foster. — Vous  êtes  un  homme  très  persuasif.  Vous  savez  ce  que  nous  voulons 
tous,  et  vous  pouvez  recommander  cela. 

M.  Griffith. — Personnellement,  je  partagerais  l'opinion  des  représentants  des 
autres  colonies,  mais,  pour  nous,  c'est  une  question  de  revenus,  et  mon  gouvernement 
pourrait  être  d'avis  que  certaines  raisons  s'opposent  à  ce  que  l'on  s'engage  pour  une 
période  de  plus  de  cinq  ans.  C'est  à  mon  gouvernement  de  décider  à  ce  sujet. 

M.  Foster, — Je  consens  volontiers  à  vous  confier  le  soin  de  recommander  à  votre 
gouvernement  d'accepter  ce  changement. 

M.  Cameron. — Supposons  que  le  gouvernement  du  Canada  et  le  gouvernement  de 
l'une  des  colonies  en  arrivent  à  la  conclusion  que  la  convention  n'est  pas  avantageuse 
et  qu'ils  désirent  la  résilier,  leur  sera-t-il  loisible  de  le  faire? 

M.  White. — Si  je  comprends  bien,  il  s'agit  ici  d'une  convention  individuelle;  ce 
n'est  pas  une  convention  entre  le  gouvernement  canadien  et  les  gouvernements  des  colo- 
nies pris  dans  leur  ensemble. 
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M.  Cameron. — Cela  est  vrai. 

M.  White. — S'il  en  est  ainsi,  alors,  d'après  les  principes  généraux  du  droit,  les 
deux  parties  à  la  convention  pourraient  la  résilier. 

M.  Foster. — Naturellement,  c'est  une  convention  entre  deux  parties,  mais  soyons 
francs.  S'il  considère  ses  propres  intérêts,  le  Canada  ne  tient  pas  absolument  à  ce  que 
ce  soit  pour  cinq  ou  pour  dix  ans,  mais  s'il  considère  les  intérêts  des  Antilles,  le  Ca- 
nada croit  que  l'idée  d'avoir  une  période  d'une  durée  raisonnable,  que  vous  pouvez  con- 
sidérer comme  certaine,  favorisera  le  placement  des  capitaux  et  le  développement  des 
ressources  des  Antilles,  et  produira  ainsi  un  effet  plus  considérable  que  tous  les  avanta- 
ges que  pourra  en  retirer  le  commerce. 

Plusieurs  délégués. — C'est  ce  que  nous  voulons. 

M.  Foster. — Franchement,  nous  ne  voulons  pas  faire  avec  vous  un  commerce  de 
préférence  à  moins  que  cela  ne  puisse  vous  permettre  de  développer  vos  ressources  et 
d'augmenter  ainsi  le  commerce  entre  les  deux  pays,  et  je  crois  qu'une  période  de  dix  ans 
est  assez  courte  pour  faire  l'épreuve  d'une  convention  de  ce  genre. 

M.  Chandler. — Nous  avons  certainement  besoin  de  développement,  et  je  suis  d'ac- 
cord avec  vous. 

M.  Griffith. — J'admets  volontiers  que  vous  aurez  meilleure  chance  d'établir  des 
communications  régulières  de  paquebots  en  faisant  un  contrat  pour  dix  ans  qu'en  le 
faisant  pour  cinq  ans. 

M.  White. — Notre  position  sera  bien  meilleure  pour  négocier  avec  les  compagnies 
de  paquebots  en  leur  proposant  un  contrat  pour  dix  ans. 

M.  Reid,  (Guyane  anglaise). — Cinq  ans  ne  sont  rien  pour  établir  un  service  de 
paquebots  et  de  câble  sous-marin. 

M.  Camerojst. — Les  listes  A,  B  et  C  ont  été  adoptées  d'une  manière  si  satisfaisante 
que,  personnellement,  je  préférerais  voir  le  terme  fixé  à  dix  ans  plutôt  qu'à  cinq.  Mais 
ce  que  je  voudrais  être  en  mesure  de  faire,  et  quelques-uns  de  mes  collègus  des  petites 
îles  sont  dans  le  même  cas,  serait:  si  l'on  adopte  le  terme  de  dix  ans,  nous  voudrions 
pouvoir  dire  à  nos  législatures:  il  est  vrai  que  cette  convention  est  pour  dix  ans,  mais, 
d'après  l'arrangement  que  nous  avons  conclu  avec  le  gouvernement  canadien,  si  cela 
tournait  mal,  et  si  nous  constations  que  cela  nous  impose  un  fardeau  plus  lourd  que  ce- 
lui que  nous  pouvons  porter,  nous  pourrons  l'abroger  plus  tôt. 

M.  Foster. — Si  l'un  des  associés  disait  au  Canada:  Cela  nous  fait  du  tort;  nous 
ne  pouvons  continuer;  ne  pouvez-vous  pas  conclure  un  arrangement  avec  nous  pour 
nous  libérer?  Je  ne  crois  pas  que  le  Canada  voulut  causer  le  moindre  tort  à  l'une  des 
colonies. 

M.  Cameron. — Je  ne  crois  pas  qu'il  le  voudrait. 

M.  Foster. — Nous  dirions:  Nous  en  sommes  désolés,  mais  si  c'est  là  votre  manière 
de  voir,  nous  allons  étudier  votre  demande. 

M.  White. — Cependant,  cela  ne  devrait  pas  se  faire  pour  des  raisons  peu  sé- 
rieuses. 

M.  Cameron. — Non,  non. 

M.  White. — Ceci  est  une  convention  plus  ou  moins  sacrée,  et  des  compagnies  de 
paquebots  pourraient  être  établies  sur  la  foi  de  cette  convention.  La  libération  ne  de- 
vrait être  accordée  que  pour  des  raisons  extrêmement  sérieuses. 

M.  Foster. — La  compagnie  des  paquebots  qui  doit  conclure  un  contrat  avec  nous 
compte  sur  la  participation  de  toutes  les  colonies.  Elle  offrira  de  faire  le  service  moy- 
ennant telle  subvention,  pourvu  qu'elle  ait  la  clientèle  de  toutes  ces  colonies.  Mais  s'il 
est  à  prévoir  que  les  colonies  se  retireront  l'une  après  l'autre,  il  n'y  aura  plus  de  profit 
pour  la  compagnie  de  paquebots. 
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M.  White. — L'intention  est  réellement  de  conclure  une  convention  légale.  C'est 
une  convention  obligatoire,  et  ce  n'est  que  par  faveur  que  l'une  des  parties  pourra  libé- 
rer l'autre.  Nul  doute  que  pour  des  motifs  excessivement  sérieux  le  Dominion  serait 
prêt  à  le  faire.  Cependant,  c'est  là  une  question  très  sérieuse. 

M.  Cameron. — C'est  absolument  vrai. 

M.  White. — Combien  sont  opposés  au  terme  de  dix  ans? 

M.  Porter. — J'ai  reçu  instruction  d'étudier  le  projet  de  convention  pour  un  terme 
de  cinq  ans,  mais  au  cours  de  nos  entretiens  à  bord  du  navire,  les  arguments  des  re- 
présentants des  grandes  îles  m'ont  convaincu  qu'il  ne  serait  pas  avantageux  pour  eux 
de  conclure  une  convention  pour  une  période  de  moins  de  dix  ans.  En  y  réfléchissant, 
il  me  semble  que  si  nous  devons  avoir  une  bonne  chose,  autant  vaut  la  garder  le  plus 
longtemps  possible.  Il  faudra  un  certain  temps  pour  mettre  la  convention  en  bon  état 
de  fonctionnement,  et  nous  devrions  lui  donner  le  temps  de  porter  ses  fruits.  Nous  ne 
pourrions  juger,  en  cinq  ans,  de  l'effet  de  cette  convention.  Je  suis  prêt,  sujet  à  l'ap- 
probation de  mon  gouvernement,  à  mon  retour,  à  accepter  un  terme  plus  long  que  cinq 
ans.  Je  crois  que  cela  vaut  beaucoup  mieux  qu'une  période  plus  courte. 

M.  Auchinleck. — La  question  de  la  période  de  temps  n'a  pas  été  abordée  dans  mes 
instructions,  mais  on  ne  croyait  pas  qu'elle  dépasserait  cinq  ans.  D'après  ce  que  j'ai 
entendu,  je  suis  tout  disposé  à  accepter  dix  ans  et  à  recommander  cela  à  mon  gouverne- 
ment. Je  crois  que  l'avantage  se  trouve  dans  la  plus  longue  de  ces  périodes.  Il  y  a  beau- 
coup plus  de  chance  d'avoir  un  bon  service  de  paquebots  durant  le  terme  de  dix  ans  que 
si  nous  faisons  une  convention  pour  une  période  plus  courte. 

M.  Reid,  (Guyane  anglaise). — Et  cela  nous  offrira  une  meilleure  base  pour  négo- 
cier au  bout  de  dix  ans. 

Dr  Reid. — On  ne  pourrait  toujours  pas  construire  des  paquebots  pour  un  an  ou 
deux. 

M.  Cameron. — Nous  sommes  tous  d'accord  au  sujet  des  dix  ans. 

M.  Griffith. — Je  suis  tout  à  fait  d'accord  avec  les  opinions  exprimées,  mais  j'ai 
voulu  dire  quelles  étaient  mes  instructions. 

La  convention  est  alors  adoptée  telle  qu'amendée. 

M.  Foster. — Messieurs,  maintenant  que  nous  avons  terminé  cette  partie  de  nos 
négociations,  je  dois  dire  que  nous  ne  sommes  pas  autorisés  à  en  arriver  à  une  conclu- 
sion relativement  aux  communications  par  câble  sous-marin,  ni  relativement  au  service 
des  paquebots.  Mais  les  délégués  canadiens  ont  lu  votre  rapport  sur  chacun  de  ces  su- 
jets; nous  avons  consulté  nos  collègues  ici,  et  nous  consentons,  à  titre  de  membres  de 
cette  conférence,  à  préparer  une  déclaration  au  sujet  de  l'un  et  l'autre  de  ces  projets. 
Sans  entrer  dans  les  détails,  voici  quelle  pourrait  être  la  substance  de  la  résolution  au 
sujet  des  câbles  sous-marins:  Nous  sommes  en  faveur  de  l'immersion  d'un  câble,  con- 
formément au  projet  que  nous  avons  discuté,  d'un  prolongement  jusqu'à  Demerara  et 
à  la  Barbade,  et  de  prolongements  parmi  les  îles  de  moindre  importance  pour  le  service 
local.  Et  les  colonies  intéressées  consentent  à  contribuer  dans  une  mesure  raisonnable 
à  ce  qui  sera  considéré  comme  une  subvention  convenable  lorsque  le  projet  aura  été 
étudié  à  fond  par  nous,  par  vous-mêmes  et  par  le  gouvernement  de  la  métropole.  Le 
Canada  est  disposé  à  dire  à  la  mère-patrie:  Nous  nous  associerons  avec  vous  pour  trou- 
ver la  balance  nécessaire.  Ou  en  d'autres  termes:  Supposons  que  ces  £22,500  soient  né- 
cessaires, et  supposons  que  les  îles  prélèvent  un  certain  montant,  cela  laissera  tant  pour 
chacun  des  gouvernements  du  Canada  et  de  la  métropole.  C'est  de  cette  manière  que 
nous  soumettrons  l'affaire  au  gouvernement  impérial,  qui,  assurément,  ne  saurait  faire 
moins  que  le  Canada  n'est  disposé  à  faire. 

M.  Chandler. — Je  crains  que  nous  ne  constations  qu'il  pourrait  faire  moins. 
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M.  Foster. — Nous  essaierons,  dans  tous  les  cas. 

M.  Foster. — En  ce  qui  concerne  le  service  des  paquebots,  nous  pourrions  prépa- 
rer une  résolution  exposant  nos  vues  sur  la  nécessité  d'avoir  un  service  amélioré,  un 
service  de  paquebot  convenable  et  moderne;  que  les  Antilles,  dans  les  mesures  de  leurs 
ressources,  participeront  aux  dépenses,  que  le  Canada  y  participera  généreusement, 
et  que  l'on  s'attend  à  ce  que  la  mère-patrie  fasse  aussi  sa  part.  En  examinant  les  chif- 
fres, je  vois  que  la  mère-patrie  a  dépensé  beaucoup  d'argent  pour  les  Antilles,  dans 
l'unique  but  de  leur  donner  une  impulsion  sur  la  voie  des  développements.  Il  se  peut 
que,  si  nous  unissons  nos  efforts,  si  nous  nous  mettons  résolument  à  l'œuvre,  la  mère- 
patrie  fasse  la  meilleure  chose  qu'elle  puisse  faire  pour  les  Antilles  en  nous  prêtant 
main-forte  en  cette  affaire.  Si  vous  voulez  bien  vous  en  rapporter  à  moi,  je  vais  tâcher, 
en  m'aidant  de  ces  rapports,  de  rédiger  une  résolution  ou  une  déclaration,  et  lorsque 
nous  nous  réunirons  lundi,  nous  lui  donnerons  la  forme  voulue  et  nous  l'adopterons  com- 
me résolution  de  cette  conférence.  Naturellement,  cela  n'aura  rien  d'officiel  et  cela  ne 
nous  engagera  pas,  mais  ce  sera  une  expression  d'opinion  de  la  part  de  cette  Conférence. 

La  Conférence  s'ajourne  alors  jusqu'à  mardi  à  dix  heures. 
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SIXIEME  JOUR. 

Ottawa;  mardi;  9  avril  1912. 

La  Conférence  reprend  ses  délibérations  ce  matin. 

L'honorable  M.  Foster  préside  et  tous  les  délégués  sont  présents. 

Le  secrétaire  lit  les  minutes  des  diverses  réunions  de  la  Conférence,  lesquelles  sont 
approuvées. 

M.  Foster. — Je  veux  attirer  votre  attention  sur  certains  item  que  je  vous  deman- 
derai de  vouloir  bien  insérer  dans  la  Liste  A,  et  qui  n'ont  pas  encore  été  mentionnés 
jusqu'à  présent.  Nous  avons  en  abondance  des  fruits  au  naturel,  tels  que  les  pommes, 
que  vous  importez  aux  Antilles,  et  dons  nous  faisons  des  conserves;  nous  avons  aussi 
du  lait  condensé,  que  vous  consommez  en  quantités  considérables.  Je  vous  demanderai 
donc  d'insérer  dans  la  Liste  A:  Fruits,  au  naturel,  en  conserves  et  en  boîtes,  et  lait 
condensé. 

M.  Walcott. — Dans  la  plupart  des  colonies  les  fruits  au  naturel  sont  admis  en 
franchise,  et  les  fruits  en  conserves  et  en  boîtes  sont  assujettis  à  des  droits.  Dans  quel- 
ques-unes des  colonies  les  droits  sont  très  élevés.  A  l'heure  qu'il  est,  nous  ne  recevons 
du  Canada  que  peu  ou  point  de  fruits  en  conserves,  mais  nous  en  recevons  du  lait  con- 
densé. La  majeure  partie  de  nos  fruits  en  conserves  sont  sous  la  forme  de  fruits  cris- 
tallisés, et  ils  sont  assujettis  à  un  droit  élevé.  Nous  en  recevons  la  majeure  partie  du 
Royaume-Uni. 

M.  Foster, — Et  les  fruits  en  conserves? 

M.  Auchinleck. — Dans  l'île  d'Antigoa  ils  sont  assujettis  à  un  droit  spécifique  par 
livre.  Pour  ma  part,  je  consens  à  ce  qu'ils  soient  ajoutés  à  la  liste. 

M.  Cameroist. — Le  lait  condensé  est  un  item  considérable. 

M.  Walcott. — Le  lait  condensé  est  chez  nous  un  item  assez  considérable,  et  la  ma- 
jeure partie  nous  vient  d'Angleterre.  Je  crois  qu'il  y  a  un  chelin  par  caisse  sur  tout 
le  lait  contenant  9%  et  plus  de  lactose;  il  y  a  un  impôt  prohibitif  contre  toute  prépa- 
ration contenant  une  moindre  proportion  de  lactose. 

M.  Cameron. — Nous  recevons  des  fruits  en  conserves  des  Etats-Unis,  et  il  n'y  a 
pas  de  raison  pour  que  nous  ne  les  recevions  pas  du  Canada,  s'ils  peuvent  être  produits 
en  Canada. 

M.  Foster. — Nous  en  produisons  des  quantités  formidables. 

M.  Griffith. — On  consomme  des  fruits  canadiens  dans  toutes  les  parties  des  An- 
tilles. 

M.  Walcott. — La  liste  que  nous  avons  préparée  à  la  Trinidad  pour  les  commis- 
saires royaux,  avant  qu'ils  fissent  leur  rapport,  comprenait  le  lait  condensé.  . 

M.  Cameron. — Cela  a  été  inséré  comme  article  qui  pourrait  peut-être  figurer  sur 
la  liste  des  échanges. 

M.  Walcott. — Les  commissaires  royaux  ne  l'ont  pas  inclus  dans  leur  recomman- 
dation. 

M.  Foster. — Je  vous  soumets  ces  item.  Je  ne  veux  pas  vous  les  imposer,  mais  je 
serais  heureux  de  les  faire  ajouter  si  vous  y  consentez. 

M.  Roxburgh. — J'y  consens  volontiers,  en  tant  qu'il  s'agit  de=  St-Kitts. 

M.  Auchinleck. — Je  dis  la  même  chose  au  sujet  d'Antigoa, 
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M.  Reid,  (Guyane  anglaise). — Il  n'y 'a  pas  d'objection  de  la  part  de  la  Guyane 
anglaise. 

M.  Walcott. — Je  n'ai  pas  d'objection. 

M.  Cameron. — Il  n'y  a  pas  d'objection  de  notre  part. 

M.  Foster. — Grand  merci,  messieurs. 

M.  Collymore. — En  l'absence  de  notre  représentant,  je  dois  dire  que  je  ne  crois 
pas  qu'il  y  ait  des  objections  de  la  part  de  la  Barbade. 

M.  Walcott. — Ceci  ne  s'appliquera  pas  aux  fruits  cristallisés? 

M.  Foster. — Non. 

M.  Walcott. — Je  suggère  que  l'item  se  lise  comme  suit: 
Fruits  conservés  en  boîtes  ou  en  bouteilles. 

M.  Foster. — Très  bien. 

Il  est  convenu  que  ces  item,  devant  être  ajoutés  à  la  Liste  A,  devront  se  lire  connue 
suit: 

Fruits,  au  naturel. 

Conserves  de  fruits,  en  boîtes  et  en  bouteilles. 

Lait  condensé. 

Ordre  est  donné  au  secrétaire  d'insérer,  de  sa  propre  main,  ces  item  dans  la  liste 
imprimée  A,  déjà  adoptée  par  la  Conférence. 

Un  projet  de  résolution  étant  soumis  relativement  au  service  de  télégraphie  sous- 
marine,  une  discussion  s'ensuit. 

M.  Cameron. — Je  crois  que  tous  les  membres  de  la  Conférence,  y  compris  les  repré- 
sentant du  Canada,  sont  pleinement  convaincus  de  la  nécessité  urgente,  si  l'on  veut 
assurer  le  succès  de  ce  pacte  de  commerce,  et  pour  d'autres  raisons  qui  sont  évidentes, 
d'améliorer  le  service  de  télégraphie  sous-marine  avec  les  Antilles.  Un  état  de  choses 
qui  force  une  colonie  comme  la  Guyane  anglaise  à  payer  7  chelins  par  mot  pour  une 
dépêche  commerciale  de  télégraphie  sous-marine  est  absurde  de  nos  jours,  et  nous 
devrions  y  mettre  fin  le  plus  tôt  qu  'il  nous  sera  possible  de  le  faire.  Trois  propositions 
nous  sont  soumises  pour  améliorer  le  service  de  télégraphie  sous-marine.  L'une  con- 
sisterait à  acheter  complètement  les  câbles  existants,  une  autre,  à  subventionner  une 
compagnie  pour  faire  le  service;  la  troisième  consisterait  à  payer  une  espèce  de 
subvention  sous  forme  de  garantie,  la  compagnie  fournissant  le  capital  pour  mener 
l'entreprise  à  bonne  fin,  et  la  garantie  étant  un  certain  taux  d'intérêt  sur  le  capital 
placé.  Nous  autres  insulaires,  nous  craignons  de  nous  engager  à  une  garantie  quel- 
conque, parce  que  notre  revenu  est  limité  et  n'a  guère  d'élasticité,  de  sorte  que,  pour 
nous,  il  serait  dangereux  de  nous  engager  à  garantir  une  somme  dont  nous  ne  pour- 
rions prévoir  le  chiffre  exact.  Naturellement,  la  mère-patrie  et  le  Canada  peuvent 
souscrire  à  un  projet  de  ce  genre,  et  si  le  montant  de  la  garantie  que  les  Antilles 
seraient  obligées  de  fournir  en  cas  de  déficit  était  limité  à  un  chiffre  maximum  qu'il 
serait  en  leur  pouvoir  de  payer,  je  conçois  qu'un  pareil  projet  pourrait  être  acceptable 
pour  les  Antilles.  Il  nous  faut  tenir  compte  de  l'expansion  possible  du  service  télé- 
graphique dans  ces  îles  après  l'ouverture  du  canal  de  Panama,  et  il  se  peut  qu'il  en 
résulte  une  réduction  très  considérable  du  prix  des  dépêches.  En  prévision  de  cette 
expansion  du  service  télégraphique,  si  une  subvention  absolue  était  garantie,  il  est 
permis  de  supposer  que  la  mère-patrie,  le  Canada  et  nous-mêmes  nous  pourrions 
payer  chaque  année  une  somme  d'argent  à  une  compagnie  qui  recueillerait  déjà  de 
très  beaux  bénéfices  de  son  entreprise.  Quel  que  soit  le  plan  adopté,  nous  sommes 
convaincus  que  le  temps  est  arrivé  pour  nous  de  faire  un  pas  en  avant,  afin  de  dé- 
montrer au  gouvernement  impérial  et  au  Canada  que  cette  affaire  est  pour  nous 
d'une  importance  vitale,  et  que  nous  désirons  avoir  leur  sympathie  et  leur  appui. 
Naturellement,  nous  ne  sommes  pas  en  mesure  de  prendre  la  mère-patrie  à  la 
gorge  et  de  lui  dire  de  faire  ceci  ou  cela.     Nous  avons  lieu  de  croire  que  le  plan  le 
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plus  acceptable  pour  atteindre  l'objet  que  nous  avons  en  vue  serait  le  prolongement 
du  réseau  télégraphique,  discuté  depuis  si  longtemps  et  par  un  si  grand  nombre  d'ex- 
perts en  la  matière.  Si  cette  Conférence  soumet  respectueusement  une  résolution 
conjointe  des  représentants  du  Canada  et  des  Antilles,  je  n'ai  aucun  doute  qu'elle 
sera  bien  accueillie  par  le  gouvernement  de  la  mère-patrie,  et  que  nous  pourrons 
mener  à  bonne  fin  ce  projet  d'une  importance  si  vitale  pour  les  intérêts  commerciaux 
des  Antilles,  et  qui  affecte  incidemment  la  question  de  la  défense  impériale  dans  nos 
eaux,  question  qui  s'imposera  si  impérieusement  après  l'ouverture  du  canal  de  Panama. 
Je  crois  que  si  nous  pouvons  nous  entendre  ici  au  sujet  d'une  résolution,  ce  sera  un 
pas  de  fait  vers  la  solution  de  ce  problème. 

M.  Auchinleck. — J'approuve  de  tout  cœur  ce  qu'a  dit  M.  Cameron.  En  tant  qu'il 
s'agit  des  îles  sous  le  Vent,  nous  n'avons  pas  souffert  autant  que  les  autres  colonies 
de  la  rupture  du  câble  Antilles-Panama.  Je  ne  suis  pas  en  mesure  de  dire  que  notre 
contribution  annuelle  serait  plus  forte  qu'elle  ne  l'est  à  présent,  mais  je  crois  pouvoir 
dire  en  toute  certitude  que  je  représente  les  désirs  de  la  classe  mercantile  de  la 
colonie  en  disant  que  nous  appuierons  toute  mesure  propre  à  améliorer  les  communi- 
cations et  à  réduire  les  prix. 

M.  Foster. — Nous  pouvons  considérer  les  projets  de  résolutions  qui  ont  été  soumis, 
puis  nous  pourrons  en  arriver  à  une  conclusion  à  ce  sujet  lorsque  nous  serons  à  Toronto. 

Un  projet  de  résolution  est  aussi  soumis  relativement  au  service  de  paquebots,  et 
son  étude  est  également  retardée  jusqu'à  la  réunion  de  la  Conférence  qui  doit  avoir 
lieu  demain  à  Toronto. 

Les  membres  de  la  Conférence  se  sont  alors  rendus  au  bureau  de  Son  Altesse 
Royale,  le  duc  de  Connaught,  gouverneur  général  du  Canada,  et  en  sa  présence,  chacun 
des  représentants  a  signé  la  Convention  en  décuple  expédition. 

Son  Altesse  Royale  a  exprimé  le  plaisir  qu'Elle  éprouvait  à  se  trouver  présente 
en  cette  occasion,  en  même  tant  que  l'espoir  que  les  diverses  législatures  intéressées 
jugeront  à  propos  de  ratifier  la  Convention.  La  Conférence  s'ajourne  alors,  pour  se 
réunir  à  Toronto  le  mercredi   10  avril  1910. 
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SEPTIEME  JOUR. 

Toronto,  mercredi  10  avril  1912. 

La  Conférence  reprend  ses  délibérations  à  l'hôtel  King-Edward,  dans  la  ville  de 
Toronto,  ce  matin. 

L'hon.  M.  Foster  préside. 

Tous  les  délégués  sont  présents. 

TÉLÉGRAPHIE  SOUS-MARINE. 

M.  Cameron  propose  et  M.  Auchinleck  appuie  la  résolution  suivante  : 

La  Conférence  ayant  étudié  le  rapport  du  sous-comité  des  communications 
télégraphiques  entre  le  Canada  et  les  colonies  des  Antilles,  accepte  les  vues  qui 
y  sont  exprimées  et  considère  : 

(a)  Que,  dans  l'intérêt  du  commerce,  de  l'administration  et  de  la  défense 
des  colonies  et  de  l'empire,  il  est  urgent  d'établir  et  d'assurer  le  plus  tôt  possi- 
ble un  service  plus  efficace  et  moins  coûteux  de  télégraphie  sous-marine. 

(b)  Que  pour  atteindre  ce  but,  le  plan  le  plus  acceptable  consiste  dans  le 
prolongement  de  tout  le  réseau  britannique  des  câbles  sous-marins  depuis  les 
Bermudes  jusqu'à  la  Barbade,  à  la  Trinité  et  à  la  Guyane  anglaise,  en  y  ad- 
joignant tous  les  raccordements  nécessaires  entre  les  îles. 

(c)  Que  cela  peut  être  effectué  par  l'entremise  de  quelque  compagnie  res- 
ponsable de  câbles  sous-marins,  avec  la  coopération  des  Antilles,  du  Canada  et 
de  la  mère-patrie,  soit  au  moyen  d'une  garantie  contre  toute  insuffisance  de 
recettes,  soit  par  le  paiement  de  subventions  durant  une  certaine  période  d'an- 
nées, dans  la  proportion  d'un  tiers  pour  chacune  des  trois  parties  à  la  Con- 
vention. 

(d)  Que,  dans  tout  arrangement  de  ce  genre  un  prix  maximum  par  mot 
devrait  être  fixé  comme  base,  et  que  les  gouvernements  canadien  et  britannique 
devraient  exercer  un  contrôle  sur  les  prix  moindres  que  ce  maximum. 

(e)  Que,  dans  ce  but,  il  est  à  désirer  que  le  gouvernement  canadien  entre 
en  négociations  avec  le  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies,  afin  que  l'on  étudie 
la  question  et  que  des  mesures  soient  prises  pour  assurer  le  plus  tôt  possible 
le  succès  d'un  projet  aussi  souhaitable  dans  l'intérêt  des  colonies  et  de  l'empire. 

M.  Foster, — Si  j'en  crois  mes  renseignements,  le  fonctionnement  de  la  ligne  Hali- 
fax-Bermudes  et  de  son  prolongement  jusqu'à  la  Jamaïque  a  été  très  satisfaisant 
depuis  qu'elle  est  exploitée.  Ses  recettes  ont  augmenté,  elle  a  payé  une  bonne  partie 
de  ses  dettes,  et  l'entreprise  offre  tous  les  indices  de  succès.  Il  me  semble  que,  grâce 
au  développement  des  Antilles  et  à  l'achèvement  du  canal  de  Panama,  il  se  produira 
une  très  forte  expansion  des  affaires  de  télégraphie  sous-marine,  de  sorte  qu'une  ga- 
rantie d'un  montant  fixe  pour  suppléer  aux  déficits  que  pourrait  accuser  une  nouvelle 
compagnie  serait  peut-être  un  plan  opportun.  Je  comprends  très  bien  que  les  petites 
îles  ne  tiennent  pas  à  s'engager  à  fournir  une  garantie  pour  un  montant  inconnu,  mais 
ces  îles  pourraient  décider  quel  montant  maximum  elles  s'engageraient  à  garantir,  et 
on  ne  leur  demanderait  pas  de  dépasser  ce  montant.  Le  Canada  n'aurait  aucune  ob- 
jection à  vous  voir  stipuler  un  maximum  fixe  de  garantie,  et  sur  cette  base,  il  est 
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permis  de  croire  que  le  système  de  garantie  serait  en  fin  de  compte  le  moins  coûteux. 
Si  nous  accordons  une  subvention  pour  un  certain  nombre  d'années,  nous  pourrions 
constater,  au  bout  d'un  certain  nombre  d'années,  que  cette  compagnie  retire  de 
forts  revenus,  et  que  nous  payons  une  subvention  qui  n'est  plus  nécessaire.  Le 
système  des  garanties  offre  certains  avantages.  Dans  le  cas  du  câble  du  Pacifique 
entre  l'Australie  et  le  Canada,  câble  garanti  par  les  gouvernements  anglais,  canadien 
et  australien,  il  y  avait  une  garantie  à  l'effet  de  suppléer  à  tout  déficit.  Grâce  à  l'aug- 
mentation des  affaires  de  ce  câble,  le  déficit  s'amoindrit  d'année  en  année,  de  telle 
sorte  qu'avant  l'expiration  du  délai  fixé,  il  se  peut  que  cette  garantie  se  réduise  à  rien. 
Le  président  soumet  à  l'assemblée  la  résolution,  qui  est  adoptée  à  l'unanimité. 

SERVICE  DE  PAQUEBOTS. 

M.  Griffith  propose  et  le  lieutenant-colonel  Davidson-Houston  appuie  la  réso- 
lution suivante  au  sujet  du  service  de  paquebots: 

Après  avoir  étudié  avec  soin  le  rapport  du  sous-comité  du  service  des  paquebots, 
cette  Conférence  désire  exprimer  son  approbation  de  ce  rapport  et  insister  auprès  du 
gouvernement  de  la  mère-patrie  sur  l'extrême  importance  de  coopérer  avec  les  gou- 
vernements coloniaux  et  canadien,  afin  d'établir  un  service  moderne  et  efficace  de 
paquebots  spécialement  construits  et  utilisés  en  vue  des  besoins  du  commerce  entre 
le  Canada  et  les  Antilles.  L'itinéraire  de  ces  navires  pourrait  être  établi  de  manière 
à  ce  qu'ils  puissent  faire  à  date  fixe  les  raccordements  avec  les  paquebots  canadiens 
chargés  du  service  postal  entre  les  ports  canadiens  et  britanniques  de  l'Atlantique, 
afin  d'assurer  un  service  rapide  et  uniforme  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Antilles 
en  passant  par  le  Canada,  et  de  stimuler  ainsi  les  voyages  et  l'échange  de  produits 
entre  les  grandes  parties  de  l'empire  britannique  situées  sur  l'Atlantique.  La  motion 
est  soumise  à  l'assemblée  par  le  président  et  adoptée  à  l'unanimité. 

Des  copies  imprimées  de  la  convention  adoptée  par  la  conférence  sont  distribuées 
comme  suit: 

1.  M.  Walcott   (Trinidad). 

2.  M.  Reid  (Guyane  anglaise). 

3.  M.  Chandler  (Barbade). 

4.  M.  Camerôn   (Sainte-Lucie). 

5.  M.  Griffith  (Saint-Vincent). 

6.  M.  Auchinleck   (Antigoa). 

7.  M.  Roxburgh  (St.  Kitts). 

8.  M.  Porter  (La  Dominique). 

9.  Col.  Davidson-Houston  (Montserrat). 
10.  M.  Foster   (Canada). 

M.  Cameron,  (Sainte-Lucie). — J'ai  le  plaisir  de  vous  demander  à  tous  de  nous  unir 
pour  offrir  un  cordial  et  sincère  vote  de  remerciements  à  notre  estimé  président  pour 
la  manière  très  digne  et  très  courtoise  avec  laquelle  il  a  présidé  à  toutes  nos  délibé- 
rations. Je  suis  certain  que  nous  avons  tous  été  frappés  de  l'étendue  de  ses  connais- 
sances du  sujet  que  nous  avons  eu  à  traiter,  de  son  désir  de  rendre  chaque  point 
tout  à  fait  clair  aux  yeux  des  représentants  des  Antilles,  et  du  soin  qu'il  a  pris  de 
voir  à  ce  que  tous  les  divers  besoins,  recommandations  et  opinions  des  diverses  colo- 
nies représentées  fussent  discutés  à  fond  et  accueillis  avec  la  plus  parfaite  considéra- 
tion. Dès  le  début,  nous,  gens  des  Antilles,  avons  eu  l'impression  que  nous  siégions 
dans  un  sympathique  cercle  de  famille,  où  nous  pouvions,  sans  défiance,  exprimer  nos 
vues,  sans  crainte  de  malentendus  et  avec  la  certitude  d'être  écoutés.  Cette  réunion  a 
eu  pour  effet  de  favoriser  les  intérêts  individuels  des  membres  de  la  famille,  mais, 
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tout  en  atteignant  ce  but,  nous  sommes  convaincus  que  notre  convention  aura  une 
portée  et  un  effet  beaucoup  plus  vastes,  et,  plus  tard,  je  l'espère,  nous  nous  enor- 
gueillirons d'avoir  été  membres  de  cette  conférence,  d'avoir  aidé  à  forger  une 
maille  importante  dans  la  chaîne  des  avantages  mutuels  et  des  relations  intimes 
par  laquelle  nous  désirons  voir  relier  ensemble  toutes  les  parties  de  notre  em- 
pire bien-aimé.  Si  notre  conférence  a  été  couronnée  de  succès,  cela  est  dû  en 
grande  partie  à  la  manière  claire  et  précise  avec  laquelle  vous  nous  avez  expli- 
qué les  difficultés,  cela  est  dû  à  la  confiance  que  vous  nous  avez  inspirée,  M. 
Foster.  Je  profite  de  cette  occasion  pour  remercier  également  les  autres  repré- 
sentants canadiens  à  la  conférence  de  leur  courtoisie  au  cours  de  nos  débats. 
Nous  avons  tous,  et  avec  raison,  je  crois,  énergiquement  défendu  nos  propres  intérêts, 
et  nous  avons  tâché  de  remplir  nos  devoirs  envers  ceux  qui  nous  ont  envoyés  ici,  mais 
en  même  temps,  il  s'est  manifesté  pendant  toute  la  durée  de  nos  travaux  un  esprit  de 
conciliation  et  un  désir  de  tenir  compte  de  nos  points  de  vue  et  de  nos  intérêts  divers, 
qui  sont  l'essence  du  succès  dans  une  conférence  comme  la  nôtre,  et  nous  avons  tous 
compris,  je  crois,  où  les  concessions  mutuelles  étaient  nécessaires  et  raisonnables.  Sur 
toutes  ces  questions,  M.  Foster,  vos  explications  claires  et  précises  nous  ont  été  pré- 
cieuses pour  nous  guider  vers  de  judicieuses  conclusions.  Je  suis  heureux  de  pouvoir 
proposer  ce  vote  de  remerciements  à  votre  adresse,  et  je  le  fais  de  tout  cœur  et  en 
toute  sincérité. 

M.  Roxburgh,  (St-rtitts). — Cette  motion  n'a  pas  besoin  d'être  formellement  ap- 
puyée, parce  qu'elle  est  cordialement  acclamée  par  nous  tous.  Nous  sommes  tous  con- 
vaincus de  la  vérité  de  ce  qu'a  dit  M.  Cameron.  Nous  sommes  venus  ici,  M.  Foster, 
sachant  la  haute  position  que  vous  occupez  dans  les  conseils  de  l'empire,  sachant 
que  nous  avions  en  vous,  comme  membre  de  la  conférence,  un  homme  qui  est  non- 
seulement  un  guide  sûr  en  matière  de  commerce  et  de  navigation,  mais  qui  sympathise 
cordialement  avec  les  Antilles,  que  vous  avez  visitées  il  y  a  quelques  années.  Nous 
n'avons  pas  été  déçus  en  ce  qui  vous  concerne;  de  fait,  votre  bienveillance  envers  nous 
a  été  plus  grande  que  nous  ne  l'avions  espéré.  Vous  nous  avez  aidé  à  surmonter  un 
grand  nombre  de  difficultés,  et,  comme  l'a  dit  M.  Cameron,  vous  avez  été  pour  nous 
un  guide  au  cours  de  nos  délibérations.  Nous  vous  remercions  de  tout  cœur,  vous 
et  les  autres  membres  canadiens  de  la  conférence,  pour  votre  bienveillance  envers  nous. 
Permettez-moi  maintenant  de  dire  un  mot  d'appréciation  pour  les  services  de  M. 
Owens,  notre  secrétaire.  Non  seulement  il  a  très  efficacement  fait  son  travail  à  la 
conférence,  mais  il  s'est  montré  envers  nous  obligeant  et  utile  en  dehors  de  la  con- 
férence. Je  demande  que  nos  remerciements  à  M.  Owens  soient  inscrits  dans  les 
minutes  de  la  conférence. 

M.  Foster. — Vos  remarques,  M.  Cameron  et  M.  Roxburgh,  ont  été  trop  bienveil- 
lantes à  mon  égard,  et  je  les  accueille  comme  une  manifestation  de  la  bonté  de  vos 
cœurs.  Laissez-moi  vous  dire  que  vous  n'avez  pas  en  moi  un  ami  plus  dévoué  que 
ceux  que  vous  avez  en  M.  White  et  en  M.  Reid,  tous  deux  également  résolus  à  faire 
ce  qui  est  juste  et  raisonnable.  (Applaudissements.)  Rédiger  une  convention  est  une 
chose,  mais  c'en  est  une  autre  que  de  rédiger  une  convention  qui  puisse  durer.  Si 
nous  nous  étions  efforcés  de  nous  rouler  l 'un  l 'autre,  de  nous  mettre  dedans  réciproque- 
ment, la  convention  conclue  dans  de  telles  conditions  n'aurait  probablement  pas  duré 
autant  que  celle  que  nous  venons  d'adopter  et  qui  est  fondée  sur  le  respect  mutuel  et 
sur  l'affection  mutuelle  que  nous  éprouvons  les  uns  envers  les  autres  en  notre  qualité 
de  membres  de  la  même  famille  d'un  grand  empire.  Nous  qui  représentons  le  Canada, 
nous  avons  d'abord  posé  en  principe  que  les  Antilles  devaient  avoir  tout  ce  que  nous 
pourrions  leur  donner  à  des  conditions  équitables.  Nous  étions  en  outre  résolus  à 
donner  à  chacune  des  îles  des  avantages  en  ce  qui  concerne  le  genre  de  produits  dont 
ellq  fait  une  spécialité.  Je  crois  que  nous  avons  pu  réaliser  cette  idée.  Le  délégué 
de  chaque  île  peut  retourner  chez  lui  et  dire  à  son  gouvernement  que  la  production 
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spéciale  de  cette  île  n'a  pas  été  omise  de  la  convention.  Je  crois  que  c'est  là  un  fort 
élément  dans  la  convention  qui  a  été  conclue  entre  nous.  Je  ne  veux  pas  anticiper, 
dans  un  langage  trop  optimiste,  ce  qui  sera  le  résultat  de  cette  convention.  En  1890, 
j'ai  eu  le  plaisir  de  visiter  quelques-unes  des  Antilles,  et  j'ai  constaté  alors  qu'il  était 
très  difficile  de  conclure  une  convention  commerciale  quelconque.  J'ai  eu  beaucoup  de 
difficultés  à  intéresser  à  ce  projet  les  membres  des  législatures  des  Antilles  et  les 
hommes  d'affaires  des  colonies,  ou  à  leur  prouver  qu'il  était  alors  avantageux  pour 
eux  de  conclure  une  convention  de  ce  genre.  Naturellement,  les  temps  sont  changés 
de  beaucoup  depuis  lors.  Le  Canada  a  grandi  et  il  peut  consommer  une  plus  grande 
quantité  de  vos  produits  qu'il  n'en  consommait  en  1890,  et  il  n'y  a  aucun  doute  que 
vous  aurez  aujourd'hui  plus  d'avantages  à  faire  le  commerce  avec  nous  que  vous  n'en 
auriez  eu  alors.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  avons  enfin  conclu  une  convention;  nous 
l'avons  conclue  dans  le  bon  vouloir  réciproque,  et  il  n'y  a  aucun  doute  dans  mon 
esprit  quant  à  son  succès  ultérieur.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  au  monde  un  seul  pays 
où  le  sentiment  impérialiste  soit  plus  fort  que  dans  le  Dominion  du  Canada. 

M.  Roxbukgh. — A  l'exception  des  Antilles. 

M.  Foster. — Je  suppose  que  chacun  peut  attester  que  le  sentiment  impérialiste  est 
fort  dans  la  partie  de  l'empire  qu'il  représente.  Je  crois  pouvoir  affirmer  avec  certi- 
tude qu'en  dehors  des  avantages  commerciaux,  il  y  a  eu  dans  nos  délibérations  et  dans 
toutes  nos  pensées  l'idée  que  probablement  nous  faisions  plus  que  stimuler  le  commerce. 
Je  crois  qu'il  y  a  eu  dans  l'esprit  de  chacun  l'idée  que  nous  unissions  plus  étroitement 
les  diverses  parties  de  l'empire  britannique.  Quoi  qu'il  arrive,  et  nous  ne  savons  pas 
ce  qui  peut  arriver  dans  le  long  avenir  qui  nous  est  réservé,  nous  espérons  que  les 
relations  cordiales  qui  existent  maintenant  entre  nous  ne  s 'amoindriront  pas,  et  si, 
dans  l'opinion  des  deux  pays,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  rapproché,  sans  y  être 
forcés,  sans  essayer  de  fixer  l'heure  avant  que  l'heure  arrive,  nous  pouvons  décider 
d'avoir  des  relations  plus  étroites  et  plus  intimes,  je  crois  que  nous  pourrons  tous 
trouver  un  moyen  de  les  assurer  d'une  manière  méthodique  et  rationnelle.  En  atten- 
dant, profitons  le  plus  possible  de  ce  que  nous  avons.    (Applaudissements.) 

Dr  Reid. — Je  vous  remercie,  Messieurs,  d'avoir  associé  mon  nom  à  celui  de  M. 
Foster  dans  la  résolution  que  vous  avez  proposée.  Je  puis  vous  assurer  qu'à  mon  avis, 
c'est  à  M.  Foster  que  revient  tout  le  mérite  de  nous  avoir  réunis  ici,  à  M.  Foster  que 
nous,  Canadiens,  reconnaissons  comme  l'un  des  hommes  les  plus  capables  de  nos  jours. 
Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  au  Canada  un  autre  homme  qui  eut  pu  aussi  bien  que  lui 
exercer  les  fonctions  de  président  de  cette  importante  conférence.  Nous  savons  tous  le 
profond  intérêt  qu'il  porte  à  l'idée  de  resserrer  les  liens  qui  unissent. les  diverses  par- 
lies  de  l'empire,  et  je  crois  qu'il  persistera  dans  l'œuvre  féconde  qu'il  a  inaugurée 
à  cette  conférence  jusqu'à  ce  qu'elle  produise  de  grands  résultats  pour  l'empire.  Il 
nous  est  très  agréable  à  tous  de  savoir  que  la  conférence  qui  vient  d'achever  ses  tra- 
vaux a  été  couronnée  d 'un  succès  complet.  Je  puis  dire  au  nom  de  M.  White,  en  mon 
propre  nom  et  au  nom  du  gouvernement  du  Canada  pris  dans  son  ensemble,  que  nous 
avons  entamé  ces  négociations  bien  résolus  à  nous  efforcer  de  resserrer  les  liens  entre 
les  Antilles  et  le  Canada,  et  pour  moi  personnellement,  j'ai  été  très  heureux  de  pren- 
dre part  à  cette  conférence.  Je  crois  qu'un  plus  grand  nombre  de  Canadiens  visite- 
ront les  Antilles  et  qu'un  plus  grand  nombre  de  gens  des  Antilles  visiteront  le  Canada, 
ce  qui  aura  pour  effet  de  développer  le  respect  mutuel.  Il  nous  reste  à  faire  tout 
notre  possible  pour  mettre  en  vigueur  la  convention  que  nous  avons  signée,  et  à  faire 
en  sorte  qu'elle  puisse  porter  tous  ses  fruits. 

Sur  motion  de  M.  Roxburgh,  appuyée  par  le  lieutenant-colonel  Davidson-Houston, 
il  est  ordonné  que  les  remerciements  des  délégués  au  secrétaire  soient  inscrits  dans  les 
minutes. 

Les  délibérations  de  la  conférence  ont  alors  pris  fin. 
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CONFERENCE    CANADA-ANTILLES— MINUTES. 
PREMIER  JOUR. 

Ottawa,  29  mars  1912. 

Les  délégués  des  Antilles  ont  rencontré  les  représentants  du  Canada  aujourd'hui  à 
11  heures  de  l'avant-midi  et  se  sont  réunis  en  conférence. 

L'honorable  M.  Foster  est  élu  président  provisoire,  et  M.  Payne,  secrétaire  provi- 
soire, dans  le  but  d'organiser  la  conférence. 

Les  lettres  de  créance  des  délégués  sont  présentées  et  approuvées  comme  suit  : 

L'hon.  George  Eulas  Foster,  B.A.,  D.C.L.,  L.L.D.,  ministre  du  Commerce. 

L'hon.  John  Dowsley  Reid,  M.D.,  ministre  des  Douanes; 

L'hon.  William  Thomas  White,  ministre  des  Finances,  représentant  le  gouver- 
nement du  Canada. 

Henry  Barclay  Walcott,  percepteur  des  Douanes,  comme  représentant,  et  M. 
Adam  Smith,  comme  conseiller,  pour  la  Trinidad. 

John  McIntosh  Reid,  contrôleur  des  Douanes,  comme  représentant,  et  M. 
Charles  Austin  Wyatt,  comme  conseiller,  pour  la  Guyane  anglaise. 

William  Kelman  Chandler,  L.L.D.,  C.M.G.,  maître  en  chancellerie,  comme  re- 
présentant de  la  Barbade,  et  M.  F.  A.  C.  Collmore,  conseiller. 

Edward  John  Cameron,  C.  M.  G.,  représentant  de  Sainte-Lucie. 

Francis  William  Griffith,  inspecteur  des  Douanes,  comme  représentant,  et  M. 
John  Gregg  Windsor  Hazell,  comme  conseiller,  pour  Saint-Vincent. 

William  Douglas  Auchinleck,  auditeur  général  pour  les  îles  sous  le  Vent,  com- 
me représentant,  et  John  Jones  Comacho,  comme  conseiller,  pour  Antigoa. 

Thomas  Lawrence  Roxburgh,  C.M.G.,  représentant  pour  St-Kitts. 

William  Henry  Porter,  I.S.O.,  trésorier,  comme  représentant,  et  James  Colin 
McIntyre,  comme  conseiller  pour  la  Dominique. 

Le  lieutenant-colonel  Wilfred  Bennett  Davidson-Houston,  C.M.G.,  représen- 
tant de  Montserrat. 

L'organisation  permanente  est  complétée  par  l'élection  de  l'honorable  M.  Foster, 
comme  président,  et  de  M.  T.  P.  Owens  comme  secrétaire. 

Il  est  décidé  de  tenir  à  huis-clos  les  diverses  réunions  de  la  conférence  et  de  fournir 
à  la  presse,  par  l'entremise  du  président,  un  résumé  des  délibérations  à  la  fin  de 
chaque  séance. 

Un  comité  est  nommé  pour  étudier  la  question  d'un  service  de  paquebots  entre  le 
Canada  et  les  Antilles  et  faire  rapport  à  la  conférence. 

Ce  comité  est  composé  des  délégués  suivants: 

M.  F.  W.  Griffith,  Saint-Vincent,  président. 
M.  E.  J.  Cameron,  Sainte-Lucie. 
M.  W.  B.  Walcott,  Trinidad. 
M.  Foster,  Canada. 
M.  White,  Canada. 

Un  comité  de  la  conférence,  composé  des  délégués  dont  les  noms  suivent,  est  nommé 
pour  s'enquérir  et  faire  rapport  au  sujet  des  communications  télégraphiques  sous-ma- 
rines existant  actuellement  et  des  améliorations  qu'il  serait  possible  d'y  apporter: 
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M.  C.  G.  A.  Wyatt,  Guyane  anglaise,  président. 

M.  A.  Smith,  Trinidad. 

M.  White,  Canada. 

M.  T.  L.  Roxburgh,  St.  Kitts. 

Le  docteur  Reid,  Canada. 

M.  F.  A.  C.  Collymore,  la  Barbade. 

M.  Foster  souhaite  la  bienvenue  aux  délégués  des  Antilles  et  parle  brièvement  des 
avantages  résultant  de  relations  plus  intimes  entre  deux  parties  des  possessions  bri- 
tanniques offrant  une  aussi  grande  diversité  de  climat  et  de  produits  naturels. 

M.  Chandler,  de  la  Barbade,  et  M.  Cameron,  de  Sainte-Lucie,  répondent  brièvement, 
remerciant  M.  Foster  de  ses  paroles  de  bienvenue  et  exprimant  l'espoir  de  voir  les  pré- 
sentes négociations  couronnées  de  succès. 

La  conférence  s'ajourne  pour  se  réunir  lundi. 

(Signé)     GEORGE  E.  FOSTER, 

Président  de  la  Conférence. 
(Signé)         Thomas  P.  Owens, 

Secrétaire  de  la,  Conférence. 


DEUXIEME  JOUR. 

Ottawa,  1er  avril  1912. 

La  conférence  reprend  ses  délibérations  à  onze  heures  ce  matin. 

L'honorable  M.  Foster  préside,  et  tous  les  délégués  sont  présents. 

M.  Foster  présente  les  chiffres  mentionnés  dans  les  témoignages  entendus  en 
Canada  par  la  Commission  royale,  augmentés  de  façon  à  inclure  les  années  1910  et  1911. 

Le  projet  de  convention  soumis  par  la  Commission  royale  est  délibéré  et  la  clause  1 
de  cette  convention  est  adoptée  après  discussion. 

La  liste  A,  telle  que  soumise  par  la  Commission  royale  est  délibérée  et  les  articles 
suivants  sont  adoptés,  savoir: 

Poisson,  en  conserves. 
Poisson,  saumuré. 
Viandes,  salées  ou  saumurées. 
Viandes,  fraîches,  et  volailles  (tuées). 
Farine  /le  blé. 
Farine  de  blé  d'Inde. 
Avoine  roulée  et  farine  d'avoine. 
Céréales  alimentaires. 
Avoine. 

Fèves  ou  pois,  au  naturel  ou  fendus. 
Houille,  bitumineuse. 
Beurre. 
Fromage. 
Saindoux. 
Foin. 

Chevaux,  vaches,  bœufs,  moutons,  porcs  et  volailles   (vivantes). 
Balais  et  brosses. 
Cordages. 
(4449-7) 
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Machines  et  matériel  agricoles  de  toutes  sortes. 

Rails  en  fer  et  en  acier,  boulons,  rivets  et  crampons. 

Machines  (y  compris  moteurs  et  autres),  chaudières  à  vapeur,  machi- 
nes électriques  et  appareils  électriques  de  dentisterie  de  toutes  sortes. 

Véhicules,  y  compris  automobiles  et  wagons  à  moteurs. 

Fil  métallique,  y  compris  fil  de  fer  barbelé,  clôtures  en  tissu  métallique  et 
*  barrières  en  métal. 

Articles  en  caoutchouc. 

Peintures,  couleurs  et  vernis. 

Papier  de  toute  sorte  et  articles  en  papier. 

Légumes  de  toute  sorte,  y  compris  pommes  de  terre,  oignons  et  légumes  en 
conserves. 

Meubles  en  bois,  en  fer  ou  autres  matériaux  pour  maisons,  bureaux,  cabinets 
ou  magasins;  cercueils,  tentures  et  draperies  de  cercueil,  et  quincaillerie 
de  cercueil. 

Portes,  châssis  et  persiennes. 

Pianos  et  orgues. 

Empois. 

Malles,  valises,  sacs  de  voyage  et  sacs  à  outils,  et  paniers  de  toute  sorte. 

Ciment. 

Bouteilles,  lampes,  cheminées  de  lampe  en  verre,  et  verrerie  de  table. 

Articles  plaqués  en  nickel,  dorés  ou  d'argenture  électrique. 

Après  discussion,  les  articles  suivants  sont  remis  à  plus  tard  pour  être  de  nouveau 
étudiés  : 

Carbure  de  calcium. 

Poisson,  séché,  salé  ou  fumé. 

Viandes,  en  conserves. 

Savon. 

Biscuits,  non  sucrés. 

Chaussures  et  pantoufles. 

Madriers,  planches,  solives,  bois  d'équarrissage,    bardeaux,  douves,  douelles  et 

aisselières. 
A  l'item  "son"  on  a  ajouté  l'item  "pollard". 

On  a  repris  la  discussion  du  projet  de  convention  soumis  par  la  Commission  royale. 

L'article  2  donne  lieu  à  une  discussion  au  sujet  des  droits  sur  le  sucre  et  l'article 
est  renvoyé  à  plus  tard  pour  être  de  nouveau  étudié. 

La  conférence  procède  ensuite  à  la  discussion  de  la  liste  B,  soumise  dans  le  rapport 
de  la  Commission  royale. 

Les  item  suivants  de  la  liste  sont  adoptés  : 

Sucre,  mélasses  et  sirops. 

Bananes  et  ananas. 

Asphalte  et  manioc. 

Café. 

Copra  et  huiles  de  coco. 

Caoutchouc,  brut. 

Bulbes. 

Bois  de  Campêche  et  extraits  de  bois  de  Campêche. 

Arnotto. 

Ecailles  de  tortue,  non  ouvrées. 
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Sel. 

Eponges. 

Légumes,  frais,  y  compris  les  patates,  plantains,  oignons  et  ignames. 

Miel  et  cire  d 'abeille. 

Tamarins,  frais  ou  en  conserves. 

Au  sujet  de  l'item  "Oranges,  limons,  jus  de  limon  (brut)  et  mangoustes." 

M.  Porter  suggère  que  l 'item  devrait  comprendre  : 

Jus  de  limon  (concentré),  citrate  de  limon  et  citrons,  fruits  tropicaux  de 
toutes  sortes  tels  que  décrits  au  long  dans  les  item  90,  91  et  101  du  tarif 
canadien. 

Sur  l'item  "fèves  de  cacao". 
M.  Walcott  demande  un  droit  de  préférence  sur  les  fèves  de  cacao. 

Sur  l'item  "Noix  de  coco". 
M.  Roxburgh  demande  qu'on  y  ajoute  "fibre  de  coco." 

Sur  l'item  "Balata". 
M.  Reid  (Guyane  anglaise)  demande  une  légère  préférence  effective. 

Sur  l'item  "Gingembre  et  épices,  non  moulus". 
M.  Walcott  demande  que  l'on  ajoute  "muscades". 

Sur  l'item  "Riz,  non  nettoyé". 
M.  Reid  (Guyane  anglaise)  demande  que  l'on  ajoute: 

1 1  Riz,  nettoyé,  farine  de  riz,  fleur  de  farine  et  son  de  riz.  '  ' 

Sur  l'item  "Pétrole,  brut". 
M.  Walcott  demande  que  l'on  ajoute: 

"Huiles,  de  charbon  et  kérosine,  distillées,  pétrole  purifié  et  raffiné." 

Sur  l'item  "Arrowroot". 
M.  Griffith  demande  que  l 'arrowroot  des  Antilles  soit  mis  sur  la  liste  des  articles 
admis  en  franchise. 

Sur  l'item  "Huiles,  essentielles". 
M.  Reid  (Guyane  anglaise)  demande  que  cela  comprenne: 

"Huile  de  laurier  et  huile  de  limon". 

Sur  l 'item  '  '  Molasquit  '  '. 
M.  Reid   (Guyane  anglaise)   demande  qu'on  ajoute  les  mots:  "et  autres  pâtures 

semblables  pour  le  bétail". 
M.  Reid  (Guyane  anglaise)  demande  que  l'on  ajoute: 

"Diamants,  non  taillés." 
M.  Cameron  demande  que  l'on  ajoute: 

"Arachides." 
M.  Griffith  demande  que  l 'on  ajoute  : 

"Rhum  et  préparations  de  rhum." 
M.  Reid  (Guyane  anglaise)  demande  que  l'on  ajoute: 

"Noix  de  kola." 
M.  Cameron  demande  que  l'on  ajoute: 

"Gousses  de  vanille." 

"Bois  de  construction  de  toutes  sortes". 
Le  colonel  Davidson-Houston  demande  que  l'on  ajoute: 

"Feuilles  de  laurier  et  papaïne." 

M.  Roxburgh  soumet  une  liste  d'omissions  et  d'additions  aux  listes  "A"  et  "B" 
du  rapport  de  la  Commission  royale,  une  nouvelle  liste  "C"  de  produits  des  Antilles, 
maintenant  sur  la  liste  canadienne  des  produits  admis  en  franchise  et  devant  être 
assujettis  à  des  droits  lorsqu'ils  seront  importés  en  Canada  de  pays  étrangers,  et  la 
liste  "D",  demandant  à  mettre  sur  la  liste  canadienne  des  produits  admis  en  fran- 
chise l 'arrowroot  des  Antilles,  qui  est  maintenant  assujetti  à  un  droit. 
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Après  discussion,  l'étude  de  ces  diverses  propositions  est  remise  à  plus  tard. 

M.  Wyatt,  président  de  la  section  des  Antilles  du  comité  des  communications  par 
télégraphie  sous-marine,  présente  le  rapport  du  comité. 

M.  Walcott  (Trinidad)  présente  une  liste  statistique  des  importations  et  des  expor- 
tations de  la  colonie  durant  l'année  1911. 

La  conférence  s'ajourne  à  demain,  2  avril  1912. 

(Signé)     GEO.  E.  FOSTER, 
(Signé)         Thomas  P.  Owens,  Président  de  la  Conférence. 

Secrétaire  de  la  Conférence. 


TROISIEME  JOUR, 


Ottawa,  mardi  2  avril  1912. 


A  dix  heures  de  l'avant-midi,  aujourd'hui,  la  conférence  reprend  ses  délibérations. 

M.  Foster  préside  et  tous  les  délégués  sont  présents. 

M.  Chandler  (Barbade)  présente  la  statistique  des  importations  et  des  exporta- 
tions de  sa  colonie. 

M.  Chandler  propose  qu'à  l'item  "Sucre,  mélasses  et  sirops"  l'on  ajoute:  "Ba- 
gasse  '  \ 

Adopté. 

La  conférence  reprend  la  délibération  sur  le  projet  de  convention  soumis  par  la 
Commission  royale. 

L'article  3  de  la  convention  est  approuvé. 

Les  articles  4  et  5  sont  l'objet  d'une  discussion  quant  aux  envois  directs  et  à 
l'amélioration  du  service  de  paquebots,  et  l'étude  de  ces  articles  est  remise  à  plus  tard. 

Les  articles  6  et  7  sont  délibérés,  et  une  discussion  s'ensuit  sur  la  durée  du  terme 
de  la  convention,  les  représentants  des  plus  grandes  colonies  étant  en  faveur  de  dix  ans 
au  lieu  de  cinq,  tel  que  prévu  dans  le  projet  de  convention  de  la  Commission  royale,  et 
quelques-uns  des  représentants  des  petites  colonies  se  prononçant  en  faveur  d'un  terme 
de  cinq  ans. 

MM.  Porter,  Chandler,  Walcott  et  Cameron  insistent  pour  que  le  cacao  des  An- 
tilles soit  mis  sur  la  liste  canadienne  des  articles  admis  francs  de  droits,  et  pour  qu'un 
droit  soit  imposé  sur  le  cacao  des  pays  étrangers. 

Les  délégués  dont  les  noms  suivent  sont  nommés  pour  former  un  comité  chargé  de 
rédiger  une  convention  provisoire  et  de  la  soumettre  à  la  conférence  : 

M.  White  (Canada). 
M.  Walcott  (Trinidad). 
M.  Chandler  (Barbade). 

Il  est  convenu  que  les  articles  suivants  seront  ajoutés  à  la  liste  "A,r: 

"  Savon". 

"Chaussures  et  pantoufles". 

"Madriers,   planches,    solives,   bois   d'équarrissage,   bardeaux,    douves,    douelles 
et  aisselières. 
La  conférence  s'ajourne  à  demain,  mercredi,  3  avril  1912. 

(Signé)     GEO.  E.  FOSTER, 
(Signé)         Thomas  P.  Owens,  Président  de  la  Conférence. 

Secrétaire  de  la  Conférence. 
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QUATRIÈME  JOUR. 

Ottawa;  mercredi  3  avril  1912. 

La  conférence  reprend  ses  délibérations  à  dix  heures  ce  matin. 

M.  Foster  préside  et  tous  les  délégués  sont  présents. 

M.  Foster  lit  le  rapport  de  la  section  des  Antilles  du  comité  sur  les  communica- 
tions par  câble  sous-marin,  et  une  discussion  s'ensuit. 

Il  est  décidé  de  rédiger  une  formule  de  résolution  à  ce  sujet  et  de  la  soumettre  plus 
tard  aux  délibérations  de  la  conférence. 

M.  Griffith  présente  le  rapport  du  comité  du  service  de  paquebots,  section  des 
Antilles. 

M.  Foster  présente  un  relevé  des  sommes  payées  par  le  Canada,  comme  subven- 
tions à  des  paquebots  allant  à  Cuba,  à  la  Jamaïque  et  aux  Antilles,  durant  les  exercices 
de  1889-^0  à  1911-12  inclusivement. 

Après  discussion,  il  est  entendu  qu'une  formule  de  résolution  au  sujet  du  service 
de  paquebots  devra  être  préparée  pour  être  soumise  à  la  conférence. 

La  conférence  s 'ajourne  pour  se  réunir  demain,  le  jeudi   4  avril  1912. 

(Signé)     GEORGE  E.  FOSTER, 
Président  de  la  Conférence. 
(Signé)         Thomas  P.  Owens, 

Secrétaire  de  la  Conférence. 


CINQUIEME  JOUR. 

Ottawa^  jeudi   4  avril  1912. 

La  conférence  reprend  ses  délibérations  ce  matin. 

M.  Foster  préside. 

Tous  les  membres  de  la  conférence  sont  présents. 

M.  Porter  présente  un  mémoire  expliquant  la  position  de  la  Dominique.  (Voir 
Annexe  1.) 

M.  Reid  (Guyane  anglaise)  présente  un  mémoire  indiquant  les  articles  que  les  dé- 
légués des  Antilles  désirent  voir  ajouter  à  la  liste  B,  ainsi  que  des  amendements  à  cette 
liste.     (Voir  Annexe  II.) 

M.  Griffith  présente  un  mémoire  exposant  le  cas  de  Saint-Vincent  en  ce  qui  con- 
cerne l'arrowroot.     (Voir  Annexe  III.) 

Le  projet  de  convention,  tel  qu  'amendé,  préparé  depuis  la  réunion  précédente  de  la 
conférence,  est  délibéré.     On  reprend  la  discussion  des  droits  proposés  sur  le  sucre. 

Une  nouvelle  discussion  a  lieu  au  sujet  des  envois  directs  et  du  contrôle  de  l'Etat 
sur  les  prix  de  transport  par  chemins  de  fer  et  paquebots. 

Il  est  convenu  que  l'item  de  la  liste  A — 
"Biscuit,  non  sucrés", 

devra  se  lire — 

"Pain  et  biscuits  de  toutes  sortes." 

Il  est  convenu  que  les  "caisses  enregistreuses"  seront  comprises  dans  la  liste  A. 

Il  est  convenu  que — 

'  '  les  tourteaux  de  graine  de  lin  et  la  farine  de  graine  de  lin  '  '  seront  ajoutés  à 
la  liste  A. 

La  conférence  adopte  la  liste  A  telle  qu'amendée. 

Il  est  convenu  que  l'item — 
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"Fèves  de  cacao,  broyées  ou  moulues" 
soit  biffé  de  la  liste  B  et  transféré  à  la  liste  C. 

M.  Reid  (Guyane  anglaise)  propose  que  l'on  ajoute  l'item  suivant  à  la  liste  B — 

"Riz,  nettoyé,  et  fleur  de  riz,  farine  de  riz  et  son  de  riz." 
Adopté. 

La  conférence  adopte  la  liste  B,  telle  qu'amendée. 
La  liste  C  est  adoptée  comme  suit: 

Droits,    lorsqu'elles    sont   importées    de   pays 
Marchandises.  étrangers. 

Fèves   de   cacao,    non   torréfiées,    broyées   ou  Pas  moins  de  75  sous  par  100  livres. 

moulues. 
Jus   de  limon,    brut   et   concentré,    mais   non  Pas  moins  de  5  sous  par  gallon, 

raffiné. 

La  liste  D  est  adoptée. 

Il  est  convenu  que  sur  l'arrowroot,  production  des  colonies,  importé  au  Canada, 
les  droits  de  douane  ne  dépasseront  pas  50  sous  par  100  livres. 

La  conférence  reprend  ses  délibérations  sur  le  projet  de  convention  et  une  discus- 
sion s 'étant  élevée  sur  les  clauses  du  dit  projet  de  convention,  il  est  convenu  de  remettre 
le  dit  projet  à  l 'étude  à  la  réunion  de  .la  conférence  qui  aura  lieu  le  mardi,  9  avril. 

Il  est  convenu  que  la  convention  restera  en  vigueur  pendant  dix  ans. 

A  la  demande  de  M.  Foster,  il  est  convenu  que  l'item  suivant  soit  ajouté  à  la  liste  C. 
"Limons,  au  naturel,  pas  moins  de  10%  "ad  valorem". 

La  conférence  s 'ajourne  jusqu  'à  mardi,  le  9  avril  1912,  à  onze  heures. 

(Signé)     GEORGE  E.  FOSTER, 
Président  de  la  Conférence. 

(Signé)         Thomas  P.  Owens, 

Secrétaire  de  la  Conférence. 


SIXIEME  JOUR. 

Ottawa,  mardi  9  avril  1912. 

La  conférence  reprend  aujourd'hui  ses  délibérations. 

M.  Foster  préside  et  tous  les  délégués  sont  présents. 

Les  minutes  des  diverses  séances  sont  lues  par  le  secrétaire  et  approuvées. 

L'honorable  M.  Foster  propose  que  l'on  ajoute  à  la  liste  A: 

Fruits,  au  naturel. 

Fruits,  en  conserves  et  en  bouteilles. 

Lait  condensé. 

Cette  proposition  est  adoptée  et  ordre  est  donné  au  secrétaire  d'écrire,  de  sa 
propre  main,  ces  item  sur  la  liste  A  imprimée. 

M.  Cameron  présente  une  motion  relative  au  service  de  télégraphie  sous-marine. 
Cette  motion  est  appuyée  par  M.  Auchinleck. 

Relativement  à  la  question  du  service  de  paquebots,  une  motion  est  proposée  par 
M.  Griffith,  (Saint- Vincent)  et  appuyée  par  le  lieutenant-colonel  Davidson-Houston. 

Il  est  convenu  que  la  délibération  de  la  résolution  relative  à  la  télégraphie  sous- 
marine  et  de  la  résolution  relative  au  service  de  paquebots  est  remise  à  une  séance  qui 
doit  avoir  lieu  demain,  à  Toronto,  sur  convocation  du  président  de  la  conférence. 
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Les  membres  de  la  conférence  se  sont  ensuite  rendus  au  bureau  de  Son  Altesse 
Royale  le  due  de  Connaught,  gouverneur  général  du  Canada,  et  ont  signé  la  conven- 
tion en  sa  présence. 

Son  Altesse  Royale  exprime  ensuite  le  plaisir  qu'Elle  a  eu  d'être  présente  en  cette 
occasion,  et  exprime  aussi  l'espoir  que  les  diverses  législatures  intéressées  pourront  ra- 
tifier la  convention. 

La  conférence  s'ajourne  alors,  pour  se  réunir  à  Toronto  demain,  mercredi    10 
avril  1912. 

(Signé)     GEORGE  E.  FOSTER, 
Président  de  la  Conférence. 

(Signé)         Thomas  P.  Owens, 

Secrétaire  de  la  Conférence. 


SEPTIEME  JOUR, 

Toronto,  mercredi  10  avril  1912. 

La  conférence  reprend  ses  délibérations  ce  matin,  à  une  réunion  tenue  clans  la  ville 
de  Toronto. 

L'honorable  M.  Foster  préside  et  tous  les  délégués  sont  présents. 

TÉLÉGRAPHIE  SOUS-MARINE. 

M.  Cameron  propose,  et  M.  Aucliinleck  appuie,  la  motion  suivante  au  sujet  des 
communications  télégraphiques  entre  le  Canada  et  les  Antilles,  laquelle  motion  est 
unanimement  adoptée: 

La  conférence  ayant  étudié  le  rapport  du  sous-comité  des  communications 
télégraphiques  entre  le  Canada  et  les  colonies  des  Antilles,  accepte  les  vues  qui  y 
sont  contenues,  et  est  d'opinion. 

(a)  Que  dans  l'intérêt  du  commerce,  de  l'administration  et  de  la  défense 
des  colonies  et  de  l'empire,  il  est  urgent  d'établir  et  d'assurer,  le  plus  tôt  pos- 
sible, un  service  plus  efficace  et  moins  coûteux  de  télégraphie  sous-marine. 

(b)  Que  pour  atteindre  ce  but,  le  plan  le  plus  acceptable  consiste  dans  le 
prolongement  de  tout  le  réseau  britannique  des  câbles  sous-marins  depuis  les 
Bermudes  jusqu'à  la  Barbade,  à  Trinidad  et  à  la  Guyane  anglaise,  en  y  adjoi- 
gnant les  raccordements  nécessaires  entre  les  îles. 

(c)  Que  cela  peut  être  effectué  par  l'entremise  de  quelque  compagnie  res- 
ponsable de  câbles  sous-marins,  avec  la  coopération  des  Antilles,  du  Canada  et 
de  la  mère  patrie,  soit  au  moyen  d 'une  garantie  contre  toute  insuffisance  possible 
des  recettes,  soit  par  le  paiement  de  subventions  durant  une  certaine  période  d 'an- 
nées dans  la  proportion  d 'un  tiers  pour  chacune  des  trois  parties  à  la  convention. 

(d)  Que,  dans  tout  arrangement  de  ce  genre,  un  prix  maximum  par  mot 
devrait  être  fixé  comme  base,  et  que  les  gouvernements  canadien  et  britannique 
devraient  exercer  un  contrôle  sur  les  prix  moindres  que  ce  maximum. 

(e)  Que,  dans  ce  but,  il  est  à  désirer  que  le  gouvernement  canadien  entre 
en  négociations  avec  le  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies  afin  d'obtenir  que  l'on 
étudie  la  question,  et  que  des  mesures  soient  prises  afin  d'assurer  le  plus  tôt  pos- 
sible le  succès  d'un  projet  aussi  souhaitable  dans  l'intérêt  des  colonies  et  de 
l'empire. 
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COMMUNICATIONS  PAR  PAQUEBOTS  AVEC  LES  ANTILLES. 

M.  Griffith  (Saint- Vincent)  propose,  et  le  lieutenant-colonel  Davidson-Houston 
appuie  la  résolution  suivante  relative  au  service  de  paquebots,  laquelle  est  unanime- 
ment adoptée  par  la  conférence: 

Après  avoir  étudié  avec  soin  le  rapport  du  sous-comité  du  service  des  paque- 
bots, cette  conférence  désire  exprimer  son  approbation  de  ce  rapport  et  insister 
auprès  du  gouvernement  de  la  mère-patrie  sur  l'extrême  importance  de  coopérer 
avec  les  gouvernements  coloniaux  et  canadien  afin  d'établir  un  service  moderne 
et  efficace  de  paquebots  spécialement  construits  et  utilisés  en  vue  des  besoins  du 
commerce  entre  le  Canada  et  les  Antilles.  L'itinéraire  de  ces  navires  pourrait 
être  établi  de  manière  à  ce  qu  'ils  puissent  faire  à  date  fixe  les  raccordements  avec 
les  paquebots  canadiens  chargés  du  service  postal  entre  les  ports  canadiens  et  bri- 
tanniques de  l'Atlantique,  afin  d'assurer  un  service  rapide  et  uniforme  entre  la 
Grande-Bretagne  et  les  Antilles  en  passant  par  le  Canada,  et  de  stimuler  ainsi  les 
voyages  et  l'échange  de  produits  entre  les  grandes  parties  de  l'empire  britannique 
situées  sur  l'Atlantique. 

Une  copie  non  signée  de  la  convention  adoptée  à  la  conférence  est  remise  par  M. 
Foster  à  chacun  des  délégués  comme  suit: 

1.  M.  Walcott  (Trinidad). 

2.  M.  Reid  (Guyane  anglaise). 

3.  M.  Chandler  (Barbade). 

4.  M.  Cameron  (Sainte-Lucie). 

5.  M.  Griffith  (Saint- Vincent). 

6.  M.  Auchinleck   (Antigoa). 

7.  M.  Roxburgh  (St-Kitts). 

8.  M.  Porter  (la  Domjuîque). 

9.  Le  lieutenant-colonel  Davidson-Houston  (Montserrat). 
10.  M.  Foster  (Canada).         , 

M.  Cameron  propose,  appuyé  par  M.  Roxburgh: 

Que  les  sincères  remerciements  des  délégués  soient  offerts  à  l'honorable 
George  E.  Foster  pour  l'excellente  manière  dont  il  a  présidé  aux  délibérations 
de  la  conférence,  les  heureux  résultats  de  la  conférence  étant  dus  en  grande 
partie  à  la  façon  judicieuse  dont  il  a  dirigé  les  délibérations. 

Les  noms  de  l'honorable  M.  White,  ministre  des  Finances,  et  de  l'honorable  docteur 
Rcid,  ministre  des  Douanes,  sont  aussi  mentionnés  dans  la  motion,  qui  est  cordialement 
accueillie  et  adoptée  par  les  délégués. 

M.  Foster  et  M.  Reid  répondent  en  remerciant  les  délégués  de  leur  courtoisie  et 
de  leur  coopération  au  cours  des  délibérations  de  la  conférence. 

Sur  motion  de  M.  Roxburgh,  appuyé  par  le  lieutenant-colonel  Davidson-Houston, 
il  est  ordonné  d'inscrire  dans  les  minutes  les  remerciements  des  délégués  au  secrétaire, 
M.  T.  P.  Owens. 

Les  délibérations  de  la  Conférence  Canada-Antilles  ont  alors  pris  fin. 

(Signé)     GEORGE  E.  FOSTER, 

Président  de  la  Conférence. 
(Signé)        Thomas  P.  Owens, 

Secrétaire  de  la  Conférence. 
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ANNEXE  I. 

M.  Porter  produit  le  mémoire  suivant  : 

LA  DOMINIQUE. 

La  valeur  des  articles  compris  dans  la  liste  "A"  (que  le  Canada  fournit 
ou  qu'il  est  censé  devoir  fournir,  grâce  au  tarif  de  préférence)  im- 
portés à  la  Dominique  est  de $198,172 

La  perte  de  droits  que  la  colonie  subirait  en  accordant  une  préférence  sur 

ces  articles  est  estimée  à 8,025 


En  retour,  le  Canada  offre  une  préférence  sur  les  articles  suivants,  les  seuls 
articles  de  la  liste  "B",  assujettis  à  des  droits  en  Canada,  que  nous 
puissons  fournir — 

Noix  de  coco  (402,600),  valeur  $4,027,  droits 2,013 

Gingembre,  épices  et  muscade,  droits 211 

Huiles  essentielles,  de  limon  et  huiles  de  laurier,  $26,481,  droits   . .  552 


$2,776 


Le  montant  total  de  la  préférence  que  la  Dominique  pourrait  recevoir,  en 
supposant  que  le  Canada  prendrait  toute  sa  production  de  chacun  de 
ces  articles,  serait  de $514 


Le  commerce  actuel  est  cependant  limité  aux  noix  de  coco,  droits $223 

Et  la  préférence  proposée  sur  ce  produit  n  'est  qr  ~  de 45 


Les  produits  principaux  de  la  Dominique  sont  : — ■ 

Limons,  36,520  barils,  valeur $  70,118 

Jus  concentré,  31,506  gallons,  valeur 110,467 

Jus  brut,  301,377  gallons,  valeur 49,819 

Citrate  de  limon,  5,926  quintaux,  valeur 92,445 

Cacao,  1,126,188  livres,  valeur 104,174 


De  ces  articles,  le  Canada  ne  prend  actuellement  que: — ■ 

12,500  livres  de  cacao,  évaluées  à . .  $    1,157 

297  barils  de  limon,  évalués  à 437 

44,800  gallons  de  jus  brut,  évalués  à 7,180 


Soit  une  valeur  totale  des  produits  de  la  colonie  ne  dépassant  pas  ....         $8,774 


En  conséquence,  la  colonie  demande  une  préférence  efficace,  comme  suit:  sur  les 
limons  et  les  produits  des  limons  et  le  cacao,  par  l'imposition  d'un  droit  sur  les  ar- 
ticles similaires  importés  de  pays  étrangers,  savoir: 

Limons 12c.    par   baril 

Jus  brut  de  limon 2c.  par  gallon 

Jus.  concentré  de  limon,  disons  5^c.  par  100  onces  contenu  d'acide 
nitrique. 

Cacao le  par  livre 

N.  B. — Il  est  à  remarquer  qu'il  n'y  a  pas  actuellement  de  marché  au  Canada  pour 
le  jus  concentré  ni  pour  le  citrate  de  limon. 
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ANNEXE  IL 

M.  Reid  (Guyane  anglaise)  produit  le  mémoire  suivant: 

Mémoire  indiquant  les  articles  que  les  délégués  des  Antilles  désirent  faire  ajouter  à  la 
liste  "B",  en  même  temps  que  les  amendements  à  cette  liste. 

Article  Raisons    qui    motivent    l'adjonction    ou 

l'amendement. 

1.  Bagasse Tout  simplement  comme  mesure  de  précaution 

pour  le  cas  où  l'industrie  de  la  bagasse,  main- 
tenant à  l'état  d'expérimentation,  deviendrait 
une   saine   industrie   commerciale. 

2.  Fruits,  au  naturel,  de  toutes  sortes Les   fruits   et  leurs   produits   forment  les   prin- 

cipales exportations  de  quelques-unes  des  An- 
tilles anglaises,  et  l'on  désire  obtenir  une  pré- 
férence efficace  sur  au  moins  les  principaux 
produits  des  colonies  respectives  qui  signe - 
r  ront  la  convention. 

3.  Jus  de  limon,  brut  et  concentré,  citrate  de  Produits  principaux  de  la  Dominique  et  de 
limon  et  autres  produits  de  fruits  acidi-  Montserrat.  Prennent  actuellement  un  grand 
fères.  développement    à    Sainte-Lucie.      Voir    raison 

donnée  ci-dessus. 

4.  Fibre  de  coco On    désire    que    cet    article,    maintenant   sur    la 

liste  canadienne  des  produits  admis  en  fran- 
chise, soit  tout  simplement  ajouté  à  la  liste, 
afin  que,  dans  le  cas  où  un  droit  serait  im- 
posé, les  Antilles  anglaises  puissent  être  l'objet 
d'une  préférence. 

5.  Huile  et  farine  de  graine  de  coton Voir  explication  en  regard  de  l'item  4. 

6.  Riz  nettoyé,  farine  et  son  de  riz Ces   articles  jouissent   maintenant  d'une  préfé- 

rence sur  le  marché  canadien,  et  l'on  désire 
qu'ils  soient  mis  sur  la  liste,   parce  que  l'in- 

'  dustrie  du  riz  augmente  dans  la  Guyane 
anglaise    et   acquerra   probablement   une   cer- 

i     taine   importance. 

7.  Pétrole, — toutes  les  huiles  d'éclairage  et  de  A  Trinidad,  l'industrie  des  huiles  va  probable- 
lubrification  étant  des  produits  du  pétrole,  ment  prendre  de  très  importantes  proportions, 
gazoline  et  autres  esprits  de  pétrole.  et  si  ces  item  pouvaient  être  mis  sur  la  liste 

"B",  cela  assurerait  la  continuation  du  trai- 
tement préférentiel  maintenant  accordé  à  ces 
articles  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi 
actuelle  du  Canada  concernant  le  tarif  des 
Douanes. 

8.  Muscades,  non  moulues Voir  explication   en  regard  de  l'item   6. 

9.  Légumes,  etc.,  ajouter  les  mots  "de  toutes  L'adjonction  des  mots  "de  toutes  sortes"  a 
sortes".  pour    unique    but    d'amplifier    la    désignation 

donnée  dans   la   liste. 

10.  Huiles  essentielles — ajouter  les  mots  "y  L'adjonction  des  mots  "y  compris  huile  de  lau- 
compris  huile  de  laurier  et  huile  de  li-  rier  et  huile  de  limon"  a  pour  unique  but 
mon".  d'amplifier  la  désignation  donnée  dans  la  liste. 

11.  Molasquit,  pâture  artificielle  pour  le  bé-  Molasquit  est  tout  simplement  un  terme  de 
tail,  fabriquée  avec  de  la  mélasse,  y  com-  commerce  pour  une  pâture  de  bétail,  et  l'on 
pris  molasquit,   colce  et  dominax.  désire    qu'une    désignation    plus    étendue    lui 

soit  donnée. 

12.  Noix  moulues Voir  explication  en  regard  de  l'item  6. 

Diamants,  non  taillés "  4- 

Noix  de  kola "  6- 

Bois  de  charpente  de  toute  sorte 4. 

Gousses  de  vanille 

Papaïne "  6- 
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On  désire  que  les  articles  ci-dessous  mentionnés  qui  sont  sur  la  liste  canadienne 
soient  l'objet  d'une  préférence  efficace  lorsqu'ils  sont  importés  des  Antilles  anglaises. 
En  d'autres  termes,  ces  articles  devraient  rester  sur  la  liste  des  articles  exempts  de 
droits  lorsqu'ils  sont  importés  du  territoire  britannique,  et  être  assujettis  à  des  droits 
lorsqu'ils  sont  importés  de  pays  étrangers: 


Article  Raison  pour  laquelle  on  désire  qu'ils  soient  ex- 

clus de  la  liste  canadienne  des  articles 
exempts  de  droits  lorsqu'ils  sont 
importés  de  pays  étrangers. 

(a)  Jus  de  limon,  brut  ou  concentré,  citrate  de  Ces  articles  sont  les  produits  principaux  de  la 
limon  et  autres  produits  de  fruits  acidifè-  Dominique  et  de  Montserrat,  et,  si  cela  est 
res.  possible,  on  désire  que  le  Canada  accorde  une 

préférence   efficace  à   tous  les  principaux  ar- 
ticles  d'exportation   des  Antilles. 


(b)     Fèves  de  cacao 


La  production  du  cacao   est  la  plus  grande  des 

industries  principales  de  Trinidad,  et  durant 
l'année  commerciale,  close  le  31  décembre 
1911,  la  quantité  exportée  de  l'île  s'est  élevée 
à  444,561  quintaux,  ayant  une  valeur  de 
£1,127,372  sterling.  Contrairement  aux  plan- 
stations  de  canne  à  sucre,  appartenant  en  ma- 
jeure partie  à  des  propriétaires  absents,  les 
plantations  de  cacao  appartiennent  à  des  gens 
exerçant  une  grande  influence  qui  ne  sont  pas 
très  favorables  à  la  convention  de  réciprocité 
et  qui  n'y  donneraient  leur  adhésion  qu'à  la 
condition  qu'il  en  résulterait  quelque  avan- 
tage pour  l'industrie  du  cacao.  A  présent, 
environ  52%  de  la  production  du  cacao  de 
Trinidad  trouvent  un  marché  aux  Etats-Unis, 
et,  à  tort  ou  à  raison,  les  propriétaires  de 
plantations  de  cacao  craignent  des  représail- 
les de  la  part  des  Etats-Unis,  lorsque  l'ar- 
rangement sera  conclu  entre  le  Canada  et  les 
Antilles.  Il  est  probable  que,  dans  un  ave- 
nir rapproché,  le  marché  canadien  pour  le 
cacao  deviendra  important,  et  une  préférence 
efficace  pour  la  matière  première  aurait  un 
puissant  effet  pour  concilier  les  intérêts  des 
cacaotières  de  Trinidad  et  des  autres  îles 
qui  produisent  le  cacao  en  général,  et  parti- 
culièrement la  Grenade,  vu  que  l'industrie  du 
cacao  devra  payer  sa  part  de  tout  impôt  sup- 
plémentaire qui  pourra  être  jugé  nécessaire 
pour  compenser  toute  perte  de  revenu  ré- 
sultant de  l'établissement  de  la  préférence. 

La  production  totale  du  cacao  dans  les  co- 
lonies et  protectorats  anglais  durant  l'année 
close  le  31  mars  1910  s'est  élevée  à  plus  de 
140,000,000  de  livres,  comprenant  toutes  les 
qualités  de  cacao  qui  puissent  être  requises 
par  les  fabricants  canadiens  de  cacao.  Il  n'y 
aura  donc  aucune  nécessité  pour  les  manufac- 
turiers de  se  procurer  du  cacao  dans  des 
pays  étrangers,  si  l'on  tient  compte  du  fait 
que  les  importations  actuelles  de  cacao  brut 
en  Canada  s'élèvent  à  environ  4,000,000  de 
livres. 

(c)     Fruits  tels  que  spécifiés  dans  les  item  90,  Les  fruits  forment  les  exportations  les  plus  ïm- 
91    et    101    du    tarif    canadien.  portantes   de  plusieurs  des  Antilles  anglaises, 

et  l'on  désire  que  les  principales  exportations 
des  diverses  colonies  reçoivent  autant  que 
possible  un  traitement  préférentiel  sur  le 
marché  canadien,  afin  d'assurer  l'adhésion  à 
la  convention. 


(d)    Balata 


La  balata  est  une  substance  qui  ressemble  beau- 
coup à  la  gutta-percha.  On  l'obtient  en  en- 
taillant les  troncs  du  Mimusops  globosa,  gros 
arbre  forestier  que  l'on  trouve  dans  la  Gu- 
yane anglaise  et  à  Trinidad.  On  s'en  sert 
beaucoup  dans  la  fabrication  des  courroies 
pour  machines,  semelles  de  bottes,  etc.  Au- 
tant que  l'on  sache,  les  approvisionnements 
de  balata  ne  se  trouvent  qu'aux  Guyanes,  sur 
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la  terre  ferme  de  l'Amérique  du  Sud,  et  les 
«  territoires  adjacents.  Durant  l'exercice  finan- 
cier clos  le  31  mars  1911,  plus  de  1,000,000  de 
livres  de  balata  ont  été  exportées  de  la  Gu- 
yane anglaise,  et  ceci  formant  un  pourcentage 
raisonnable  de  la  production  mondiale  de  la 
balata,  les  manufacturiers  canadiens  pour- 
raient obtenir  tout  leur  approvisionnement  de 
balata  franc  de  droit  sur  le  territoire  britan- 
nique, de  sorte  que  l'imposition  d'un  droit  sur 
la  balata  étrangère  ne  causerait,  pendant  la 
durée  de  cette  convention,  aucun  inconvé- 
nient aux  manufacturiers  canadiens  qui  se 
servent   de   cette  matière   première. 

Ce)     Mélasse  de  canne  à  sucre  telle  que  décrite  Les  Antilles  anglaises  peuvent  fournir  plus  de 
dans  l'item  137a  du  tarif  canadien.  cette  mélasse  que  le  Canada  n'en  pourra  uti- 

liser d'ici  à  longtemps  pour  la  fabrication  des 
pâtures  de  bétail.  Il  est  très  probable  que  la 
mélasse  U.S.V.P.  entre  maintenant  sous  cette 
rubrique  comme  produit  alimentaire,  contrai- 
rement aux  dispositions  de  l'item  137  du  ta- 
rif. 

Article  maintenant  assujetti  à  un  droit  en  Canada  et  que  l'on  désire  faire  mettre 
sur  la  liste  canadienne  des  produits  exempts  de  droits: 

Arrowroot Voir  mémoire  cêdulaire  fourni  par  M.   Griffith, 

de  Saint-Vincent. 
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ANNEXE  III. 

M.  Griffith  produit  le  mémoire  suivant  : 

ARROWROOT. 

L'île  de  Saint- Vincent  produit  annuellement  de  4,000,000  à  5,000,000  de  livres 
d'arrowroot,  et  il  est  possible  que,  dans  des  conditions  très  favorables  elle  en  produise 
jusqu'à  7,000,000  de  livres.  L'arrowroot  est  donc  l'un  de  ses  produits  principaux.  On 
s'en  sert  comme  nourriture  pour  les  malades,  comme  empois  dans  les  buanderies,  comme 
encollage  dans  les  manufactures  de  drap,  et  comme  ingrédient  dans  la  fabrication  du 
cacao,  du  chocolat  et  des  biscuits.  Dans  le  Royaume-Uni  on  l'emploie  de  préférence  à 
tout  autre  article  pour  la  fabrication  du  cacao. 

Au  moment  actuel,  le  Canada  importe  de  90,000  à  100,000  livres  d'arrowroot  par 
année.  Il  est  à  désirer  que  le  marché  qui  existe  actuellement  au  Canada  pour  ce  pro- 
duit soit  augmenté.  Mais  pour  arriver  à  ce  résultat,  il  est  nécessaire  que  les  exporta- 
teurs puissent  placer  l 'arrowroot  sur  le  marché  canadien  à  un  prix  qui  le  mette  en  état 
de  rivaliser  avantageusement  avec  les  autres  fécules  importées,  principalement  des 
Etats-Unis. 

Le  taux  des  droits  imposés  maintenant  au  Canada  est  de  15%  ad  valorem.  Cela 
équivaut  à  peu  près  à  1  sou  par  livre.  Si  l'on  enlève  ce  droit  en  mettant  l'arrowroot 
sur  la  liste  des  articles  admis  francs  de  droit,  un  marché  sera  efficacement  créé  pour  un 
produit  pouvant  être  utilisé  en  grandes  quantités  comme  matière  première  par  les 
manufacturiers. 

Il  y  a  maintenant  entre  le  Canada  et  Saint-Vincent  un  commerce  croissant  qui 
s'est  élevé  de  rien  du  tout  à  £20,000  ($100,000)  par  année,  avec  toutes  les  perspectives 
d'une  augmentation  constante,  si  l'on  peut  conclure  une  convention  de  réciprocité. 

Mais,  bien  que  l'on  demande  à  Saint-Vincent  de  faire  certaines  concessions  au  Ca- 
nada, le  premier  ne  saurait  en  retirer  des  avantages  correspondants,  à  moins  qu'un 
traitement  spécial  ne  lui  soit  accordé  au  sujet  de  quelques-uns  de  ses  articles  d'ex- 
portation. 

La  quantité  de  sucre  et  de  mélasse  exportés  est  insignifiante.  Tout  le  coton  qui  y 
est  récolté  va  dans  le  Royaume-Uni.  Le  cacao  est  déjà  sur  la  liste  canadienne  des 
produits  admis  en  franchise.  L'arrowroot  reste  donc  le  seul  produit  dont  Saint-Vin- 
cent puisse  retirer  quelque  avantage  en  vertu  d'un  arrangement  de  réciprocité  avec  le 
Canada,  et  si  le  Canada  ne  lui  accorde  pas  un  traitement  préférentiel  au  sujet  de  cet 
article,  il  est  difficile  de  voir  quel  avantage  pourra  résulter  pour  Saint-Vincent  des 
négociations  actuelles.  Saint- Vincent  importe,  à  sa  manière,  une  quantité  considérable 
de  farine  canadienne,  et  si  l 'on  doit  demander  à  cette  colonie  d 'accorder  un  traitement 
préférentiel  s'élevant  à  22^2  sous  par  baril,  ce  n'est  pas  trop  exiger  que  de  nous  at- 
tendre à  ce  que  l'on  nous  accorde  quelque  traitement  spécial  pour  le  seul  produit  qui 
pourra  nous  rapporter  quelque  avantage  en  vertu  de  l'arrangement  proposé. 

La  demande  est  que  l'arrowroot  de  Saint- Vincent  soit  mis  sur  la  liste  canadienne 
des  articles  exempts  de  droits,  afin  de  permettre  l'établissement  d'un  marché  en  Ca- 
nada pour  un  article  dont  on  se  sert  beaucoup  comme  matière  première  dans  les 
manufactures  locales. 

(Signé)     FRANCIS  W.  GRIFFITH, 

Ottawa,  3  avril  1912. 
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CONVENTION   ENTRE    LE    CANADA   ET    CERTAINES    COLONIES 

DES  ANTILLES. 

l       . 

Convention  conclue  ce  9ième  jour  d'avril  entre  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  du 
Dominion  du  Canada,  ici  représenté  par  l'honorable  George  Eulas  Foster,  Ministre  du 
Commerce,  l'honorable  William  Thomas  White,  Ministre  des  Finances  et  l'honorable 
John  Dowsley  Reid,  Ministre  des  Douanes, 

ET 

Les  gouvernements  de 

.     Trinidad,  représentée  ici  par  Henry  Barclay  Walcott,  percepteur  des  Douanes; 

La  Guyane  anglaise,  représentée  ici  par  John  Mclntosh  Reid,  contrôleur  des 
Douanes  ; 

La  Barbade,  représentée  ici  par  le  docteur  William  Kelman  Chandler,  L.L.D., 
C.M.G.,  maître  en  chancellerie; 

Sainte-Lucie,  représentée  ici  par  Edward  John  Cameron,  C.M.G.,  administra- 
teur de  la  colonie  ; 

Saint- Vincent,    représenté  ici  par  Francis    William    Griffith,    inspecteur  des 
Douanes  ; 

Antigoa,  représentée  ici  par  William  Douglas  Auchinleck,  I.S.O.,  auditeur  gé- 
néral ; 

St-Kitts,  représenté  ici  par  Thomas  Lawrence  Roxburgh,  CM. G.,  administra- 
teur de  la  présidence  ; 

La  Dominique,  représentée  ici  par  William  Henry  Porter,  I.S.O.,  trésorier,  et 
Montserrat,  représenté  ici  par  le  lieutenant-colonel  Wilfred  Bennett  David- 
son-Houston, C.M.G.,  commissaire  de  la  présidence. 

Il  est  convenu  entre  le  gouvernement  du  Dominion  du  Canada  et  les  gouverne- 
ments des  colonies  ci-dessus  mentionnées,  conjointement,  que  : 

1.  Sur  tous  les  articles  énumérés  dans  la  liste  A,  étant  les  produits  bruts  ou  ma- 
nufacturés du  Canada,  importés  dans  l'une  ou  l'autre  des  colonies  ci-dessus  mention- 
nées, les  droits  de  douane  ne  dépasseront  en  aucun  temps  les 'quatre  cinquièmes  des 
droits  imposés  dans  la  colonie  sur  les  produits  similaires  lorsqu'ils  sont  importés  de 
pays  étrangers;  pourvu  que  sur  la  farine,  la  préférence  en  faveur  du  Canada  ne  soit 
jamais  moindre  que  12  sous  par  100  livres. 

2.  Sur  tous  les  articles  énumérés  dans  la  liste  B,  étant  les  produits  bruts  ou  ma- 
nufacturés des  colonies  ci-dessus  mentionnées,  importés  dans  le  Dominion  du  Canada, 
les  droits  de  douane  ne  devront  en  aucun  temps  dépasser  les  quatre  cinquièmes  des 

droits  imposés  sur  les  articles  similaires  importés  de  tout  pays  étranger;  pourvu: 
(4449-8) 
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(a)  Que  sur  le  sucre  brut  ne  dépassent  pas  le  n°  16  du  type  hollandais  en  cou- 
leur, et  la  mélasse  de  plus  de  56  degrés  et  pas  plus  de  75  degrés  à  l'épreuve  du  polaris- 
cope,  la  préférence  en  faveur  de  la  colonie  ne  soit  jamais  moindre  que  4i  sous  par  100 
livres,  et  pour  chaque  degré  additionnel  au-dessus  de  75  degrés,  elle  ne  soit  pas  moindre 
que  £  sou  par  100  livres. 

(b)  Sur  tous  les  articles  énumérés  dans  la  liste  C  ci- jointe,  étant  le  produit  brut 
ou  manufacturé  de  l'une  des  colonies  ci-dessus  mentionnées,  importés  au  Canada,  il 
n'y  aura  pas  de  droits  de  douane;  mais  sur  les  produits  semblables,  lorsqu'ils  seront 
importés  d'un  pays  étranger,  les  droits  de  douane  ne  seront  pas  moindres  que  ceux 
énumérés  dans  les  '  présentes. 

(c)  La  loi  du  parlement  du  Canada  intitulée:  "Loi  concernant  les  droits  de 
douane",  sanctionnée  le  12ième  jour  d'avril  1907,  telle  que  modifiée  par  le  chapitre  10 
des  Lois  du  Parlement  du  Canada,  1909,  sera,  en  sus  des  amendements  nécessaires  pour 
mettre  en  vigueur  les  dispositions  ci-dessus,  amendée  comme  suit  : 

(1)  L'item  135c  du  tarif  sera  abrogé. 

(2)  L'item  137a  du  tarif  sera  abrogé. 

(3)  De  façon  à  décréter  que  sur  l'arrowroot  importé  des  dites  colonies  en 
Canada,  les  droits  de  douane  ne  dépasseront  pas  cinquante  sous  par  cent 
livres. 

(d)  Il  est  entendu  que  l'item  135b  du  tarif  de  douane  canadien  ne  sera  pas  affecté 
par  l'article  2  de  la  présente  convention  avant  la  fin  de  décembre  1914,  lors  de  l'expi- 
ration du  dit  item  de  tarif,  et  que  le  dit  item  de  tarif  ne  sera  plus  continué  arpès  cela 
tant  que  la  présente  convention  sera  en  vigueur.  Il  est  également  convenu  qu'en  déter- 
minant les  taux  de  droits  payables  sur  les  marchandises  en  vertu  de  l 'article  2,  les  taux 
établis  dans  le  dit  item  de  tarif  135b  ne  s'appliqueront  pas. 

3.  Les  concessions  accordées  en  vertu  de  l'article  2  par  le  Canada  à  l'une  quel- 
conque des  colonies  ci-dessus  mentionnées  s'appliqueront  à  toutes  les  autres  colonies 
énumérées  dans  la  liste  D  pendant  une  période  de  trois  ans,  à  partir  du  jour  où  cette 
convention  sera  mise  en  vigueur,  et  à  la  fin  de  cette  période  de  trois  ans,  ces  conces- 
sions aux  autres  colonies  pourront  cesser  en  ce  qui  concerne  celle  ou  celles  des  dites 
colonies  qui  n'auront  pas  accordé  au  Canada  les  avantages  énumérés  dans  l'article  1. 

4.  Les  gouvernements  de  toutes  et  chacune  des  colonies  ci-dessus  mentionnées 
pourront  pourvoir  à  ce  que,  pour  avoir  droit  aux  concessions  accordées  par  l'article  1, 
les  produits  du  Canada  soient  expédiés  par  des  navires,  directement  et  sans  transbor- 
dement, d'un  port  canadien  dans  la  dite  colonie  ou  en  passant  par  l'une  des  autres 
colonies  ayant  droit  aux  avantages  de  la  présente  convention. 

5.  Le  gouvernement  du  Canada  peut  pourvoir  à  ce  que,  pour  avoir  droit  aux  con- 
cessions accordées  par  l'article  2,  les  produits  de  l'une  quelconque  des  colonies  ci-des- 
sus mentionnées  seront  expédiés  directement  par  navire  sans  transbordement,  de  la 
dite  colonie  ou  de  l'une  des  autres  colonies  ayant  droit  aux  avantages  de  la  présente 
convention  à  un  port  de  mer  ou  de  rivière  du  Canada. 
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6.  Il  est  entendu  que,  si  jamais  le  Canada  use  de  la  discrétion  accordée  par  les 
présentes,  tout  contrat  passé  avec  les  compagnies  de  paquebot  subventionnées  par  le 
Canada  pour  faire  le  service  entre  les  ports  du  Canada  et  les  ports  des  colonies  qui 
sont  parties  à  -cette  convention,  devra  contenir  une  disposition  pour  le  contrôle  efficace 
des  taux**  de  transport. 

7.  La  présente  convention  sera  sujette  à  l'approbation  du  Parlement  canadien  et 
des  législatures  des  colonies  ci-dessus  mentionnées,  et  du  Secrétaire  d'Etat  pour  les 
Colonies,  et  lorsqu'elle  aura  reçu  cette  approbation,  elle  sera  mise  en  vigueur  à  la 
date  qui  pourra  être  convenue  entre  les  parties  contractantes,  par  une  proclamation 
publiée  dans  la  " Gazette  du  Canada"  et  dans  la  "Gazette  Officielle"  de  chacune 
des  dites  colonies. 

8.  Lorsque  la  présente  convention  aura  été  en  vigueur  durant  la  période  de  dix 
ans,  elle  pourra  cesser  d'être  en  vigueur  à  la  demande  de  l'une  des  parties  contrac- 
tantes (en  tant  qu'il  s'agira  de  cette  partie)  à  la  fin  d'une  année  après  la  date  où 
avis  aura  été  donné  à  cette  fin  par  la  partie  désireuse  d'y  mettre  fin. 

En  foi  de  quoi  les  dites  parties  ont  signé  la  présente  convention  en  décuple  expé- 
dition. 

Fait  à  Ottawa,  ce  9ième  jour  d'avril,  en  l'année  de  Notre-Seigneur,  mil-neuf-cent- 
douze. 

LISTE  "A". 

Liste  des  produits  canadiens  qui  devront  jouir  des  avantages  du  tarif  préférentiel 
des  douanes  lorsqu'ils  seront  importés  dans  la  colonie: 

Poisson,  en  conserves. 

Poisson,  séché,  salé  et  fumé. 

Poisson  saumuré. 

Viandes,  salées  ou  saumurées. 

Viandes,  en  conserves. 

Viandes,  fraîches,  et  volailles  (tuées). 

Farine  de  blé. 

Farine  de  blé  d'Inde. 

Avoine  roulée  et  farine  d'avoine. 

Céréales  alimentaires. 

Son  et  pollard. 

Pain  et  biscuits  de  toutes  sortes. 

Avoine. 

Fèves,  et  pois  au  naturel  ou  fendus. 

Houille,  bitumineuse. 

Beurre. 

Fromage. 

Saindoux. 

Foin. 
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Chevaux,  vaches,  bœufs,  taureaux,  moutons,  porcs  et  volailles   (vivantes). 

Balais  et  brosses. 

Chaussures  et  pantoufles. 

Cordage. 

Machines  et  matériel  agricole  de  toutes  sortes. 

Clous  en  fer  et  en  acier,  crampons,  rivets  et  boulons. 

Fil  métallique  (y  compris  fil  de  fer  barbelé),  clôtures  en  tissu  métallique,  et 
barrières  en  métal. 

Machines  (y  compris  moteurs  et  autres),  chaudières  à  vapeur,  machi- 
nes électriques,  et  appareils  électriques  de  dentisterie  de  toutes  sortes. 

Véhicules,  y  compris  automobiles  et  wagons  à  moteurs. 

Articles  en  caoutchouc. 

Peintures,  couleurs  et  vernis. 

Papier  de  toutes  sortes  et  articles  en  papier. 

Légumes  de  toutes  sortes,  y  compris  pommes  de  terre,  oignons  et  légumes  en 
conserves. 

Savon. 

Meubles  en  bois,  en  fer  ou  autres  matériaux  pour  maisons,  bureaux,  cabinets 
ou  magasins;  cercueils,  tentures  et  draperies  de  cercueil  et  quincaillerie  de 
cercueil. 

Madriers,  planches,  solives,  bois  d'équarrissage,  bardeaux,  douves,  douelles 
et  aisselières. 

Portes,  châssis  et  persiennes. 

Pianos  et  orgues. 

Empois. 

Malles,  valises,  sacs  à  main  et  sacs  à  outils,  et  paniers  de  toutes  sortes. 

Ciment. 

Bouteilles,  lampes,  cheminées  de  lampe  en  verre,  et  verrerie  de  table. 

Articles  plaqués  en  nickel,  dorés  ou  d'argenture  élecfrique. 

Carbure  de  calcium. 

Tourteaux  de  graine  de  lin  et  farine  de  graine  de  lin. 

Fruits,  au  naturel. 

Fruits  en  conserves  et  en  bouteilles. 

Lait  condensé. 

LISTE  "B". 

Liste  des  produits  des  Antilles  qui  jouiront  des  avantages  du  tarif  préférentiel  des 
douanes  lorsqu'ils  seront  importés  au  Canada. 

Sucres,  mélasses  de  toutes  sortes. 

Bagasse. 

Fruits,  au  naturel,  de  toutes  sortes. 

Noix  de  coco. 

Asphalte  et  manioc. 
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Café. 

Coton,  brut,  graine  de  coton  et  farine  de  graine  de  coton. 

Huile  de  graine  de  coton. 

Riz,  non-nettoyé,  riz  nettoyé,  fleur  de  farine  et  farine  de  riz,  et  son  de  riz. 

Pétrole,  brut. 

Huiles,  de  charbon  et  kérosine,  pétrole  distillé,  purifié  ou  raffiné. 

Copra  et  huile  de  coco. 

Caoutchouc,  brut  et  balata. 

Bulbes. 

Bois  de  Campêche  et  extraits  de  bois  de  Carnpêche. 

Arnotto. 

Ecailles  de  tortue,  non  ouvrées. 

Gingembre,  muscades  et  épices,  non  moulues. 

Arrowroot. 

Sel. 

Eponges. 

Légumes,  au  naturel,  de  toutes  sortes. 

.Tapioca  et  cassave. 

Farine  de  tapioca  et  de  cassave. 

Miel  et  cire  d'abeilles. 

Huiles,  essentielles,  y  compris  huile  de  laurier  et  huile  de  limon. 

Tamarins,  au  naturel  ou  en  conserves. 

Pâtures  contenant  de  la  mélasse,  pour  bétail. 

Arachides  et  noix  de  kola. 

Diamants,  non  taillés. 

Bois  et  charpente  en  bois,  sciés  ou  fendus,  mais  non  ouvrés. 

Bois  ou  -charpentes  de  bois,  ébauchés. 

Gousses  de  vanille. 

Feuilles  de  laurier. 

Papaïne. 

Jus  de  limon,  sirops  de  fruits,  et  jus  de  fruits,  non-alcooliques. 


LISTE  "C". 

Droits  lorsque  importés  de  tout  pays  étranger,  en  Canada. 

MARCHANDISES  DROITS 

Fèves  de  cacao,  non  torréfiées,  broyées 

ou  moulues.  .  Pas  moins  de  75c.  par  100  livres. 

Jus  de  limon,  brut  et  concentré,  non  raf- 
finé. Pas  moins  de  5c.  par  gallon. 

Limons,  au  naturel.  Pas  moins  de  10%  ad  valorem. 
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Colonies  devant  jouir  pendant  un  temps  limité  des  avantages  de  la  convention  con- 
clue avec  le  Canada. 

Lucayes. 

Bermudes. 

Honduras  britannique. 

Grenade. 

Jamaïque. 

Terre-Neuve. 


